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TRAITÉS 


DE 


LA    FRANCE   AVEC   L'ALLEMAGNE. 


CONVENTION  D'ARMISTICE  '". 


'''   Publiée  au  Journal  officiel  du  29  janvier  1871. 

'^'  L'armistice  a  été  successivement  prorogé'   1"  au  2^  février,  2°  au 
26  février,  3°  au  12  mars. 


28  Janvier  1871. 
Entre  M.  le  comte  de  Bismarch,  chancelier  de  la  Confédéra-        ArmisUc 

(le 

lion  Germanique,  stipulant  au  nom  de  S.  M.  l'Empereur  d'Al-       vingt  et  u» 

^  jours. 

lemagne  ,  Roi  de  Prusse,  et  M.  Jules  Favre,  Ministre  des  affaires 
étrangères  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  munis 
de  pouvoirs  réguliers , 

Ont  été  arrêtées  les  conditions  suivantes: 

Art.  V\  Un  armistice  générai,  sur  toute  la  ligne  des  opéra- 
tions militaires  en  cours  d'exécution  entre  les  armées  allemandes 
et  les  armées  françaises,  commencera  pour  Paris  aujourd'hui 
même,  pour  les  départements  dans  un  délai  de  trois  jours;  la 
durée  de  l'armistice  sera  de  vingt  et  un  jours,  à  dater  d'au- 
jourd'hui, de^  manière  que,  sauf  le  cas  où  il  serait  renouvelé, 
l'armistice  se  terminera  partout  le  dix-neuf  février,  à  midi  '-^ 

Les  armées  belligérantes  conserveront  leurs   positions  res-         Ligne, 

'-'  lie  iléiiiorcaliou 

pectives,  qui  seront  séparées   par  une  ligne  de  démarcation.  «^n"^", 

1  1  i-  ■*•  O  les  armées 

Cette  ligne  partira  de  Pont-i'Évêque,  sur  les  côtes  du  départe- 


françaises 
it  allemandes 


6  ARMISTICE. 

28janv.i87i.  ment  du  Calvados,  se  dirigera  sur  Lignières,  dans  le  nord-est 
du  département  de  la  Mayenne,  en  passant  entre  Briouze  et 
Fromentel;  en  touchant  au  département  de  la  Mayenne  à  Li- 
gnières, elle  suivra  la  limite  qui  sépare  ce  département  de  celui 
de  l'Orne  et  de  la  Sarthe,  jusqu'au  nord  de  Morannes,  et  sera 
continuée  de  manière  à  laisser  à  l'occupation  allemande  les 
départements  de  la  Sarthe,  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher,  du 
Loiret,  de  l'Yonne,  jusqu'au  point  où,  à  l'est  de  Quarré-les- 
Tombes,  se  touchent  les  départements  de  la  Côte-d'Or,  de  la 
Nièvre  et  de  l'Yonne.  A  partir  de  ce  point,  le  tracé  de  la  ligne 
sera  réservé  à  une  entente  qui  aura  lieu  aussitôt  que  les  Parties 
contractantes  seront  renseignées  sur  la  situation  actuelle  des 
opérations  militaires  en  exécution  dans  les  départements  de  la 
Côte-d'Or,  du  Doubs  et  du  Jura.  Dans  tous  les  cas,  elle  traver- 
sera le  territoire  composé  de  ces  trois  départements,  en  laissant 
à  l'occupation  allemande  les  départements  situés  au  nord,  h 
l'armée  française  ceux  situés  au  midi  de  ce  territoire. 

g;^^,  Les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais ,  les  forteresses 

L'o^'H.rvrc.       de  Givet  et  de  Langres,  avec  le  terrain  qui  les  entoure  à  une 

distance  de  dix  kilomètres,  et  la  péninsule  du  Havre,  jusqu'à 

une  ligne  à  tirer  d'Étretat,  dans  la  direction  de  Saint-Romain, 

resteront  en  dehors  de  l'occupation  allemande  '". 

Les  deux  armées  belligérantes  et  leurs  avant-postes  de  part 
et  d'autre  se  tiendront  à  une  distance  de  dix  kilomètres  au 
moins  des  lignes  tracées  pour  séparer  leurs  positions. 

Chacune  des  deux  armées  se  réserve  le  droit  de  maintenir 
son  autorité  dans  le  territoire  qu'elle  occupe ,  et  d'employer  les 
moyens  que  ses  commandants  jugeront  nécessaires  pour  arriver 
à  ce  but. 

'''  Voir  la  Convention  de  démarcation  du  3i  janvier,  page  19. 
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L'armistice  s'applique  également  aux  forces  navales  des  deux    aSjam.  1871. 
pays ,  en  adoptant  le  méridien  de  Dunkerque  comme  ligne  de       Armistice 
démarcation,  à  l'ouest  de  laquelle  se  tiendra  la  flotte  française,        àia.-nnr. 
et  à  l'est  de  laquelle  se  retireront,  aussitôt  qu'ils  pourront  être 
avertis,  les  bâtiments  de  guerre  allemands  qui  se  trouvent  dans 
les  eaux  occidentales.  Les  captures  qui  seraient  faites  après  la 
conclusion  et  avant  la  notification  de  farmistice  seront  resti- 
tuées, de  même  que  les  prisonniers  qui  pourraient  être  faits  de 
part  et  d'autre,  dans  des  engagements  qui  auraient  eu  lieu  dans 
l'inlervalie  indiqué. 

Les  opérations  militaires  sur  le  terrain  des  départements  du     Dcpane.ucms 

Je  l'Est 

Doubs,   du  Jura  et  de  la  Côte-d'Or,  ainsi  que  le  siège  de  Bel-        et  Beiron 

*  ^  provisoirement 

fort,  se  continueront  indépendamment  de  farmistice,  jusqu'au      ,  ««tk^^. 

>■  J  1  de  larmistice. 

moment  où  fon  se  sera  mis  d'accord  sur  la  ligne  de  démarca- 
tion, dont  le  tracé  à  travers  les  trois  départements  mentionnés 
a  éti'î  réservé  à  une  entente  ultérieure^'*. 

Art.  2.  L'armistice  ainsi  convenu  a  pour  but  de  permettre       convocation 

_  J'une  Assemblée 

au  Gouvernement  de  la  Délense  nationale  de  convoquer  une        nationale 

à   Bordeaux. 

Assemblée  librement  élue,  qui  se  prononcera  sur  la  question  de 
savoir:  si  la  guerre  doit  être  continuée,  ou  h  quelles  conditions 
la  paix  doit  être  faite. 

L'Assemblée  se  réunira  dans  la  ville  de  Bordeaux. 

Toutes  les  facilités  seront  données  par  les  commandants  des 
armées  allemandes  pour  félection  et  la  réunion  des  députés  qui 
la  composeront. 

Art.  3.   il    sera  fait  immédiatement  remise  à  farinée  aile-    uemi^edosfuns 

ilo  Paris. 

mande,  par  f autorité  militaire  française,  de  tous  les  forts  for- 
mant le  périmètre  de  la  défense  extérieure  de  Paris,  ainsi  que 
de  leur  matériel  de  guerre.  Les  communes  et  les  maisons  situées 
en  dehors  de  ce  périmètre  ou  entre  les  forts  pourront  être 
occupées  par  les  troupes  allemaneds,  jusqu'à  une  ligne  à  tracer 
''  Voir  la  Convention  du  i5  février,  page  28. 

1  . 
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par  des  commissaires  militaires.  Le  terrain  restant  entre  cette 
ligne  et  l'enceinte  fortifiée  de  la  ville  de  Paris  sera  interdit  aux 
forces  armées  des  deux  Parties.  La  manière  de  rendre  les  forts 
et  le  tracé  de  la  ligne  mentionnée  formeront  l'objet  d'un  pro- 
tocole à  annexer  à  la  présente  Convention. 

L'armce  Art.  4.   Pcudaut  la  durée  de  l'armistice,  l'armée  allemande 

allemande  ,  i  1  •l^         1       T\       •      l^\ 

n'cnirerapns      n  sntrcra  pas  dans  la  ville  de  raris  ^^'. 

clans  Paris. 

Désarmement  Art.  5.   L'cnccinte  scra  désarmée  de  ses  canons,   dont  les 

renccinio.       affùts  scront  transportés  dans  les  forts  à  désigner  par  un  com- 
missaire de  l'armée  allemande  (^'. 


Stipulations  Art.  6.   Les  garnisons  (armée  de  ligne,  garde  mobile  et  ma- 

j  la  garnison  rius)  dcs  forts  et  de  Paris  seront  prisonnières  de  guerre,  sauf 
une  division  de  douze  mille  nommes,  quel  autorité  militaire 
dans  Paris  conservera  pour  le  service  intérieur '■'L 

Les  troupes  prisonnière  de  guerre  déposeront  leurs  armes, 
qui  seront  réunies  dans  des  lieux  désignés  et  livrées  suivant  rè- 
glement par  commissaires,  suivant  l'usage;  ces  troupes  reste- 
ront dans  l'intérieur  de  la  ville,  dont  elles  ne  pourront  pas 
francbir  l'enceinte  pendant  l'armistice.  Les  autorités  françaises 
s'engagent  à  veiller  à  ce  que  tout  individu  appartenant  à  l'armée 
et  à  la  garde  mobile  reste  consigné  dans  l'intérieur  de  la  ville. 
Les  officiers  des  troupes  prisonnières  seront  désignés  par  une 
liste  à  remettre  aux  autorités  allemandes. 

A  l'expiration  de  l'armistice,  tous  les  militaires  appartenant  à 
l'armée  consignée  dans  Paris  auront  à  se  constituer  prisonniers 

■''  Modifié  par  l'article  2  de  la  Convention  aclditionncllo  au>:  Prélimi- 
naires de  paix  du  26  février;  voir  page  38. 

'^'  La  condition  du  transport  des  affûts  dans  les  loris  a  été  abandonnée 
par  les  commissaires  allemands.  Voir  l'arlicle  4  de  la  Convention  annexe 
du  29  janvier  et  la  lettre  du  général  de  Valdan,  p.  i  3. 

''■^  Voir  la  lettre  du  général  de  Valdan,  page  )  3. 
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de  guerre  de  l'armée  allemande,  si  la  jDaix  u'est  pas  conclue  jus-    28janv.i87i. 
que-là. 

Les  officiers  prisonniers  conserveront  leurs  armes. 

Art.  7.  La  garde  nationale  conservera  ses  armes;  elle  sera 
chargée  de  la  garde  de  Paris  et  du  maintien  de  l'ordre.  Il  en 
sera  de  même  de  la  gendarmerie  et  des  troupes  assimilées,  em- 
ployées dans  le  service  municipal,  telles  que  garde  républicaine, 
douaniers  et  pompiers;  la  totalité  de  cette  catégorie  n'excédera 
pas  trois  mille  cinq  cenis  hommes. 


La 

garde  uationaii: 

conserve 

SCS  armes. 


Tous  les  corps  de  francs-tireurs  seront  dissous  par  une  or- 
donnance du  Gouvernement  français. 

Art.  8.  Aussitôt  après  la  signature  des  présentes  et  avant  la 
prise  de  possession  des  forts,  le  commandant  en  chef  des  armées 
allemandes  donnera  toutes  facilités  aux  commissaires  que  le 
Gouvernement  français  enverra,  tant  dans  les  départements 
qu'à  fétranger,  pour  préparer  le  ravitaillement  et  faire  appro- 
cher de  la  ville  les  marchandises  qui  y  sont  destinées. 

Art.  9.  Après  la  remise  des  forts  et  après  le  désarmement  de 
l'enceinte  et  de  la  garnison  stipulés  dans  les  articles  5  et  6,  le 
ravitaillement  de  Paris  s'opérera  librement  par  la  circulation 
sur  les  voies  ferrées  et  fluviales.  Les  provisions  destinées  à  ce 
ravitaillement  ne  pourront  être  puisées  dans  le  terrain  occupé 
par  les  troupes  allemandes,  et  le  Gouvernement  français  s'en- 
gage à  en  faire  l'acquisition  en  dehors  de  la  ligne  de  démarca- 
tion qui  entoure  les  positions  des  armées  allemandes,  à  moins 
d'autorisation  contraire  donnée  par  les  commandants  de  ces 
dernières. 

Art.  10.  Toute  personne  qui  voudra  quitter  la  ville  de  Paris 
devra  être  munie  de  permis  réguliers  délivrés  par  l'autorilé 
militaire  française,  et  soumis  au  visa  des  avant-postes  allemands. 


DissolutioQ 

des 

francs-lireurs. 


Uavitaillement 
Je  Paris, 


Havjlaillcraeiit 
(le  Paris. 


pour  quitter 
Paris. 
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28janv.i87i.    Ces  permis  et  visa  seront  accordés  de  droil  aux  candidats  à  la 
députation  en  province  et  aux  députés  à  l'Assemblée. 

La  circulation  des  personnes  qui  auront  obtenu  l'autorisation 
indiquée  ne  sera  admise  qu'entre  six  heures  du  matin  et  six 
heures  du  soir. 

coniriuiion  Art.  11.   La  villc  de  Paris  payera  une  contribution  munici- 

pale de  guerre  de  la  somme  de  deux  cents  millions  de  francs. 
Ce  payement  devra  être  effectué  avant  le  quinzième  jour  de 
l'armistice.  Le  mode  de  payement  sera  déterminé  par  une  com- 
mission mixte  allemande  et  française. 

Art.  12.  Pendant  la  durée  de  l'armistice,  il  ne  sera  rien  dis- 
trait des  valeurs  publiques  pouvant  servir  de  gages  au  recou- 
vrement des  contributions  de  guerre. 

Art.  13.  L'importation  dans  Paris  d'armes,  de  munitions  ou 
de  matières  servant  à  leur  fabrication,  sera  interdite  pendant  la 
durée  de  l'armistice. 

Echange  Art.  14'^'.   Il  sera  procédé  immédiatement  à  l'échange  de 

Jcs  prisonnicis. 

tous  les  prisonniers  de  guerre  qui  ont  été  faits  par  l'armée  fran- 
çaise depuis  le  commencement  de  la  guerre.  Dans  ce  but,  les 
autorités  françaises  remettront,  dans  le  plus  bref  délai,  des  listes 
nominatives  des  prisonniers  de  guerre  allemands  aux  autorités 
militaires  allemandes  à  Amiens,  au  Mans,  à  Orléans  et  à  Ve- 
soul.  La  mise  en  liberté  des  prisonniers  de  guerre  allemands 
s'effectuera  sur  les  points  les  plus  rapprochés  de  la  frontière. 
Les  autorités  allemandes  remettront  en  échange,  sur  les  mêmes 
points,  et  dans  le  plus  bref  délai  possible,  un  nombre  pareil  de 

<'^  Voir  farlicle  3  de  la  Convention  de  démarcation  du  3i  janvier  1871  ; 
l'article  2  de  la  Convention  de  démarcation  du  i5  février;  farticle  6  des 
préliminaires  de  paix  ;  l'article  6  de  la  Convention  de  Ferrières  du  9  mars 
(annexe  n°  3)  ;  la  Convention  spéciale  du  1 1  mars;  les  articles  7  et  8  de  la 
Convention  du  a8  mars;  l'article  10  du  Traité  de  paix  du  10  mai. 
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prisonniers  français,  de  grades  correspondants,  aux  autorités    29Janv.  1871. 
militaires  françaises. 

L'échange  s'étendra  aux  prisonniers  de  condition  bourgeoise, 
tels  que  les  capitaines  de  navire  de  la  marine  marchande  alle- 
mande, et  les  prisonniers  français  civils  qui  ont  été  internés  en 
Allemagne. 

Art.  15.  Un  service  postal  pour  des  lettres  non  cachetées     service  posui 

avec   Paris 

sera  organisé  entre  Paris  et  les  départements,  par  l'interme-  et  les 

"  départements. 

diaire  du  quartier  général  de  Versailles. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  revêtu  de  leurs  signatures 
et  de  leur  sceau  la  présente  Convention. 

Fait  à  Versailles,  le  vingt-huit  janvier  mil  huit  cent  soixante 
et  onze. 

Jules  Favre.  V.  Bismarck. 


ANNEXE  A  LA  CONVENTION  DU   28  JANVIER  1871. 


Démarcation  des  armées  devant  Paris.  —  Reddition  des  forts 
et  remise  de  l'armement. 


•AQ  Janvier  1871. 
Art.  l".   Les  lignes  de  démarcation  seront  formées,  du  côté         Lignes 

r  •  1>  •  1       1  Ml  1  -^      /       n  1  Je  dcmarcatioi. 

irançais,  par  lencenite  de  la  ville;  du  cote  allemand  :  devant  PaHs. 

1°  Sur  le  front  sud,  la  ligne  partant  de  la  Seine,  à  la  hau- 
teur de  l'extrémité  nord  de  l'île  Saint-Germain,  longera  l'égout 
d'Issy,  et  continuera  entre  l'enceinte  et  les  forts  d'Issy,  de  Vanves, 
de  Montrouge,  de  Bicêtre,  d'Ivry,  en  se  tenant  à  une  distance 
d'environ  cinq  cents  mètres  des  fronts  des  forts  jusqu'à  la  bifur- 
cation des  routes  de  Paris  à  Port-à-l'Anglais  et  d'Alfort. 

2°  Sur  le  front  est,  depuis  le  dernier  point  indiqué,  la  ligne 
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traversera  le  confluent  de  la  Marne  et  de  la  Seine,  longeant  en- 
suite les  lisières  de  l'ouest  et  du  nord  du  village  de  Cbarenton, 
pour  se  diriger  directement  à  la  porte  de  Fontenay,  en  passant 
par  le  rond-point  de  l'obélisque. 

Puis  la  ligne  se  dirigera  vers  le  nord  jusqu'à  un  point  h  cinq 
cents  mètres  à  l'ouest  du  fort  de  Rosny  et  au  sud  des  forts  de 
Noisy  et  de  Romainville,  jusqu'à  l'endroit  où  la  route  de  Pantin 
touche  au  bord  du  canal  de  l'Ourcq. 

La  garnison  du  château  de  Vincennes  sera  d'une  compagnie 
de  deux  cents  hommes,  et  ne  sera  pas  relevée  pendant  farmistice. 

3°  Sur  le  front  nord,  la  ligne  continuera  jusqu'à  cinq  cents 
mètres  au  sud-ouest  du  fort  d'Aubervilliers,  le  long  de  la  lisière 
sud  du  village  d'Aubervilliers  et  du  canal  de  Saint-Denis,  tra- 
versant le  dernier  à  cinq  cents  mètres  au  sud  de  la  courbe, 
gardant  une  distance  égale  au  sud  des  ponts  du  canal,  et  se  pro- 
longeant en  droite  ligne  jusqu'à  la  Seine. 

li°  Sur  le  front  ouest,  à  partir  du  point  où  la  ligne  indiquée 
touche  à  la  Seine,  elle  en  longera  la  rive  gauche,  en  amont, 
jusqu'à  l'égout  d'issy. 

De  légères  déviations  de  cette  ligne  de  démarcation  seront 
permises  aux  troupes  allemandes  autant  qu'elles  seront  néces- 
saires pour  établir  leurs  avant-postes  de  la  manière  qu'exige  la 
sûreté  de  l'armée. 
Passage.  Art.  2.   Lcs  pcrsonucs  qui  ont  obtenu  la  permission  de  fran- 

chir les  avant-postes  allemands  ne  pourront  le  faire  que  par  les 
routes  suivantes  : 

Route  de  Calais,  —  de  Lille,  —  de  Metz,  —  de  Strasbourg, 
porte  de  Fontenay,  —  de  Baie, —  d'Antibes,  —  de  Toulouse, 
~-n°i89. 

Puis  enfin  sur  les  ponts  de  la  Seine,  comprenant  celui  de 
Sèvres,  dont  la  reconstruction  est  permise. 
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Art.  3.   La  reddition  s'opérera  dans  le  courant  des  journées    Sijanv.iSvi. 
des   20  et  3o  janvier  1871,  à  partir  de  dix  heures  du  matin,        Rcjjiiion 

^  ''        ,  ,     '  ^  des  forts 

le  29,  de  la  manière  suivante  :  et  redontcs. 

Les  troupes  françaises  auront  à  évacuer  les  foris  et  le  terrain 
neutre,  en  laissant  dans  chacun  des  forts  le  commandant  de 
place,  le  garde  du  génie,  le  garde  d'artillerie  et  le  portier-con- 
signe. Aussitôt  après  l'évacuation  de  chaque  fort,  un  officier 
d'état-major  français  se  présentera  aux  avant-postes  allemands, 
afin  de  donner  les  renseignements  qui  pourraient  être  deman- 
dés sur  ce  fort,  ainsi  que  l'itinéraire  à  suivre  afin  de  s'y  rendre. 

Après  la  prise  de  possession  de  chaque  fort,  et  après  avoir 
donné  les  renseignements  qui  pourraient  leur  être  demandés, 
le  commandant  de  place,  le  garde  du  génie,  le  garde  d'artillerie 
et  le  portier-consigne  rejoindront  à  Paris  ia  garnison  du  fort. 

Art.  4.   Les  armes,  pièces  de  campagne   et   le   matériel  se-         Remise 
ront  remis  aux  autorités  militaires  allemandes  dans  un  délai  de       larmemeni 

et 

quinze  jours ,   à   partir  de  la  signature  de  la  présente  Conven-      ''"  «"t"''"'- 
tion,  et  déposésparles  soins  des  autorités  françaises,  à  Sevran  ^^'. 
Un  état  d'effectif  de  l'armement  et  du  matériel  sera  remis  par 
les  autorités  françaises  aux  autorités  allemandes  avant  le  à  fé- 
vrier prochain. 

Les  affûts  de  pièces  qui  arment  les  remparts  devront  être 
également  enlevés  avant  cette  époque. 

'"'arrangements  faits  par  le  général  de  valdan. 

ARMÉE  DE   PARIS.  ÉTAT-MAJOR   GÉNÉRAL. 

Quartier  général,  Paris,  le  2  févrior  1871. 
Monsieur  le  Minisire , 
J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  de  la  mission  que  j'ai  été  chargé 
de  remplir  aujourd'hui  auprès  des  aiilorités  allemandes  de  Versailles. 

La  première  question  que  j'étais  chargé  de  poser  avait  irait  à  l'exten- 
sion qu'il  convenait  de  donner  à  l'article  6  de  la  Convention,  relatif  à  la 
situation  de  la  garnison  de  Paris  déclarée  prisonnière  de  pfiierre. 
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29janv.i87i.  ï^es  présentes  ont  été  vues  et  approuvées  et  revêtues  de  nos 
signatures,  pour  servir  d'annexé  à  la  Convention  d'hier,  28  jan- 
vier 1 8  y  1 . 

Versailles,  Je  29  janvier  1871. 

Jules  Favre.  V.  Bisaiarck. 

Ilaété  convenu  avec  M.lechef  d'étal-major  général  comtedeMoUke  que  : 

«Les   officiers   appartenant  à  des  administrations  étendant  leur  action 
sur  la  France  ou  sur   une  partie  de  la  France  seraient  considérés  comme 
ne  faisant  pas  partie  de  la  garnison  de  Paris,  et,  en  conséquence,  ne  se- 
raient pas  prisonniers  de  guerre.  » 
Remise  Sur  la  seconde  question ,   relative  à  la  livraison  des  armes,    pièces   de 

campagne  et  matériel ,  il  a  ele  convenu  : 

«Que,  par  modification  à  l'article  k  du  protocole  annexe,  cette  livraison 
s'effectuerait  dans  les  délais  fixés  dans  les  forts  d'Ivry,  Bicêlre,  Romain- 
ville  et  Aubervilliers,  au  lieu  de  se  faire  à  Sevran.  » 
Gfirde  mobile.  Sur  la  troisième  question,  relative  au    renvoi   dans   ses  foyers  delà 

garde  nationale  mobile  qui  se  trouve  actuellement  à  Paris,  M.  le  comte 
de  Moltke  et  M.  le  comte  de  Bismarck,  auprès  duquel  j'ai  également  insisté 
à  ce  sujet,  ont  demandé  quelques  jours  de  réflexion. 

Je  ne  désespère  point,  du  reste,  de  voir  celte  question  résolue  dans  un 
sens  affîrmalif. 
BaKeric  Je  dois  VOUS  rendre  compte  aussi.  Monsieur  le  Ministre,  que,  dans  le 

courant  de  notre  conversation,  M.  le  général  de  Moltke  a  demandé,  en 
s'appuyant  sur  le  texte  de  la  Convention  du  28  janvier,  que  nous  fissions 
procéder  au  désarmement  de  la  batterie  de  Saint-Ouen,  qui  se  trouve 
dans  le  territoire  neutre. 

Ce  désarmement  s'effectuerait  de  la  même  façon  que  s'est  opéré  celui 
des  remparts  de  la  ville ,  c'esl-à-dire  en  déposant  les  pièces  à  terre  cl  en 
éloignant  les  affûts. 

J'ai  informé  M.  le  général  commandant  en  chef  l'armée  de  Paris  de 
cette  exigence,  et,  après  en  avoir  reconnu  le  bien  fondé,  il  a  donné  des 
ordres  en  conséquence  à  M.  le  général  commandant  en  chef  l'artillerie. 

Veuillez  agréer,  Monsieur   le  Ministre,  l'expression   de   mon    profond 

respect. 

Le  Chef  d'étul-nHijoi'  général  de  l'armée  de  Paris, 

De  Valdan. 


d 

Saint-OMcn 
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CONVENTION 

RELATIVE   À    LA    REPRISE   DU   SERVICE   DES    CHEMINS   DE    FER 
EN  VUE   DU   RAVITAILLEMENT   DE   PARIS. 


Sojanv.iSyi. 


3o  Janvier  1871 . 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

Dans  le  but  de  concourir  à  l'alimentation  de  Paris,  en  tant 
que  cela  est  compatible  avec  les  intérêts  des  armées  allemandes, 
il  a  été  accordé  au  Gouvernement  français  la  coexploitation  des 
lignes  de  fer  situées  en  deçà  de  la  zone  de  démarcation  et  dont 
la  désignation  suit: 

A.  Dieppe,  Rouen,  Amiens,  Creil,  Gonesse,  Paris; 

B.  Paris ,  Juvisy,  Orléans,  Vierzon  ; 

G.  Et  enfin  Paris,  Melun,  Moret,  Monlargis  et  Nevers. 
Cette  exploitation  se  fera  dans  les  conditions  ci-après  : 

1,  Les  autorités  allemandes  se  réservent  la  direction  exclu- 
sive de  l'exploitation,  et  notamment  la  fixation  des  itinéraires 
des  trains. 

Chaque  train  circule  aux  risques  et  périls  du  Gouvernement 
auquel  il  appartient. 

2.  Sur  les  ligues  ci-dessus,  les  trains  faits  par  le  Gouverne- 
ment français  passeront  en  transit,  c'est-à-dire  qu'à  moins  d'au- 
torisation particulière  ils  ne  pourront  prendre  ou  laisser  des 
voyageurs  dans  les  stations  de  la  zone  occupée  par  les  armées 
allemandes. 
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3ojanv.i87i,         Hs  lie  pouiTont  pas  non  plus  y  prendre  des  marchandises  , 
mais  ils  pourront  y  en  laisser. 

ô.  Ces  trains  seront  faits  par  le  personnel  et  le  matériel  des 
autorités  françaises  et  par  leurs  propres  moyens. 

4.  L'autorité  allemande  se  réserve  le  droit  de  contrôle  du 
contenu  des  trains,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  dans  toute 
l'étendue  de  la  zone  occupée  par  les  armées  allemandes. 

5.  L'autorité  allemande  seule  a  le  droit  de  fixer  le  nombre 
des  divers  trains  à  remorquer  sur  les  différentes  lignes  et  de 
disposer  à  cet  effet  le  nombre  des  machines  locomotives  néces- 
saires à  la  traction,  à  la  réserve  ou  au  relais.  —  Il  en  est  de 
même  du  personnel,  tant  de  f exploitation  que  de  la  traction, 
ainsi  que  de  sa  répartition. 

6.  Le  Gouvernement  français  devra  rappeler  au  service  pour 
les  lignes  utilisées,  de  concert  avec  les  autorités  allemandes, 
tout  le  personnel  des  compagnies  attaché  à  ces  parties  avant 
l'occupation  allemande.  ]1  prendra  en  charge  l'entretien  de  la 
voie,  des  changements,  croisements,  plaques  tournantes,  grues 
hydrauliques  et  autre  matériel,  et  en  prendra  tel  soin  qu'un 
service  régulier  fexige.  —  Il  fournira  à  cet  effet  tout  l'outillage 
nécessaire  et  remettra  aussi  en  activité  les  ateliers  de  répara- 
tion, dans  lesquels  le  matériel  roulant  des  autorités  allemandes 
sera  réparé  au  prix  de  revient. 

7.  Le  personnel  français  employé  sur  les  parties  occupées 
aura  à  se  conformer  aux  instructions  des  autorités  allemandes. 

8.  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  mettre  à  la  dispo- 
sition des  autorités  allemandes,  h  leur  première  réquisition,  et 
au  plus  tard  dans  un  délai  de  dix  jours  après  la  demande. 
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ies  machines  et  les  wagons  h  marchandises  dont  celles-ci  Sojanv.iSyi. 
pourraient  avoir  besoin,  jusqu'à  concurrence  de  deux  cents  ma- 
chines et  de  cinq  mille  véhicules.  Ce  matériel  sera  livré  dans 
les  gares  mixtes  dont  il  est  parlé  ci-après  les  plus  rapprochées 
de  leur  point  de  départ,  Luxembourg  et  Baie  étant  considérés 
comme  gares  mixtes.  Il  sera  rendu  à  ia  compagnie  propriétaire 
dans  les  mêmes  conditions.  Il  sera  payé  un  prix  de  location  fixé 
par  jour  à  5o  francs  par  machine  et  3  francs  par  wagon.  — 
Les  frais  de  réparation  autres  que  ceux  résultant  de  l'usure  nor- 
male seront  à  la  charge  des  autorités  allemandes. 

9.  Les  autorités  allemandes  auront  le  droit  de  faire  circuler 
leurs  trains  de  marchandises  et  de  matériel  entre  les  gares  mixtes 
les  plus  rapprochées  de  Paris,  en  empruntant  le  chemin  de 
ceinture.  —  La  conduite  de  ces  trains  sera  confiée  aux  com- 
pagnies françaises,  et  le  prix  en  sera  payé  au  Gouvernement 
français  par  les  autorités  allemandes  à  raison  de  8  francs  par 
train  et  par  kilomètre  parcouru. 

La  composition  des  trains  sera  déterminée  d'après  les  règles 
en  usage  dans  le  service  des  compagnies  respectives. 

Les  trains  circuleront  sur  le  parcours  en  question  aux  risques 
et  périls  des  autorités  françaises  et  sous  leur  responsabilité. 

Art.  10.  Les  autorités  françaises  s'engagent  à  entreprendre 
immédiatement  et  à  pousser  avec  toute  l'activité  possible  la 
réparation  provisoire  du  pont  d'Argenteuil. 

Art.  11.  Les  stations  mixtes  sont  à  déterminer  près  de  la 
ligne  de  démarcation,  et  par  les  commissions  d'exploitation  alle- 
mandes et  par  les  administrations  françaises. 

Art.  12.   Les  dépêches   télégraphiques  relatives  au  service 

Traités.  2 
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3ojanv.i87i.    d'exploitation  français  sur  les  lignes  ci-dessus  désignées  seront 
transmises  et  reçues  par  le  personnel  allemand. 

Versailles,  le  3o  janvier  1871. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

DORIAN. 

Approuvé  la  présente  Convention  : 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères , 

Jdles  Favre.  V.  Bismarck. 


NOTE    EXPLICATIVE. 

On  fait  remarquer,  à  celle  occasion  : 

Que  l'armistice  dure  jusqu'au  19  février  prochain.  Les  armées  alle- 
mandes conservent  clans  son  ensemble  îe  territoire  qu'elles  occupent  ac- 
tuellement, et  elles  y  exerceront  seules  l'autorité. 

Tous  les  prisonniers  de  guerrej  allemands  internés  en  France  seront 
immédiatement  mis  en  liberté. 

L'importation  à  Paris  des  armes,  munitions  et  matières  servant  à  leur 
fabrication,  est  défendue  pendant  la  durée  de  l'armistice;  les  agents  des 
chemins  de  fer  devront  veiller  à  la  stricte  observation  de  celle  disposition, 
et  rendront  compte,  s'il  y  a  lieu,  à  l'autorité  militaire  de  toute  infraction 
qui  viendrait  à  être  commise. 

Le  transport  de  lettres  non  cachetées  de  ou  pour  Paris  ne  pourra  avoir 
lieu  que  par  l'intermédiaire  des  préposés  des  posles  allemandes. 

Pour  la  Commission  executive  : 
Von  Brandënstein.  Kinel. 


DEMARCATION  DANS  LE  NORD. 


CONVENTION  DE  DÉMARCATION 


ENTRE  L'ARMEE  FRANÇAISE  DU    NORD  ET  L'ARMEE  ALLEMANDE 


3i  Janvier  1871, 


3  ijanv  1871. 


Le  3i  janvier  187  1 ,  entre  M.  Bunike,  chef  d'escadron  d'état- 
major,  muni  des  pleins  pouvoirs  de  Son  Exe.  M.  ie  générai  de 
Gœben,  commandant  en  chef  la  première  armée  allemande, 
d'une  part;  et  M.  Cosseron  de  Villenoisy ,  colonel,  adjoint  au 
major  général  de  l'armée  du  Nord,  muni  des  pleins  pouvoirs 
de  M.  le  général  Faidherbe,  commandant  en  chef  de  ladite 
armée,  d'autre  part, 

Ont  été  arrêtées  les  stipulations  suivantes  pour  l'exécution 
de  ia  Convention  conclue  à  Versailles',  le  28  janvier,  entre  les 
plénipotentiaires  des  deux  pays  : 

Art.  1*'.  Une  difficulté  s'étant  présentée  dans  l'interprétation 
des  termes  de  la  Convention  relative  au  tracé  de  la  ligne  de 
démarcation  dans  les  départements  de  l'Aisne  et  de  la  Somme, 
il  a  été  convenu  que  les  troupes  des  deux  parties  belligé- 
rantes conserveraient  provisoirement  leurs  positions  actuelles 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  d'une  manière  définitive  par  les 
deux  gouvernements.  Les  points  qui  ont  donné  lieu  aux  obser- 
vations de  l'officier  français  sont  l'occupation  d'AbbeviUe,  la 
possession  ou  la  neutralisation  d'une  bande  de  terrain  ie  long 
de  la  mer,  pour  communiquer  par  courriers  entre  Abbeville  et 
le  Havre,  et  la  bande  de  terrain  entre  Avesnes  et  xVIaubert- 
Fontaine,  qui  a  toujours  été  soumise  à  l'administration  française. 

^*'  Voir  la  convention  additionnelle  du  5  lévrier  1871 ,  p.  25. 
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oijanv.  1871.         L'officier  jDrussien  croit  les  deux  points  tranchés  pai' la  Con- 
vention de  Versailles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  hostilités  cessent  complètement  à  par- 
tir d'aujourd'hui,  et  si,  par  suite  d'un  malentendu  quelconque, 
un  engagement  avait  lieu  n'importe  où,  on  s'empresserait  des 
deux  côtés  d'en  arrêter  les  conséquences  par  un  arrangement 
amiable. 

Limites  Art.  2.   Sauf  les  points  en  litige  indiqués  ci-dessus,  la  limite 

du  territoire  occupé  par  l'armée  française  sera  celle  des  dépar- 
lements du  Pas-de-Calais  et  du  Nord  ,  et  les  avant-postes  des 
armées  belligérantes  s'en  tiendront  éloignés  d'environ  dix  kilo- 
mètres, conmie  il  a  été  réglé  par  la  Convention  de  \  ersailles. 

Les  avants-postes  français  ne  dépasseront  pas  les  villes  ou 
villages  de  Hesdin,  Nuncq,  Avesnes-le-Comte,  Bailleulval , 
Ayette,  Ervillers,  Boursies,  Marcoing,  Masnières,  Bertry, 
Landrecies,  Avesnes  etGla2:eGn. 

Les  villages  et  postes  le  long  de  la  frontière  belge  ,  notam- 
ment ceux  de  Trélon,  Fourmies  et  Anor,  seront  occupés  par 
les  douaniers  et  par  les  biigades  de  gendarmerie  actuellement 
chargées  de  la  police. 

Limites  Les  avant-postes  allemands  ne  dépasseront  pas  les  villes  ou 

rariuée  aile-      villagcs   dc   Bcrnaville ,   Talmas,    Hérissart,    Albert,  Péronne, 

mande.  ^  .  i  t  tA 

Roissel,  Fontaine-Uterte,  Bernonville,  Iron,  Etréaupont  et 
Wattignies. 

Entre  les  avant-postes  un  service  de  police  sera  fait  par  les 
gendarmes,  les  gardes  champêtres  et  autres  agents  de  la  sécurité 
publique,  pour  la  recherche  des  malfaiteurs.  Ce  service  s'arrê- 
tera, de  chaque  côté,  à  la  ligne  de  démarcation. 

Éctange  Art.  3.   L'écliange  des  prisonniers  se  fera,  dans  le  plus  bref 

(le   prisouiiiers         1  ,1     ■  .11  ,1  .  p  *     1    •  11  rv     ■  r 

à  Achiet.        délai  possible,  a  la  station  dAcniet,  ou  deux  oniciers  irançais 
et  allemands  se  réuniront  pour  y  procéder. 
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Ce  même  point  est  choisi  pour  les  communications  qui  de-     2  fév.  1871. 

viendront  nécessaires  entre  les  états-majors  des  deux  armées. 
Les  blessés  qui  ne  seraient  pas  immédiatement  transportabJes 

ne  seront  plus  considérés  comme  prisonniers,  et  seront  rendus 

aussitôt  que  leur  état  de  santé  le  permettra. 

Art.  4.   Les  travaux  de  rétablissement  des  lignes  de  chemins     RctaWisscmeDt 
de  fer  et  de  leurs  télégraphes  pourront  être  entrepris  de  suite.    <='iemiDs  do  fer 
Jusqu'à  ce  qu'une  décision  supérieure  soit  intervenue  pour  le    ''^  t^'-^g"?!!"'. 
régime  auquel  sera  soumise  l'exploitation  des  chemins  de  fer, 
l'autorité  allemande  s'engage  à  donner  toutes  les  facilités  pos- 
sibles pour  le  transport  des  trains  de  ravitaillement  français  à 
Paris. 

Quelle  que  soit  cette  décision,  le  gouvernement  français  sera 
autorisé  à  avoir,  sur  le  parcours  des  lignes,  à  côté  des  agents 
allemands,  un  certain  nombre  d'officiers  et  agents  français  ayant 
pour  mission  de  régler  la  direction  des  trains  et  d'aplanir  les 
difficultés  qui  pourraient  surgir. 

Des  facilités  seront  également  données  sur  le  territoire  occupé 
par  l'armée  française  pour  le  transport  des  trains  de  ravitaille- 
ment destinés  aux  villes  occupées  par  l'armée  allemande. 

En  foi  de  quoi  l'instrument  a  été  signé  en  double  expédition 
par  les  officiers  sus-dénommés. 

COSSERON    DE  ViLLENOlSY.  BuMKE. 


CONVENTION  POUR  LES  TÉLÉGRAPHES. 

Du  2  Février  1871. 
Il  est  convenu  entre  M.  Jales  Favre  et  M.  le  comte  de  Bis- 
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2  fév.  1871.    marck  qu'on  rétablira,  pendant  la  durée  de  l'arnaistice,  les  com- 
munications télégraphiques  de  la  manière  suivante  : 

Les  télégrammes  qui  pourront  être  échangés  seront  : 

Les  télégrammes  officiels,  surtout  ceux  qui  ont  rapport  ;iux 
élections  et  au  ravitaillement  de  Paris; 

Les  avis  de  service; 

Les  télégrammes  d'un  caractère  urgent,  approuvés  par  un 
ministre. 

Dans  ce  but,  il  sera  établi  un  service  télégraphique  entre 
Paris  et  Versailles. 

A  partir  de  Versailles,  les  télégrammes  seront  transmis  : 
dans  les  départements  occupés,  par  le  réseau  militaire;  dans 
le  reste  de  la  France,  ils  seront  dirigés  par  la  voie  de  Franc- 
fort, soit  sur  la  Belgique,  soit  sur  la  Suisse,  suivant  leur  desti- 
nation. 

Les  télégrammes  de  la  province  pour  Paris  suivront  la  même 
marche  en  sens  inverse.  Les  commandants  militaires  des  sta- 
tions télégraphiques  dans  les  départements  occupés  recevront 
les  instructions  nécessaires  pour  que  les  télégrammes  des  auto- 
rités français  puissent  être  envoyés. 

Approuvé  :  Versailles,  le  2  février  1871. 

Jules  Favre,  V.  Bismarck. 


SERVICE  TÉLÉGRAPHIQUE. 

ENTRE    PARIS    ET    VERSAILLES. 
Versailles,  le  2  Février  1871. 

Pour  régler  le  service  télégraphique  entre  Paris  et  Versailles, 
deux  fils  conducteurs,  pour  le  moment,  seront  rétablis  le  long 
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du  chemin  de  fer  de  1.1  rive  gauche.  Le  travail  sera  exécuté  des    3  fév.  1871. 
deux  côtés  jusqu'à  la  ligue  de  démarcation  aux  environs  de  la 
station  de  Clamart. 

Le  service  se  fera  jour  et  nuit,  avec  l'appareil  Morse,  d'après 
les  règles  ordinaires  du  service  international,  et  d'après  la  con- 
vention  particulière  approuvée  aujourd'hui  par  M.  Jules  Favre  . 
et  M.  le  comte  de  Bismarck. 

Mercadier,  Meydam,  colonel. 


ARRANGEMENT  POSTAL. 


3  Février  1871 . 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Rampont,  Directeur  général  des  Postes,  à  Paris,  et  M.  le 
Docteur  Zar.  Rosshirt,  Administrateur  des  Postes  dans  les  terri- 
toires français  occupés  par  les  troupes  allemandes, 

A  été  convenu  ce  qui  suit,  pour  l'exécution  de  l'article  1  5  de 
la  Convention  d'armistice  conclue  le  28  janvier  1871. 

Art.  P'.  Les  lettres  simples  de  Paris  pour  le  territoire  fran-    Lettres  de  paris 

àdeslinatiou 

çais  occupé  par  les  troupes  allemandes  et  vice  versa  supporte-  J"  lerriioire 
ront  une  taxe  de  ào  centimes.  Chacune  des  parties  contrac- 
tantes percevra  20  centimes,  de  façon  à  ce  qu'il  ne  soit  établi 
aucun  décompte  pour  l'échange  de  ces  lettres.  Pour  les  lettres 
dont  le  poids  dépassera  10  grammes,  la  taxe  sera  établie  d'après 
la  progression  française  des  lettres  affranchies. 

Les  lettres  dont  il  s'agit  seront  livrées  à  l'Office  allemand  à 
Versailles  triées  par  département. 


occupes. 


3  fév.  1871. 

Imprimés. 


Lettres  de  Paris 

à  destination 

du      territoire 

non  occupé. 


Lettres 
pour    l'étranger. 
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Art.  2.  L'Office  allemand  percevra  une  taxe  de  Zi  centimes 
pour  ho  grammes  sur  les  journaux  et  imprimés  à  destination  du 
territoire  occupé.  Le  poids  de  chaque  paquet  ne  pourra  dépasser 
2  il  G  grammes. 

Art,  3.  Les  lettres  de  Paris  pour  le  territoire  non  occupé  et 
vice  versa  supporteront  un  droit  de  transit  de  1  o  francs  par 
kilogramme.  Les  journaux  et  imprimés  supporteront  un  droit 
de  2  francs  par  kilogrammme. 

Le  poids  des  lettres,  des  journaux  et  imprimés  contenus  dans 
chaque  dépêche,  sera  constaté  sur  un  bulletin  spécial;  à  chaque 
envoi,  une  feuille  récapitulative  indiquera  le  poids  total  de 
l'expédition. 

L'échange  des  dépêches  entre  l'Office  français  et  l'Office  alle- 
mand aura  lieu  à  la  gare  du  chemin  de  fer  à  Versailles.  L'Of- 
fice allemand  transportera  les  dépêches  de  Paris  pour  le  terri- 
toire non  occupé  et  vice  versa,  entre  Versailles  et  Amiens  pour 
les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  et  entre  Ver- 
sailles et  le  Mans  pour  le  reste  de  la  France.  L'échange  à  Amiens 
et  au  Mans  aura  lieu  par  les  soins  de  fOffîce  français. 

Art.  4.  Les  lettres  pour  fétranger  seront  livrées  à  découvert 
à  l'Office  allemand,  qui  les  traitera  à  partir  de  Versailles  comme 
lettres  nées  en  territoire  occupé.  L'Office  français  remboursera 
à  l'Office  allemand  les  taxes  dont  seront  grevées  les  lettres  non 
affi'anchies  provenant  de  l'étranger. 

Art.  5.  Le  payement  des  taxes  et  des  droits  prévus  dans  la 
présente  Convention  aura  lieu  chaque  semaine. 

Art.  6.  L'Office  français  s'engage  à  expédier  gratuitement  à 
la  recette  des  Postes  allemandes  à  Versailles  trois  exemplaires 
de  chacun  des  journaux  qui  seront  compris  dans  la  dépêche. 


Art.  7.   Cette  Convention  sera  mise  immédiatement  en  vi- 
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gueur,  sous  réserve  de  l'approbation  du  Directeur  général  des    5  fév.  1871 
Postes  à  Berlin,  approbation  dont  M.  le  docteur  Rosshirl  don- 
nera l'avis  à  M.  Rampont  dans  le  délai  de  quatre  jours. 
Fait  à  Versailles,  le  3  février  1871. 

G.  Rampont.  Rosshirt. 


CONVENTION  ADDITIONNELLE  DE  DEMARCATION 

ENTRE   L'ARMRE   DU   NORD  ET   L'ARMEE  ALLEMANDE. 


5  Février  187  1. 

Le  5  février  )  87  1 ,  entre  M.  Bumke ,  chef  d'escadron  d'état- 
major,  muni  des  pleins  pouvoirs  de  Son  Exe.  M.  le  générai 
de  Gœben ,  commandant  en  chef  la  i"^*  armée  allemande,  d'une 
part-,  et  M.  de  la  Sauzaye ,  lieutenant-colonel,  commandant  du 
génie  du  2  3*  corps  d'armée,  muni  des  pleins  pouvoirs  de  M.  le 
général  Faidherbe,  commandant  en  chef  l'armée  du  Nord, 
d'autre  part,  ont  été  arrêtées  les  stipulations  suivantes,  comme 
annexes  à  la  Convention  du  3 1  janvier  dernier,  entre 
MM.  Bamke  et  Cosseron  de  Villcnoisy  : 

Art.  1".   Conformément  à  ce  qui  a  été  arrêté  entre  M.  le      De'panemene 

de 

comte  de  Bismarck  et  M.  Jaies   Favre,  le   département  de  la       '^  somme. 
Somme  est  abandonné  tout  entier  à  l'armée  allemande. 

Art.  2.  En  exécution  de  cette  décision,  l'article  2  de  ladite 
Convention  du  3  1  janvier  prend  vigueur  pour  le  département 
de  la  Somme,  et  les  lignes  de  démarcation  entre  les  avant- 
postes  des  deux  armées  seront  prolongées  à  partir  de  Berna- 
ville,  d'une  part,  et  Hesdin,  d'autre  part,  comme  il  suit  : 
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5  fév.  1871.  1°  Pour  Tarmée  française,  les  avant-postes  ne  dépasseront  pas 
la  route  d'Hesdin  :i  Montreuil,  Montreuil-sur-Mer,  Saint-Aubin 
et  Merlemont; 

2°  Pour  l'armée  allemande,  les  avant-postes  ne  dépasseront 
pas  la  route  de  Bernaville  i\  Saint-Riquier,  y  compris  le  village 
d'Oneux,  la  route  de  Saint-Riquier  à  Nouvion-en-Ponthieu,  y 
compris  le  village  de  Cauchy,  la  route  de  Nouvion  à  Bernay, 
et  de  là  le  canal  de  la  Maye  jusqu'à  la  baie  de  la  Somme. 

Entre  Bernaville  et  Talmas,  les  avant-postes  ne  dépasseront 
pas  les  villages  de  Montrelet,  Bernaville  et  Naours. 

Occupiion  Art.  3.   L'armée  allemande   pourra  entrer   à   Abbeville  le 

o  ievrier. 

Les  malades  qu'il  a  été  impossible  d'évacuer  du  département 
de  la  Somme  ne  seront  pas  considérés  comme  prisonniers  et  se 
retireront  après  guérison. 

Le  capitaine  et  les  deux  gardes  du  génie,  actuellement  à 
Abbeville,  peuvent  y  rester  jusqu'au  i3  février  inclus,  pour 
régler  les  comptes  des  travaux. 

Le  matériel  appartenant  à  l'Etat,  qui  n'a  pas  pu  être  emporté 
d' Abbeville,  sera  respecté  dans  son  intégrité  par  l'autorité  alle- 
mande, qui  devra  le  laisser  sur  place. 

En  foi  de  quoi  l'instrument  a  été  signé  en  double  expédition 
|)ar  les  officiers  susdénommés. 

Amiens,  le  5  février  iSyi. 

H,    DE    LA    SaUZAYE.  BuMKE. 
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CONVENTION 

KELATIVE  X  L'ÉVACUATION  PAR   LE  CHEMIN   DE   FER   DE  CEINTURE 
DES   BLESSÉS  ET   DES  MALADES  FRANÇAIS  ET   ALLEMANDS. 

1 1  Février  1871. 

Les  trains  sanitaires  allemands,  vides  ou  pleins,  peuvent  cir- 
culer d'une  gare  mixte  à  l'autre ,  en  empruntant  le  chemin  de  fer 
de  ceinture  de  Paris;  réciproquement  il  sera  permis  d'évacuer  de 
Paris,  sur  les  pays  situés  au  delà  de  la  ligne  de  démarcation,  les 
blessés  et  malades  jusqu'à  concurrence  du  nombre  de  5, 000. 

Dans  le  but  d'assurer  la  sécurité  et  la  facilité  de  circulation 
de  ces  trains  sanitaires,  un  délégué  de  la  Société  française  de 
secours  aux  blessés  militaires  accompagnera  le  train  sanitaire 
allemand  vide  ou  plein  dans  la  traversée  de  Paris,  entre  une 
gare  mixte  et  l'autre.  Un  délégué  allemand  sera  placé  dans  les 
gares  mixtes  situées  sur  la  ligne  de  démarcation  vers  Paris  et 
vers  les  provinces  non  occupées,  et  il  vérifiera  le  train  en  contre- 
signant ia  déclaration  sur  le  but  du  train  et  le  nombre  des  bles- 
sés et  malades  faite  par  le  délégué  de  la  Société  française  qui 
accompagnera  chaque  train  de  Paris  vers  la  province. 

Les  trains  d'évacuation  français  pourront  comprendre  des 
véhicules  de  toute  sorte,  et  ils  circuleront  en  suivant  la  marche 
des  trains  vides  de  ravitaillement. 

Les  stipulations  du  traité  du  28  janvier  1871  pour  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  sont  applicables  à  la  présente  Con- 
vention. 

Versailles,  le  1 1  février  1871. 

Signé  Comte  Sérurier,  Prince  de  Pless. 
Approuvé  avec  cette  observation  que  la  ligne  de  démarcation 


1  1  fév.  187  I . 
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i5  fév,  1871.    mentionnée  à  la  cinquième  ligne  de  la  première  page  n'est  pas 
celle  qui  entoure  la  ville  de  Paris,  mais  celle  indiquée  à  l'ar- 
ticle 1^''  de  la  Convention  du  28  janvier  1871. 
Versailles,  le  1  1  février  1871. 

Ernest  Picard,  Dr  Bismarck. 

Minisire  des  Affaires  étrangères  par  intérim. 


CONVENTION  DE  DÉMARCATION  DANS  L'EST  ^'K 

i5  Février  187  1 . 

Les  soussignés,  munis  de  pouvoirs  en  vertu  desquels  ils  ont 
conclu  la  Convention  du  28  janvier,  considérant  que,  par  ladite 
Convention,  il  était  réservé  à  une  entente  ultérieure  de  faire 
cesser  les  opérations  militaires  dans  les  départements  du  Doubs, 
du  Jura  et  de  la  Côte-d'Or,  et  devant  Belfort,  et  de  tracer  la 
ligne  de  démarcation  entre  l'occupation  allemande  et  les  posi- 
tions de  l'armée  française  à  partir  de  Quarré-les-Tombes,  dans 
le  département  de  l'Yonne,  ont  conclu  la  Convention  addition- 
nelle suivante  : 


RoJililion 
(le     Belfort. 


Art.  1".  La  forteresse  de  Belfort  sera  rendue  au  comman- 
dant de  l'armée  de  siège  avec  le  matériel  de  guerre  faisant 
partie  de  l'armement  de  la  place. 

La  garnison  de  Belfort  sortira  de  la  place  avec  les  honneurs 
de  la  guerre,  en  conservant  ses  armes,  ses  équipages  et  le  ma- 
tériel de  guerre  appartenant  à  la  troupe,  ainsi  que  les  archives 
militaires. 

<'^  Celte  Convention  a  été  publiée  clans  le  Journal  officiel  du  1 7  février 
1871,  sous  le  litre  de  :  Articles  additionnels  à  la  Convention  d'armistice,  du 
28  janvier  1871 
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Les  commandants  de  Belfort  et  de  l'armée  de  siège  se  met-     ,5fév.  1871. 
Iront  d'accord  sur  l'exécution  des  stipulations  qui  précèdent, 
ainsi  que  sur  les  détails  qui  n'y  sont  pas  prévus,  et  sur  la  direc- 
tion et  sur  les  étapes  dans  lesquelles  la  garnison  de  Belfort  re- 
joindra l'armée  française  au  delà  de  la  ligne  de  démarcation. 

Art.  i.   Les  prisonniers  allemands  se  trouvant  à  Belfort  se-    Prisonniers  aiie- 
ront  mis  en  liberté. 


inancls 
à  Belfort. 


Art.  3.  La  ligne  de  démarcation,  arrêtée  jusqu'au  point  où 
se  touchent  les  trois  départements  de  l'Yonne,  de  la  Nièvre  et 
la  Côte-d'Or,  sera  continuée  le  long  de  la  limite  méridionale  du 
département  de  la  Côte-d'Or,  jusqu'au  point  où  le  chemin  de 
fer  qui,  de  Nevers,  par  Autun  et  Chagny,  conduit  à  Cliàlons- 
sur-Saône,  franchit  la  limite  dudit  département.  Ce  chemin  de 
fer  restera  en  dehors  de  l'occupation  allemande,  de  manière 
que  la  ligne  de  démarcation,  en  se  tenant  à  la  distance  d'un 
kilomètre  de  la  ligne  ferrée,  rejoindra  la  limite  méridionale  du 
département  de  la  Côte-d'Or,  à  l'est  de  Chagny,  et  suivra  la  li- 
mite qui  sépare  le  département  de  Saône-et-Loire  des  départe- 
ments de  la  Côte-d'Or  et  du  Jura. 

Après  avoir  traversé  la  route  qui  conduit  de  Louhans  à  Lons- 
ie  Saunier,  elle  quittera  la  limite  départementale  à  la  hauteur 
du  village  de  Melleret,  d'où  elle  se  continuera  de  manière  à 
couper  le  chemin  de  fer  de  Lons-le-Saunier  à  Bourg,  à  une  dis- 
tance de  onze  kilomètres  sud  de  Lons-le-Saunier,  se  dirigeant 
de  là  sur  le  pont  de  l'Ain,  sur  la  route  de  Clairvaux,  d'où  elle 
suivra  la  limite  nord  de  l'arrondissement  de  Saint-Claude  jus- 
qu'à la  frontière  suisse. 

Art.  4.  La  forteresse  de  Besançon  conservera  un  rayon  de 
dix  kilomètres  à  la  disposition  de  sa  garnison.  La  place  forte 
d'Auxonncsera  entourée  d'un  terrain  neutre  de  trois  kilomètres, 
à  l'intérieur  duquel  la  circulation  sur  les  chemins  de  fer  qui  de 


DémaÈCotioii 

pour  l'Youno  , 

la  Nièvre 

et   la  Côle-J'Or. 


L>usau<;ou. 
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i5fév.  1871.  Dijon  conduisent  à  Gray  et  à  Dôle  sera  libre  pour  les  trains 
militaires  et  d'administration  allemands. 

Ion»  du  DouLs  Les  commandants  de  troupe  de  part  et  d'autre  régleront  le 
-lu  Jnrn.  ravitaillement  des  deux  forteresses  et  des  forts  qui,  dans  les  dé- 
partements du  Doubs  et  du  Jura,  se  trouvent  en  possession  de 
troupes  françaises,  et  la  délimitation  des  rayons  de  ces  forts, 
qui  seront  de  trois  kilomètres  chacun.  La  circulation  sur  les 
routes  ou  chemins  de  fer  qui  traversent  ces  rayons  sera  libre. 

Jura,  Douh»  Art.  5.  Lcs  trois  départements  du  Jura,  du  Doubs  et  de  la 

et  '■ 

côtc-aor        Côte-d'Or  seront  compris  dès  à  présent  dans  l'armistice  conclu 

compris  dans  *■  ' 

du' ar'anvîor     ^^  ^^  janvicr,  en  y  appliquant,  pour  la  durée  de  l'armistice  et 
pour  les  autres  conditions,  la  totalité  des  stipulations  consi- 
gnées dans  la  Convention  du  28  janvier  dernier. 
Versaîlles,  le  i5  février  iSyi. 

Jules  Favre.  V.   Bismarck. 
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26  Février  1871. 

CONVENTION  ^'K 

Entre  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  de  la  République  fran- 
çaise, M.  Tliiers,  et  le  Ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Jules 
Favre,  représentant  la  France, 

D'un  côté  ; 

Et  de  l'autre, 

Le  chancelier  de  l'Empire  Germanique,  M.  le  comte  Otlo  de 
Bismarck-Schœnhausen ,  muni  des  pleins  pouvoirs  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse-, 

Le  Ministre  d'Etat  et  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Bavière,  M.  le  comte  Otto  de  BraySteinburg ; 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Wurtemberg,  M.  le  baron  Auguste  de  Wœchter; 

Le  Ministre  d'Etat,  président  du  Conseil  des  ministres  de  Son 
Altesse  Royale  Monseigneur  le  Grand-Duc  de  Bade,  M.  Jules 
Joîly,  représentants  de  l'Empire  Germanique; 

Les  pleins  pouvoirs  des  deux  Parties  contractantes  ayant  été 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  il  a  été  conveim  ce  qui  suit 

''^  Approuvée  par  l'Assemblée  nationale,  le  2  mars  1871.  Promulguée 
au  Journal  officiel  du  3  mars.  Les  ratifications  ont  étéécliangées  à  Versailles , 
le  2  mars  1871,  entre  M.  Jules  Favre  el  M.  de  Bismarck. 
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26  fév.  1871.    pour  servir  de  base  préliminaire  à  la  paix  définitive  à  conclure 
ultérieurement  : 

Art.  1".  La  France  renonce,  en  laveur  de  l'Empire  alle- 
mand, à  tous  ses  droits  et  titres  sur  les  territoires  situés  à  l'est 
de  la  frontière  ci- après  désignée. 

Cession  La  ligne  de  démarcation  commence  à  la  frontière  nord-ouest 

<le   territoires. 

Demarcaiion      Ju  canton  clc  CattcHom ,  vers  le  grand-duché  de  Luxembourg, 

de  la  nouvelle  '  »  &» 

frontière.       gyjf  ygpg  jg  gyj  }gj,  froutièrcs  occidentales  des  cantons  de  Catte- 
nom  et  de  Thionviile,  passe  par  le  canton  de  Briey,  en  lon- 
geant les  frontières  occidentales  des  communes  de  Montois-la- 
Montagne  et  de  Roncourt,  ainsi   que  les  frontières  orientales 
des  communes  de  Sainle-Marie-aux-Chênes,  Saint-Ail,  Habon- 
ville,  atteint  la  frontière  du  canton  de  Gorze,  qu'elle  traverse 
le  long  des  frontières  communales  de  Vionvilie,  de  Bouxières 
etd'Onviile,  suit  la  frontière  sud-ouest  respectivement  sud  de 
l'arrondissement  de  Metz,  la  frontière  occidentale  de  l'arron- 
dissement de  Château-Salins  jusqu'à  la  commune  de  Pelton- 
court,  dont  elle  embrasse  les  frontières  occidentale  et  méridio- 
nale, pour  suivre  la  crête  des  montagnes  entre  la  Seille  et  le 
Moncel  jusqu'à  la  frontière  de  farrondissement  de  Sarrebourg 
au  sud  de  Garde.  La  démarcation    coïncide   ensuite  avec  la 
frontière  de  cet  arrondissement  jusqu'à  la  commune  de  Tan- 
conville,  dont  elle  atteint  la  frontière  au  nord;  de  là,  elle  suit 
la  crête  des  montagnes,  entre  les  sources  de  la  Sarre-Blanche 
et  de  la  Vezouzc,  jusqu'à  la  frontière  du  canton  de  Schirmeck, 
longe  la  frontière  occidentale  de  ce  canton ,  embrasse  les  com- 
munes   de    Saales ,    Bourg-Bruche,    Colroy-la-Roche ,    Plaine, 
Ranrupt,    Saulxures    et  Saint-Biaise  la-Roclie ,    du   canton    de 
Saales,  et  coïncide  avec  la  frontière  occidentale  des  départe- 
ments du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin  jusqu'au  canton  de  Belfort, 
dont  elle  quitte  la  frontière  méridionale  non  loin  de  Vourve- 
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nans,  pour  traverser  le  canton  de  Délie,  aux  limites  nnéridio-    26fév.  1871 
nales  des  communes  de  Bourogne  et  de  Froide-Fontaine,  et 
atteindre  la  frontière  suisse,  en  longeant  les  frontières  orien- 
tales des  communes  de  Joncliery  et  de  Délie. 


L'Empire  allemand  possédera   ces  territoires  à  perpétuité.       Commission 

'■  _  _  ...  ''"^  «lélimllalion 

en  toute  souveraineté  et  propriété.  Une  commission  interna- 
tionale, composée  de  représentants  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes en  nombre  égal  des  deux  côtés,  sera  chargée,  immédia- 
tement après  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité, 
d'exécuter  sur  le  terrain  le  tracé  de  la  nouvelle  frontière,  con- 
formément aux  stipulations  précédentes. 

Cette  commission  présidera  au  partage  des  biens-fonds  et 
capitaux  qui,  jusqu'ici,  ont  appartenu  en  commun  à  desdistricts 
ou  des  communes  séparés  par  la  nouvelle  frontière.  En  cas  de 
désaccord  sur  le  tracé  et  les  mesures  d'exécution  ,  les  membres 
de  la  commission  en  référeront  h  leurs  Gouvernements  res- 
pectifs. 

La  frontière ,  telle  qu'elle  vient  d'être  décrite,  se  trouve  mar-  cano 

quée  en  vert  sur  deux  exemplaires  conformes  de  la  carte  du        fromière. 
territoire  formant  le  gouvernement  général  d'Alsace  publiée  à 
Berlin,  en  septembre    1870,   par  la  division  géographique  et 
statistique  de  l'état-major  général,  et  dont  un  exemplaire  sera 
joint  à  chacune  des  deux  expéditions  du  présent  Traité. 


Toutefois  le  tracé  indiqué  a  subi  les  modifications  suivantes,       Rociincation 

*■  (le 

de  l'accord  des  deux  Parties  contractantes  :  dans  l'ancien  dépar-       frontières. 
tement  de  la  Moselle,  les  villages  de  Sainte-Marie-aux-Chênes,         Beifort. 
près  de  Saint-Privat  la-Montagne,  et  de  Vionville,  h  l'ouest  de 
Rezonville,  seront  cédés  à  l'Allemagne.  Par  contre,  la  ville  et 
les  fortifications  de  Belfort  resteront  à  la  France,  avec  un  rayon 
qui  sera  déterminé  ultérieurement. 

Traités.  3 


2  6  Cév.  1 87 1 . 

Indemnité 

de 

cinq  milliards. 

Mode 
de  payement. 


Evacuation 

de  Paris , 

des  forts 

de 

la  rive  gauche 

de  la  Seine. 

Mouvement 

de  retraite 

de  l'armée 

allemande. 


Évacuation 

les  départements 

de  l'Ouest 

et  du  Centre. 


La  garnison 

de  Paris 

filée 

à 

/io,ooo  hommes. 


34  PRÉLlMINAIl'iES  DE  PAIX. 

Art.  2,  La  France  payera  à  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Alle- 
magne la  somme  de  cinq  milliards  de  francs. 

Le  payement  d'au  moins  un  milliard  de  francs  aura  lieu 
dans  le  courant  de  l'année  1871,  el  celui  de  tout  le  reste  de  la 
dette  dans  un  espace  do  trois  années  à  partir  de  la  ratification 
des  présentes. 

Art.  3.  L'évacuation  des  territoires  français  occupés  par  les 
troupes  allemandes  commencera  après  la  ratification  du  pré- 
sent Traité  par  l'Assemblée  nationale  séant  à  Bordeaux. 

Immédiatement  après  cette  ratification,  les  troupes  alle- 
mandes quitteront  l'intérieur  de  la  ville  de  Paris  ainsi  que  les 
forts  situés  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  et  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  fixé  par  une  entente  entre  les  autorités  militaires 
des  deux  Pays,  elles  évacueront  entièrement  les  départements 
du  Calvados,  de  l'Orne,  de  la  Sarthe,  d'Eure-et-Loir,  du 
Loiret,  de  Loir-et-Cher,  d'Indre-et-Loire,  de  l'Yonne,  et,  de 
plus,  les  départements  de  la  Soine-Inféricure  '^^  de  l'Eure,  de 
Seine-et-Oise,  de  Seine-et-Marne,  de  l'Aube  et  de  la  Côte  d'Or, 
jusqu'à  la  rive  gauche  de  la  Seine.  Les  troupes  françaises  se 
retireront  en  même  temps  derrière  la  Loire,  qu'elles  ne  pour- 
ront dépasser  avant  la  signature  du  Traité  de  paix  définitif. 

Sont   exceptées  de  cette  disposition    la  garnison   de   Paris, 

'■'  Extrait  d'une  noie  communiquée  aux  journaux  de  Rouen  par  la  pré 
feclure  de  la  Seine-Inférieure  : 

«  Des  incidents  regrettables  qui  se  sont  produits,  le  aA  juin,  sur  le  pont 
de  pierre  et  dans  l'île  Lacroix,  ont  amené  le  Gouvernement  allemand  à 
provoquer  du  Goiivernemenl  français  l'inlerprélation  de  l'aiiicle  3  des 
préliminaires  de  paix,  qui  stipule  l'évacuation  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  jusqu'à  la  rive  gauche. 

0  Cette  disposition  a  élé  entendue  par  les  deux  Gouvernements  en  ce 
sens  que  l'île  Lacroix  fait  partie  du  rayon  d'occupation  des  troupes  alle- 
mandes. » 
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dont  le  nombre  ne  pourra  pas  dépasser  quarante  mille  hommes ,     26  fév.  1871. 
et  les  garnisons  indispensables  à  la  sûreté  des  places  fortes  '^'. 

L'évacuation  des  départements  situés  entre  la  rive  droite  de     ,  Évacuation 

i  (Icsdcpartcmenls 

la  Seine  et  la  frontière  de  l'Est  par  les  troupes  allemandes  ,^  riro'droite 
s'opérera  graduellement  après  la  ratification  du  Traité  de  paix  "eiiÈs"»'."'' 
définitif  et  le  payement  du  premier  demi-milliard  de  la  contri- 
bution stipulée  par  l'article  2,  en  commençant  par  les  départe- 
ments les  plus  rapprochés  de  Paris ,  et  se  continuera  au  fur  et 
à  mesure  que  les  versements  de  la  contribution  seront  effec- 
tués. Après  le  premier  versement  d'un  demi-milliard,  cette 
évacuation  aura  lieu  dans  les  départements  suivants  :  Somme, 
Oise  et  les  parties  des  départements  de  la  Seine-Inférieure, 
Seine-et-Oise  et  Seine-et-Marne  situées  sur  la  rive  droite  de  la 
Seine,  ainsi  que  la  partie  du  département  de  la  Seine  et  les 
forts  situés  sur  la  rive  droite. 

Après  le  payement  de  deux  milliards,  l'occupation  allemande       Évacuation 

Il  11'  1         1        \  M  1  ■Jesdcnortpn)Oi.l< 

ne  comprendra  plus  que  les  départements  de  la  Marne,  des  dei'Est. 
Ardennes,  de  la  Haute  Marne,  de  la  Meuse,  des  Vosges,  de  la 
Meurthe,  ainsi  que  la  forteresse  de  Belfort  avec  son  territoire, 
qui  serviront  de  gage  pour  les  trois  milliards  restants,  et  011  le 
nombre  des  troupes  allemandes  ne  dépassera  pas  cinquante 
mille  hommes.  Sa  Majesté  l'Empereur  sera  disposée  à  substi- 
tuer à  la  garantie  territoriale  consistant  dans  l'occupation  par- 
tielle du  territoire  français  une  garantie  financière,  si  elle  est 
oIFerte  par  le  Gouvernement  fiançais  dans  des  conditions  re- 
connues suffisantes  par  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  pour  les 
intérêts  de  l'Allemagne.  Les  trois  milliards  dont  l'acquittement  iniérci^ 
aura  été  différé  porteront  intérêt  à  cinq  pour  cent  à  partir  de      trois  .lerniors 

1  -O  •  t       1  t  /-i  •  milliards. 

la  ratification  de  la  présente  Convention. 

Art.  4.   Les  troupes  allemandes  s'abstiendront  de  faire  des      Suppression 

dos   rt'quisitinDs, 

'''  Voir  la  Convention  du  28  mars  1871,  p.  -3. 

3. 
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26fev.  1871.  réquisitions,  soit  en  argent,  soit  en  nature,  dans  les  départe- 
ments occupés.  Par  contre,  l'alimentation  des  troupes  alle- 
mandes qui  resteront  en  France  aura  lieu  aux  frais  du  Gouver- 
nement français,  dans  la  mesure»  convenue  par  une  entente 
avec  l'intendance  militaire  allemande  '^l 
stipuîaiions  ^p.p    5     Lq5  intérêts  des  habitants  des  tcrriloires  cédés  par 

relatives  '■ 

aux  habitants     j^  Francc ,  en  tout  ce  qui  concerne  leur  coujmerce  et  leur  droit 

territoires^  cèdes    ^^^jj ^  scrout  réglés  aussl  favorablcmcu t  que  possible,  lorsque 

eurs  propriétés.    gg^,Qj^^  arrêt^cs  Ics  conditious  de  la  paix  définitive.  Il  sera  fixé, 

à  cet  effet,  un  espace  de  temps  pendant  lequel  ils  jouiront  de 

facilités  particulières  pour  la  circulation  de  leurs  produits.  Le 

Gouvernement  allemand  n'apportera  aucun  obstacle  h  la  libre 

émigration   des  habitants  des  territoires  cédés,   et   ne   pourra 

prendre  contre  eux  aucune  mesure  atteignant  leurs  personnes 

ou  leurs  propriétés. 

Remise  ^pj    g     Lgg  prlsonnicFS  de  guerre  qui  n'auront  pas  déjà  été 

fies  prisonniers  ■*■  01  j  .1 

.lo  gucr.e.        ^jg  gj^  liberté  par  voie  d'échange  seront  rendus  immédiatement 
après  la  ratification  des  présents  Préliminaires. 

Afin  d'accélérer  le  transport  desprisonniers  français ,  le  Gouver- 
nementfrançais  mettra  à  la  disposition  des  autorités  allemandes, 
à  l'intérieurdu  territoire  allemand ,  une  partie  du  matériel  rou- 
lant de  ses  chemins  de  fer,  dans  une  mesure  qui  sera  déterminée 
par  des  arrangements  spéciaux  et  aux  prix  payés  en  France  par 
le  Gouvernement  fronçais  pour  les  transports  militaires '-'. 

Oaverture  Art.  7.    L'ouvcrturc  des  négociations  pour  le  Traité  de  paix 

des  négociations 

juTraitédepaix  Jéfinitlf  à  couclure  sur  la  base  des  présents  Préliminaires  aura 
lieu  à  Bruxelles,  immédiatement  après  la  ratification  de  ces 
derniers  par  l'Assemblée  nationale  et  par  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Allemagne. 

<*'  Voir  les  Conventions  de  Ferrières,  p.  5o. 
^''  Voir  les  mêmes  Conventions. 
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Art.  8.  Après  la  conclusion  et  la  ratification  du  Traité  de 
paix  définitif,  l'administiatiGn  des  départements  devant  encore 
rester  occupés  par  les  troupes  allemandes  sera  remise  aux  auto- 
rités françaises;  mais  ces  dernières  seront  tenues  de  se  confor- 
mer  aux  ordres  que  les  commandants  des  troupes  allemandes 
croiraient  devoir  donner  dans  f intérêt  de  la  sûreté ,  de  fentre- 
tien  et  de  la  distribution  des  troupes. 

Dans  les  départements  occupés,  la  perception  des  impôts, 
après  la  ratification  du  présent  Traité,  s'opérera  pour  le  compte 
du  Gouvernement  français  et  par  le  moyen  de  ses  employés. 

Art.  9.  Il  est  bien  entendu  que  les  présentes  ne  peuvent 
donner  à  l'autorité  militaire  allemande  aucun  droit  sur  les  par- 
ties du  territoire  qu'elles  n'occupent  point  actuellement. 

Art.  10.  Les  présentes  seront  immédiatement  soumises  à  la 
ratification  de  l'Assemblée  nationale  française  siégeant  à  Bor- 
deaux et  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Alleipagne. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  revêtu  le  présent  Traité 
préliminaire  de  leurs  signatures  et  de  leurs  sceaux. 

Fait  à  Versailles,  le  26  février  1871. 

(L.  S.)  A.  Thiers.  (L.  s.)  V.  Bismarck, 

[L.  S.)  Jules  Favre. 

Les  royaumes  de  Bavière  et  de  Wurtemberg  et  le  grand- 
duché  de  Bade  ayant  pris  part  à  la  guerre  actuelle  comme  alliés 
de  la  Prusse  et  faisant  partie  maintenant  de  l'Empire  Germa- 
nique, les  soussignés  adhèrent  à  la  présente  Convention  au  nom 
de  leurs  Souverains  respectifs. 

Versailles,  26  février  i8'7i. 

Comte  DE  Bray-Steinburg.  ^      Mittnacht. 

Baron  de  W/echter.  Jolly. 


26  fév.  1  871. 


Remise 

à  l'aulorilé 

française 

de 

l'admiiiistrali  on 

des  départements 

occupés 

et 

de  la    perception 

des  impôts. 


Parties 
du  territoire 
non  occupées 


Ratificaiîou. 


Accesiion 

au  traité 

de  la  Bavière  , 

du    Wurtemberg, 

et  de  Bade, 
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26  fév.  I  87  I . 

CONVENTION  ADDITIONNELLE. 

26  Février  187  i. 

Entre  les  soussignés,  munis  des  pleins  pouvoirs  de  la  Répu- 
blique française  et  de  l'Empire  d'Allemagne,  la  Convention  sui- 
vante a  été  conclue. 

Prolongation  Art.  V\  Afiu  dc  facilitcr  la  ratification  des  Préliminaires  de 

(le  l'armistice. 

paix  conclus  aujourd'hui  entre  les  soussignés,  1  armistice  stipulé 
parles  Conventions  du  28  janvier  et  du  1 5  février  dernier  est 
prolongé  jusqu'au  12  mars  prochain. 

Eniiée  Art.  2.    La  prolongation  de  l'armistice  ne  s'appliquera  pas  à 

de  l'armée 

aiiem.,nd«  l'articlc  k  dc  la  Convention  du  28  janvier,  qui  sera  remplacé 
paria  stipulation  suivante,  sur  laquelle  les  soussignés  sont  tom- 
bés d'accord  : 

La  partie  de  la  ville  de  Paris,  à  l'intérieur  de  l'enceinte,  com- 
prise entre  la  Seine,  la  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré  et  l'ave- 
nue des  Ternes,  sera  occupée  par  des  troupes  allemandes  dont 
le  nombre  ne  dépassera  pas  trente  mille  hommes.  Le  mode 
d'occupation  et  les  dispositions  pour  le  logement  des  troupes 
allemandes  dans  cette  partie  de  la  ville  seront  réglés  par  une 
entente  entre  deux  officiers  supérieurs  des  deux  armées,  et  l'ac- 
cès en  sera  interdit  aux  troupes  françaises  et  aux  gardes  natio- 
nales armées  pendant  la  durée  de  l'occupation. 

L\,rmie  Art.  3.   Lcs  troupcs  allemandes  s'abstieudrout ,  à  l'avenir,  de 

ne  pourra  plus     prélcvcr  dcs  contributious  en  argent  dans  les  territoires  occupés. 

prélever  •!  •  i  «il 

lie  contributions    Lcs  coutributions  de  celte  catégorie  dont  le  montant  ne  serait 

en  argent. 

pas  encore  payé  seront  annulées  de  plein  droit;  celles  qui  seraient 
versées  ultérieurement  par  suite  d'ignorance  de  la  présente  sti- 
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pulation  devront  être  remboursées.  Par  conlre,  les  autorités    26fév.  1871 
allemandes  continueront  à  prélever  les  impôts  de  l'Etat  dans  les 
territoires  occupés. 

Art.  4.  Les  deux  Parties  contractantes  conserveront  le  droit 
de  dénoncer  l'armistice  à  partir  du  3  mars,  selon  leur  conve- 
nance, et  avec  un  délai  de  trois  jours  pour  la  reprise  des  hosti- 
lités, s'il  y  avait  lieu. 

Fait  et  approuve  à  Versailles,  le  'j.6  février  1871. 

A.  Thiers.  V.  Bismarck-. 

Jules  Favre. 


CONVENTIONS^' 

HELATIVE  À  L'OCCUPATION   D'UNE  PARTIE  DE   PARIS  PAU  LES  TROUPES 
ALLEMANDES  t^'. 

26  F^évrier  1871. 

Art.  1*'.  Les  troupes  allemandes  occuperont,  dès  le  mer- 
credi 1*"^  mars,  dix  heures  du  matin,  le  terrain  compris  entre  la 
Seine  (rive  droite),  l'enceinte  depuis  le  Point-du-Jour  jusqu'à 
la  porte  des  Ternes,  la  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré  jusqu'à 
la  rue  des  Champs-Elysées,  le  garde-meuble  et  le  ministère  de 
la  marine,  le  jardin  des  Tuileries,  en  réservant  toutefois  les 
bâtiments  des  vivres  militaires  et  la  circulation  sur  les  ponts 
d'Alma  et  d'Iéna. 

''*  Cette  Convention ,  négociée  par  le  général  de  Vaklan  avec  le  général 
de  Moltke,  d'après  les  ordres  de  M.  Thiers  lui-même,  fut  signée  par 
M.  Jules  Favre.  (Note  du  général  Vinoy  clans  son  ouvrage  l'Armistice  et  la 
Commune,  p.  896. ) 

'^'  Paris  a  été  évacué  dans  la  matinée  du  3  mars. 
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26fcv.  1871.  Art.  2.  Il  est  formellement  interdit  aux  hommes  armés  de 
franchir  la  ligne  susindiquée.  Toutefois  la  circulation  pourra 
rester  libre  pour  toute  personne  non  militaii  e  et  non  armée. 

au  Louvre  Art.  3.  La  troupG  allemande  d'occupation  aura  la  facilité  de 

aui  Invalides,     visltcr  Ics  galerics  du  Louvre  et  f hôtel  des  Invalides.  Les  détails 

de  ces  promenades  seront  réglés,  d'un  commun  accord,  parles 

autorités  militaires  des  deux  pays.  Tl  est  bien  entendu  que  les 

soldats  n'auront  pas  leur  fusil  et  seront  conduits  par  des  officiers. 

Art.  4.  Les  troupes  allemandes  seront  logées,  soit  dans  les 
bâtiments  publics ,  soit  chez  les  habitants.  Une  commission  mixte, 
composée  de  délégués  des  municipalités  et  d'un  ou  de  plusieurs 
officiers  allemands,  se  réunira,  le  28  février  à  deux  heures,  au 
pont  de  Sèvres,  pour  régler  les  détails  du  logement. 

Art.  5.  Les  soldats  seront  nourris  par  les  soins  de  fautorité 
allemande. 

Versailles ,  26  février  1871. 


CONVENTION 


POUR    L'ÉVACUATION    DES    FORTS    DE     LA    RIVE    GAUCHE    ET   LE    MOUVEMENT 
DE  RETRAITE  DE  L'ARMEE  ALLEMANDE  SUR  LA  RIVE  DROITE  DE  LA  SEINE. 

U  Mars  1871. 

loris  Art.    1".   Les  forts  de  la   rive  gauche  de   la  Seine  seront 

laiivegauci.e.      évacuéslc  ']  maTS ,  à   onze  heures   du  matin.  Un  officier  de 

l'armée  allemande  restera  dans  chaque  fort  et  le  remettra  à  un 

officier  français  qui  se  présentera  pour  en  prendre  possession 

avec  sa  troupe. 


de 
Versaillca. 


ÉVACUATION  DE  LA  RIVE  GAUCHE  DE  LA  SEINE.        ki 
Art.  2.   Toute  la  presqu'île  de  Gennevilliers  sera  évacuée  en    a  mars  1871. 
même  temps  que  la  forteresse  du  Mont-Valérien.  CnncviiUer». 

Art.   3.    Jusqu'à   révacuation    complète    des    troupes    aile-  Ligne 

'  de  dcmarcutioD 

mandes  aui  sont  à  Versailles  et  aux  environs,  et  pour  permettre       „,J""i"^ 
le  transport  du  matériel  d'artillerie,  il  sera  tracé  une  ligne  de 
démarcation   que  les  troupes  des  deux  pays  ne  pourront  pas 
franchir  : 

1°  De  la  Seine  à  Bougival ,  à  Saint-Gloud  ,  en  passant  par 
Buzenval  ; 

2°  Du  Bas-Meudon  à  la  Seine,  en  laissant  dans  la  zone  fran- 
çaise les  villages  de  Meudon,  Clamart,  Châtillon,  Bagneux, 
Cachan,  Villejuif  et  Vitry.  Les  redoutes  des  Hautes-Bruyères 
et  du  Moulin-Saquet  pourront  être  occupées  par  l'armée  fran- 
çaise. 

Art.  4.  La  ligne  de  démarcation  sur  la  rive  droite  restera 
comme  elle  avait  été  fixée  par  la  première  Convention. 

Art.  5.  Tout  le  matériel  de  guerre  qui  se  trouverait  encore 
dans  la  nouvelle  zone  française  qui  vient  d'être  tracée  sera  en- 
levé par  le  soin  des  autorités  allemandes,  dans  le  plus  bref 
délai,  et  sans  être  inquiétées.  Les  autorités  allemandes  .sont 
autorisées  à  établir  un  service  de  surveillance  pour  ce  matériel. 


Art.  6.   Les  troupes  qui  occupent  Versailles  ainsi  que  les       Versaiiie, 

l'A  J-  et    environs 

environs  de  Paris  sur  la  rive  gauche  auront  complètement  ter-  p^^^ 

miné  leur  mouvement  d'évacuation  sur  la  rive  droite  le  1  9  mars.      ("^eK^uche) 

Art.  7.  Les  troupes  allemandes  qui  occupent  Bernay,  No- 
gent-le-Rotrou ,  Evreux,  Dreux,  Chartres  et  tous  les  environs 
repasseront  sur  la  rive  droite  de  la  Seine  entre  Rouen  et  Paris, 
et  elles  auront  terminé  leur  mouvement  le  1  2  mars. 

Art.  s.    l-es  troupes  allemandes  qui  occupent  en  ce  moment 
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6 mars  1871.  Aleiiçon,  le  Mans ,  Tours  et  les  environs,  repasseront  sur  ia 
rive  droite  do  la  Seine,  de  la  source  jusqu'au  confluent  de 
l'Aube,  et  elles  auront  terminé  leur  mouvement  le  28  mars. 
Le  même  jour,  les  troupes  allemandes,  dans  la  partie  mé- 
côie  dOr.  ridionale  de  la  Côte-d'Or,  se  retireront  derrière  une  ligne  qui 
partira  de  ia  source  de  la  Seine  et  qui  se  dirigera  vers  ia  limite 
de  l'arrondissement  de  Beaune,  lequel  sera  complètement 
évacué  par  lesdites  troupes. 

Art.  9.  Les  autorités  françaises  auront  toutes  facilités  pour 
faire  venir  à  Paris,  par  les  voies  ferrées,  les  troupes  qui  sont 
destinées  à  composer  la  garnison  de  quarante  mille  hommes 
venant  du  Havre,  de  Cherbourg,  de  Laval,  de  Poitiers,  de 
Ghâteauroux,  de  la  Rochelle  et  de  Saint-Amand  (Cher). 

Art.  10.  Les  mêmes  facilités  leur  sont  reconnues  pour  ren- 
voyer dans  leurs  dépajtements  les  militaires  et  marins  désarmés 
c|ui  se  trouvent  aujourd'hui  à  Paris.  On  pourra  se  servir  soit  des 
voies  de  terre,  soit  des  chemins  de  fer. 

Fait  à  Versailles,  le  k  mars  iSyi. 

Général  de  Valdan.  Podbielski. 


CONVEFVTION  COMPLEMENTAIRE  DE  LA  PRECEDENTE. 

6    Mars    1871. 

Dans  le  but  de  faciliter  l'occupation  de  Versailles  par  l'armée 
française  dans  le  plus  bref  délai  possible,  les  dispositions  sui- 
vantes ont  été  arrêtées  d'un  commun  accord  entre  l'état-major 
général  français  et  l'état-major  général  allemand. 

cil^versauicl.  Art.  P' .   L'amice  allemande  s'engage  à  évacuer  complète- 


Vitry. 
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ment  Versailles  et  le  territoire  compris  dans  la  ligne  de  dcmar-    6  mars  1871. 
cation  qui  va  être  indiquée  ci-dessous,  le  i  1  mars  h  midi. 

Art.  2.   La  nouvelle  ligne  de  démarcation  partira  du  pont     Nouvelle Hgne 
de  Bougival   sur  la  Seine,  passera  par  Louveciennes ,  Bailly,       démarcation. 
Noisy,  Reine-Moulin,  Bois-d'Arcy  ,  Bouvier,  en  suivant  le  cours 
de  la  Bièvre  jusqu'au  petit  Jouy ,  continuera  par  l'Hôtel-Dieu, 
Véiizy,  Villebon  et  le  Haut-Meudon ,  où  elle  rencontre  la  ligne 
de  démarcation  du  4  mars. 

Art.   3.   Les  lignes  qui  avaient  été  tracées  entre  Bougival  et 
Saint-Cloud  et  de  la  Seine  au  Haut-Meudon  sont  supprimées. 

Art.  4.  L'armée  allemande  se  réserve  la  libre  circulation 
et  l'établissement  d'un  service  de  surveillance  dans  les  villages 
de  Clamart  et  de  Vitry  ,  où  elle  possédera  du  matériel  jusqu'au  ci 
1  9  mars.  Elle  est  autorisée  à  y  maintenir  les  hommes  et  che- 
vaux nécessaires  pour  les  transports  du  matériel.  Elle  est  égale- 
ment autorisée  à  circuler  en  toute  liberté  et  à  faire  circuler  du 
matériel  de  Vitry  au  port  d'Ivry  et  à  établir  un  poste  de  sur- 
veillance à  Port-à-l'Anglais ,  auprès  de  la  gare  de  Vitry. 

Art.  5.  Deux  divisions  de  l'armée  allemande  et  le  quartier 
général  de  la  3"  armée,  partant  de  Versailles  pour  se  rendre  sur 
la  rive  droite  de  la  Seine  aux  environs  de  Saint-Denis,  sui- 
vront, le  1  G  et  le  1  1  mars,  les  routes  qui  traversent  la  pres- 
qu'île de  Gennevilliers,  de  Bougival  à  Saint-Denis,  et  occupe-  Genneviiiier». 
ront  pendant  ces  deux  jours  les  villages  de  Courbevoie,  As- 
nières,  Colombes,  Gennevilliers  et  Villeneuve-la-Garenne.  Ces 
troupes  devront  avoir  évacué  la  presqu'île  de  Gennevilliers  le 
1  2  au  matin. 

Art.    6.   D'après  la  Convention  du  6   mars,  la  zone  neutre       zone neutre 
doit  continuer  à  exister  sur  la  rive  droite  de  la  Seine  entre  les     la  rivedroHe. 
forts  et  l'enceinte. 
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iouiarsi87i  Toutefois,  cette  zone  n'ayant  plus  de  raison  d'être  au  nord- 
ouest  par  suite  de  la  remise  du  Mont-Valérien  aux  troupes 
françaises,  elle  s'arrêtera  à  une  ligne  qui  partira  de  la  Seine,  à 
Tendroit  où  l'ancienne  ligne  rencontre  le  fleuve  en  arrière  de 
Saint-Denis  et  qui  passera  à  l'est  de  Saint-Ouen  en  se  conti- 
nant  jusqu'à  l'enceinte  de  Paris. 

Évacuation  Art.    7.  Il  cst  bisH  cnlcndu  que  le  i  9  mars  tout  le  territoire 

de  Versailles  et  des  environs  de  Paris  situé  sur  la  rive  gauche 


es  envirous 


ans 


(rive  gauciie).     gcra  cvacué  parles  troupes  allemandes. 

Art.   8,   La  partie  de  l'armée  allemande  qui  occupe  en  ce 
Lgne  d-Aiençon     momcut  la    ligne  d'Alencon   au    Mans  et    crui    appartient  au 

ao    Mans.  °  "  _  l  1  T 

h^  corps  d'armée,  devant  se  replier  sur  la  rive  droite  entre  Paris 
et  Rouen  avec  ce  même  corps,  est  autorisée,  en  raison  de  la 
distance,  à  terminer  son  mouvement  le  i  9  mars. 

Art.  9.  Le  1  o*  corps  faisant  partie  de  l'armée  du  prince 
Frédéric-Charles,  cantonné  en  ce  moment  à  l'ouest  et  au  sud 
de  Tours,  est  autorisé  à  exécuter  le  passage  de  la  Seine  le 
i"""  avril  au  lieu  du  28  mars,  ainsi  qu'il  avait  été  an'ôté  pour 
toute  cette  armée  par  l'article  8  de  la  Convention  du  6  mars. 

Fait  à  Versailles,  le  6  mars  1871. 

Général  de  Valdan.  Podbielski. 


CONVENTION  CONCLUE   A  REIMS 

ENTRE  LES  ADMINISTRATIONS  DES  POSTES  ALLEMANDES  ET  FRANÇAISES, 
CONCERNANT  L'EXECUTION  DU  SERVICE  POSTAL  DANS  LES  DEPARTE- 
MENTS OCCUPÉS. 

10  Mars  1871. 
Entre  les  soussignés,  M.  Stéphan,  Directeur  général  des  postes 
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de  l'Empire  allemand,  et  M.  Rampont-Lcchin,  Directeur  général     lo mars  1871. 
des  postes  de  la  Republique  française,  dûment  autorisés  à  cet 
effet  par  leurs  gouvernements  respectifs,  il  a  été  convenu  ce  qui 
suit  : 


mise 


de»    |ioi>tei> 
Jininistratioii 


Art.    1".    Le    Gouvernement  allemand    consent   à   ce  que  r 

l'administration  des  postes,  dans  les  départements  occupés  par 
les  troupes  allemandes,  sera  remise,  de  la  part  de  l'administra-  "fTançIisc 
tion  allemande  actuelle,  entre  les  mains  de  l'administration  des 
postes  françaises,  aux  conditions  et  sous  les  réserves  stipulées  dans 
la  présente  Convention.  La  remise  sera  effectuée  trois  jours  après 
que  la  ratification  des  présentes  aura  eu  lieu ,  d'une  part,  par  Son 
Excellence  le  Chancelier  de  f Empire  allemand,  M.  le  comte  de 
Bismorck-Schœnliausen,  et,  d'autre  part,  par  M,  Jules  Favre , 
Ministre  des  affaiies  étrangères  de  la  République  française. 

Art.  2.  A  partir  du  jour  indiqué  dans  l'article  précédent, 
l'administration  allemande  cessera  ses  fonctions  en  tant  que 
celles-ci  concerneraient  le  service  postal  du  pays  dans  les  dépar- 
tements occupés  par  les  troupes  allemandes.  L'administration 
française  commencera  immédiatement  l'exploitation  du  service 
postal  pour  les  habitants  desdits  déparlements. 

Les  lettres  et  autres  objets  de  correspondance  se  trouvant 
entre  les  mains  des  etnpioyés  allemands  au  moment  de  la  re- 
mise seront  expédiés  par  les  employés  français  aux  mêmes 
conditions,  taxes  et  règles,  qui  auraient  été  appliquées  si  fexpé- 
dition  finale  avait  été  effectuée  par  l'administration  allemande. 

Donc  ces  lettres,  etc.,  n'auront  à  supporter  aucune  taxe  sup- 
plémentaire, bien  que  les  timbres-poste  allemands  y  eussent  été 
collés,  et  sans  que  ce  fait  donne  lieu  à  aucun  décompte  entre 
les  deux  administrations.  Toutefois  les  taxes  dont  les  lettres 
non  affranchies  ou  insuffisamment  alTranchies  auraient  été  pas- 
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iomarsi87i     sibles  d'après  les  tarifs  allemands  seront  remboursées,  au  mo- 
ment de  la  livraison,  aux  bureaux  de  recette  allemands. 

Dans  le  cas  que,  pendant  les  cinq  premiers  jours  à  partir  de 
l'exécution  de  la  présente  Convention,  quelques  lettres  et  autres 
objets  de  correspondance,  munis  encore  de  timbres-poste  alle- 
mands, seraient  présentés  aux  bureaux  de  poste  français  ou  dé- 
posés dans  les  boîtes  aux  letlres,  ces  timbres  seront  considérés 
comme  valables,  et  la  valeur  en  sera  réduite  des  taxes  fran- 
çaises, sans  que,  pour  éviter  une  comptabilité  minutieuse,  la 
valeur  de  ces  timbres  soit  restituée  à  l'administration  française 
par  l'administration  allemande.  Après  l'expiration  des  cinq 
jours  susmentionnés,  la  validité  des  timbre-poste  allemands  ces- 
sera partout  dans  les  départements  occupés. 

Les  habitants  seront  avertis  déjci  dès  à  présent,  par  un  avis 
public  émané  de  l'administration  allemande,  cjue  les  timbres- 
poste  allemands  perdront  leur  validité  dans  quelques  jours,  et 
que  dès  lors  les  timbres-poste  français  seront  mis  en  circula- 
tion. 


Frais  jusqu'au  Art.  3.  Jusqu'au  jouidc  la  remise  du  service  postal  aux  em- 

our  de  la  remise  i  ,        />  .  11       I        •      •  •  11  1  1  P       • 

à  ployés  Iranrais,  I  admmistration  allemande  supportera  les  Irais 

ailministratiou  .  1      1  n  î  1  1 

française.  de  l'exploitatiou  du  service  postal  dans  1  étendue  que  les  arran- 
gements en  vigueur  ont  introduite  jusqu'à  la  conclusion  des 
présentes;  elle  pourvoira  à  l'entretien  des  employés  et  bureaux 
et  aux  frais  du  transport  des  dépêches.  En  revanche,  elle 
jouira  jusqu'à  ce  même  jour  de  toutes  les  recettes  postales. 

A  partir  de  ce  jour,  les  dépenses  seront  à  la  charge  de  l'admi- 
nistration française  et  les  recettes  à  son  profit. 

Sur  les  payements  que  l'administration  allemande  aurait  effec- 
tués d'avance,  pour  le  mois  dans  le  cours  duquel  s'opérera  la 
remise,  par  exemple,  les  appointements  des  employés,  etc.,  la 
({uote-part  se  rapportant  à   la  période  restant  dudit  mois  sera 
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restituée  par  l'administration  française  à  l'administration  aile-     lo mars  1871. 
mande. 

L'administration  allemande  fera  droit  à  toutes  les  réclama- 
tions des  correspondants  concernant  les  lettres  chargées  et 
autres  objets  confiés  c^  la  poste  durant  la  gestion  des  affaires  par 
les  employés  allemands. 

Réciproquement,  fadministration  française  répondra  des 
lettres  chargées  et  des  autres  objets  qui  lui  seront  délivrés  par 
les  employés  allemands  au  moment  de  la  remise. 

Les  journaux  abonnés  par  l'intermédiaire  des  employés  alle- 
mands, et  dont  fabonnement  expire  d'après  l'exécution  de  la 
présente  Convention,  seront  délivrés  sans  frais  aux  abonnés. 

Il  est  entendu  que,  dans  le  cas  où  des  sujets  français  auraient 
à  accomplir  encore  des  obligations  contractées  envers  fadmi- 
nistration allemande,  les  autorités  françaises  en  garantiront 
f accomplissement  sous  tous  les  rapports;  elles  seront  dégagées 
de  celte  obligation  du  moment  où  la  conclusion  définitive  du 
décompte  entre  les  deux  administrations  aura  été  effectuée. 

Art.  4.  Dès  le  moment  de  la  reprise  des  affaires  par  f  admi-         Remise 

en  vigueur  dos 

nistration  française,  les  dispositions  des  anciens  traités  postaux         anciens 

^  *-  traités  postaux. 

rentreront  en  vigueur  relativement  aux  correspondances  à 
échanger  entre  les  habitants  de  l'Allemagne  et  ceux  de  la 
France. 

Quant  aux  correspondances  à  échanger  entre  l'Alsace  et  les    Correspondances 

*"  avec 

parties  cédées  de  la  Lorraine,   d'une   part,    et  la  France,  de    i'A)^ace Lorraine 
f  autre,   fétat  actuel  des  choses  sera  maintenu  jusqu'à  nouvel 
ordre,  et  la  régularisation  définitive,  sous  ce  rapport,  sera  ren- 
voyée à  la  conclusion  finale  de  la  paix. 

Jusqu'à  ce  que  la  conclusion  du  Traité  de  paix  définitif  ait       Transit  por 

.,  ,^  l'AlsaceLorraine 

eu  lieu,  et  sans  porter  préjudice  aux  dispositions  de  ce  traite, 
fadministration  française  payera ,  pour  le  transport  des  dépêches 
closes  entre  la  France,  d'une  part,  et  les  Etats  de  l'Allemagne, 
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lomarsiS;!.  de  mcme  que  les  pays  situés  au  delà  ,  de  l'autre  part,  échangées 
dans  les  deux  directions  à  travers  les  territoires  cédés  de  l'Al- 
sace et  de  la  Lorraine ,  un  port  de  transit  de  quinze  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net,  de  lettres,  et  de  soixante-quinze 
centimes  par  kilogramme,  poids  net,  de  journaux  et  d'im- 
primés, à  l'administration  allemande. 

Art.  5.  Autant  que  le  service  des  chemins  de  fer  sera  ex- 
ploité sur  le  territoire  français  par  les  autorités  allemandes,  il 
sera  accordé,  à  partir  du  moment  de  l'exécution  de  la  présente 
Trains-posie.  Convcntlon ,  à  l'administration  des  postes  françaises  la  faculté 
de  faire  courir  un  wagon-poste  avec  bureau  ambulant  dans  les 
trains-poste  réguliers,  sans  que  l'administration  des  postes  al- 
lemandes reçoive  un  remboursement  de  ce  chef. 


alternai  de. 


r..,tc  miiiiairc  Art.  6.  Il  cst  cuteudu  que   l'extradition   du  service   postal 

dans  le  pays  occupé  à  l'administration  française  ne  portera  en- 
trave en  aucune  manière  à  l'exploitation  régulière  et  précise  du 
sei-vice  de  la  poste  militaire  pour  les  troupes  allemandes  formant 
l'armée  d'occupation. 

A  cet  effet,  les  postes  mobiles  mihtaires  des  armées  alle- 
mandes resteront  en  activité  auprès  des  divers  corps  d'armée 
et  divisions.  L'administration  des  postes  militaires  aura  à  sa 
disposition  toutes  les  routes  postales  dont  elle  pourrait  avoir 
besoin  pour  le  service  de  l'armée.  Sur  les  chemins  de  fer,  elle 
pourra  faire  courir  durant  tout  le  temps  de  l'occupation  les 
wagons-poste  avec  les  bureaux  ambulants  nécessaires  à  cet 
effet.  Elle  entretiendra  dans  les  diverses  localités  de  garnison 
des  bureaux  de  poste  pour  le  service  des  troupes  et  des  auto- 
rités militaires  y  cantonnées.  Tous  les  frais  de  l'entretien  de  ces 
bureaux,  employés,  routes  postales  ,  transport  des  wagons-poste 
sur  le  chemin  de  fer,  seront  à  la  charge  du  Gouvernement 
français  jusf[u'à  la  fui  de  l'occupation. 


rraïKliisr*-.. 
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Dans  les  petites  localités  où  il  n'y  aurait  pas  un  nombre  suf-  iomarsi87i 
fisant  de  troupes  allemandes  pour  entretenir  un  bureau  spécial 
de  poste  militaire  allemand ,  le  bureau  de  poste  français  du  lieu 
sera  chargé  par  l'administration  française  de  vaquer  aux  affaires 
postales  des  troupes  de  garnison  dans  les  limites  de  l'organisa- 
tion actuelle  du  service  postal  fi  ançais. 

En  général,  l'administration  française  accordera  toutes  les 
facilités  nécessaires  pour  le  service  postal  de  l'armée  allemande 
dans  les  districts  occupés.  Elle  garantira  de  la  reinise  exacte  et 
du  contenu  intact  des  sacs  aux  lettres  et  groups  d'argent  qui 
seraient  confiés  à  ses  bureaux  pour  être  transportés  de  ou  pour 
l'armée  d'occupation ,  et  elle  payera  les  indemnités  de  droit  en 
cas  de  perte  ou  d'avarie,  sauf  cependant  le  cas  de  force  majeure. 

Art.  7.  Seront  transportés  gratis,  conformément  aux  règles 
du  service  ordinaire  et  actuel  de  la  poste  française,  les  lettres 
ordinaires  et  chargées,  journaux,  imprimés  et  envois  d'argent 
de  et  pour  les  autorités  militaires  de  toute  espèce. 

De  plus,  seront  transportés  sans  frais  de  port  les  letti^es  ordi- 
naires jusqu'à  concurence  de  soixante  grammes,  les  journaux  et 
les  lettres  avec  valeiu'  déclarée  jusqu'à  concurrence  de  cin- 
quante ihaiers  de  et  pour  les  soldats  et  officiers  de  tout  grade. 
Toutefois  la  correspondance  privée  de  ces  officiers  et  soldats 
avec  les  habitants  de  la  Franco  sera  soumise  aux  taxes  ordi- 
naires étant  applicables  à  la  correspondance  circulant  à  l'inté- 
rieur de  la  France. 

Art.  8.  Les  deux  commissaires  soussignés  s'engagent  à  accé- 
lérer, autant  qu'il  est  dans  leur  pouvoir,  la  ratification  de  la 
présente  Convention,  qui  entrera  en  vigueur  trois  jours  après 
la  date  de  la  dernière  des  deux  ratifications  (^'. 

^''  L'échange  des  ratifications   a  eu   lien  ie  i8  mars  entre  MM.  Jules 
Favre  et  de  Bisaiarck ,  avec   la  condition  que  le  traité  pourrait  être  dé- 
dénoncé  chaque  jour  pour  cesser  trois  semaines  après  la  dénonciation. 
Traiiés.  4 
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iimarsiSyi.  H  Gst  entendu  que  les  dispositions  des  articles  précédents 
ne  porteront  préjudice  en  aucune  manière  aux  stipulations  du 
Traité  de  paix  définitif. 

Fait  m  double,  à  Reims,  le  lo  mars  1871. 

G.  Rampont.  fi.  Sïephan. 


CONVENTIONS  DE  FERRIERES 

DU     I  1     .\IAUS 

RELATIVES    À     l.'EXÉCUTION     DES    PRELIMINAIRES    DE    PAIX 

SIGNÉS    À    VERSAILLES,     LE     26     FEVRIER     187I. 

Entre  les  soussignés  : 

Son  Exr.  le  général  Von  Stosch,  intendant  général  de  l'armée 
allemande  ; 

M.  Engelhard,   intendant   d'armée,    muni    des    pouvoirs   de 
S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  d'une  part; 

Et  Son  Exe.  M.  Jules  Favre,  Ministre  des  affaires  étrangères 
de  la  République  française,  d'autre  part. 

Il  a  été  arrêté  et  convenu  ce  cpii  suit  : 
Aiimcniaiion  Art.   P".  L'intendaucc    militaire   allemande  se  chargera  de 

(les  ^        _  ^  _ 

iroupos         l'alimentation  des  troupes  allemandes  restant  en  France,  ius- 

.illemamlcs.  '' 

qu'au  3]  décembre  de  l'année  courante,  alimentation  qui  doit 
avoir  lieu  aux  frais  du  Gouvernement  français  dans  la  mesure 
convenue  par  une  entente  avec  l'intendance  militaire  alle- 
mande, d'après  l'article  h  du  Traité  préliminaire  de  paix  conclu 
le  26  février  dernier. 

R.-iiioi.s.  Art.  2.    Le  Gouvernement  français  payera,  par  contre,  une 
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indemnité  fixée  à  i  4   gros,   soit  i    fr.   -yô   cent.,  pour  chaque     ,,marsi87i 
ration  de   vivres,    et   à    20  gros ,    soit    2    fr.    5o   cent.,  pour 
chaque  ration  de  fourrages.  L'indemnité  à   payer  pour  chaque 
ration  de  fourrages  sera   réduite  à   2  fr.    28  cent,  à  partir  du 
1^'  octobre  jusqu'au  .t  1   décembre  de  l'année  courante  'i'. 

Art.  3^^^.   Cette  indemnité  ne   sera   payable  qu'à  partir  du       HoquiMiioM-. 

postérieures 

3  de  ce  mois,  pour  5oo,ooo  rations  de  vivres  et  100,000  ra-     an -^e  févrior. 
tiens  de  fourrages  par  jour.    Le    Gouvernement    français    ne 
sera,  par  conséquent,  pas  autorisé  à  demander  aucun  dédom- 
magement pour  les  réquisitions  faites  depuis  le  26  février  der- 
nier par  les  troupes  allemandes  en  France. 

Les  autorités  militaires  allemandes  cesseront,  après  la  signa- 
ture de  la  présente  Convention,  de  faire  toutes  réquisitions. 


Art.  4.   Après  la  ratification  du  Traité  de  paix  définitif  et  le       u 

dï  *  Ml*  1  1  I  •!  •  ■  successive 

^   j  u  premier  demi-miHiaru    de   la   contribution   im-       .les  rations 


niilioi- 
ucccssivo 


suivant 


posée  à  la  France,    l'indemnité    susmentionnée    sera   réduite,       ic payempiu 

ite  rinilciiir.itc. 

par  semaine  et  par  quart,  de  la  différence  qui  existe  entre 
5oo, 000  rations  lie  vivres  et  i5o,ooo  rations  de  fourrages, 
d'une  part,  et  i  5o,ooo  rations  de  vivres  et  5o,ooo  rations  de 

t'>  Modifié  par  la  Convention  du  10  novembre  1871,  voir  page  106. 

^''  L'inlerpréfalion  de  l'article  3  de  la  Convention  de  Ferrières  du  1 1  mars 
1871  ,  ayant  donné  lieu  à  quelque  difficulté,  des  explications  ultérieures 
ont  été  échangées  à  ce  sujet  entre  le  Gouvernement  français  el  le  com- 
mandant en  chef  de  l'armée  allemande  d'occupation.  Il  a  été  reconnu  que, 
conformément  aux  pourparlers  qui  ont  en  lieu  lors  de  la  conclusion  de  la 
Convention,  le  Gouvernement  français  devait  renoncer  à  réclamer  le  rem- 
boursement des  réquisitions  levées  en  territoire  irançais  par  les  troupes 
allemandes  jusqu'au  11  m^rs,  et  non  pas  seulement  jusqu'au  3  mars. 
Cet  abandon  était,  dans  la  pensée  des  négociateurs  de  Ferrières,  le  prix 
de  la  concession  que  iaisait  l'intendance  allemande  en  ne  réclamant  à  la 
France  findemnité  d'entretien  des  troupes  allemandes  que  sin-  le  pied  de 
cinq  cent  mille  homme  à  partir  du  .S  mars. 
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I  nnarsiSv).  foLirrages,  d'autie  part,  et,  au  bout  de  quatre  semaines,  elle 
ne  sera  plus  décomptée  que  sur  le  pied  de  i5o,ooo  rations 
de  vivres  et  5o,ooo  rations  de  fourrages  par  jour. 

Le  chilï're  des  rations  que  représente  l'indemnité  diminuera 
ensuite  au  fur  et  à  mesure  que  le  payement  des  à-oompte  des 
frais  de  guerre  s'effectuera,  de  sorte  qu'il  ne  restera  à  payer  : 

1°  Quinze  jours  après  le  versement  du  premier  milliard, 
que  pour  120,000  rations  de  vivres  et  pour  /lo.ooo  rations 
do  fourrages  ; 

2°  Quinze  jours  après  le  versement  du  premier  milliard  et 
demi,  que  pour  80,000  rations  de  vivres  et  pour  3 0,000  ra- 
tions de  fourrages  ; 

3°  Quinze  jours  après  le  versement  des  deux  premiers  mil- 
liards, que  pour  5o,ooo  rations  de  vivres  et  pour  18,000  ra- 
tions de  fourrages. 

Les  payements  s'effectueront  toujours  par  anticipation  pour 
quinze  jours.  Le  premier  versement,  comprenant  pour  le  laps   " 
de  temps  du  3  au  3  1  mars,  aura  lieu  dix  jours  après  la  signa- 
ture de  la  présente  Convention. 

Conditions  Art.  5.    Si  le  Gouvernement  français  veut  se  charger  lui- 

àprur'""  même,  à  partir  du  1"  janvier  187.2,  de  l'alimentation  des 
.872"  "  troupes  allemandes  et  des  clievaux  qui  resteront  en  France,  il 
sera  tenu  d'en  informer  l'intendance  militaire  allemande  avant 
le  1"  octobre  prochain.  Dans  ce  cas,  les  distributions  dans  les 
endroits  respectifs  seront  faites  directement  par  les  agents  du 
Gouvernement  français  aux  troupes  allemandes,  d'après  les 
tarifs  contenus  dans  l'annexe  n°  1 . 

Si  un  avis  pareil  n'a  pas  été  donné  en  temps  opportun ,  fin- 
tendance  militaire  allemande  continuera  à  se  charger,  au  delà 
du  1*^  janvier  1872,  de  l'alimentation  des  troupes  allemandes 
en  France  pour  une  année  encore,  moyennant  le  prix  qui  sera 
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concerté  de  nouveau  entre  l'intendance  militaire  allemande  et    i,marsi87i. 
l'inlendance  militaire  française,  et  ainsi  de  suite  pour  les  aunées 
suivantes. 


Approvision- 
nements. 


Approvisiou- 
ccmcnU, 


Art.  6.  Pour  garantir  la  régularité  des  distributions  dans  le 
CRS  011  le  service  serait  fait  parles  soins  du  Gouvernement  fran- 
çais, on  réunira  sans  interruption,  depuis  le  i"  décembre,  des 
approvisionnements  qui  seront  constamment  entretenus  à  la 
même  hauteur  dans  les  villes  occupées  par  les  troupes  alle- 
mandes. Cns  approvisionnements  comprendront  les  fourrages. 
le  riz  et  les  légumes  secs,  le  sel,  le  café,  le  vin  et  feau-de-vie 
pour  trente  jours;  la  farine,  représentant  une  quantité  équiva- 
lente de  pain  pour  quinze  jours;  la  viande  salée  pour  dix  jours. 
La  viande  fraîche  sera  assurée  par  marché  pour  trente  jours  au 
moins. 

Art.  7.  Si  cet  approvisionnement  n'était  pas  réuni  ou  en- 
tretenu à  la  hauteur  prescrite  par  l'article  précédent,  l'inten- 
dance militaire  allemande  aurait  le  droit  d'y  pourvoir  en  se 
procurant  elle-même  et  en  faisant  entrer  en  magasin  les  den- 
rées qui  manqueraient,  et  de  réclamer  au  Gouvernement  fran- 
çais les  prix  de  remboursement,  comme  il  est  dit  à  l'article 
suivant. 

Dans  le  cas  où  des  dissentiments  s'élèveraient  sur  la  qualité 
des  denrées,  une  commission  mixte,  composée  d'un  officier 
allemand  comme  président,  d'un  employé  allemand  et  de  deux 
employés  ou  agents  français,  statuera  à  la  majorité  des  vois.  A 
voix  égales,  celle  du  président  sera  prépondérante. 


Art.   8.    Les  denrées  en  magasin  qui  seront  refusées  par  la      Approvisio 
commission  devront   être   remplacées,    dans   les    vingt-quatre        '"""■='"/• 
heures,  par  d'autres  fournitures  d'une   qualité    irréprochable, 
sans  quoi  les  autorités  militaires  allemandes  seront  autorisées  à 
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1111131-81871.  remplacer  elles-mêmes  ces  denrées  et  S  les  mettre  au  compte 
du  Gouvernement  français,  en  doublant  les  prix  officiels  cotés 
sur  les  marchés  de  Paris. 


Licineiils 


Approvisiou  Art.   9.   Lorsque  la  mauvaise  qualité  des  denrées  ne  sera 

reconnue  qu'au  moment  de  la  distribution  et  qu'elles  ne  pour- 
ront pus  être  échangées  immédiatement  contre  d'autres  prises 
dans  le  magasin  ou  ailleurs  dans  la  localité,  les  autorités  alle- 
mandes y  pourvoirons  comme  il  a  été  stipulé  dans  les  ar- 
ticles y  et  8. 


vtablisseincii 
militaires. 


Art.  10.  Le  Gouvernement  ti^ançais  prend,  en  outre,  l'en- 
gagement de  mettre  à  la  disposition  des  troupes  allemandes, 
dans  chaque  ville  ou  village  occupe  au  moins  par  un  bataillon, 
un  escadron  ou  une  batterie  d'artillerie,  tous  les  établissements 
mihtaires  dont  elles  ont  besoin,  avec  les  ameublements  néces- 
saires, leur  chauffage  et  leur  éclairage,  d'après  les  prescriptions 
des  règlements  prussiens. 

Savoir  : 

Logements  pour  officiers,  conformément  à  l'annexe  n"  2  : 

Logements  pour  troupes  ; 

Corps  de  garde  ; 

Salle  de  discipline  ; 

Ateliers  pour  les  ouvriers  des  corps; 

Magasin  d'habillement  ; 

Bureaux  pour  les  chefs  de  corps  et  les  administrations  ; 

Ecoles  régimentaires  ; 

Infirmerie  ; 

École  de  natation,  s'il  y  a  des  cours  d'eau  suffisants; 

Manège  couvert,  s'il  existe,  ou  manège  ouvert; 

Butte  pour  le  tir  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie  ; 
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Champ  d'exercice  ;  i  imarsiS?  i. 

Magasin  de  vivres  et  de  fourrages  ; 

Place  nécessaire  dans  l'abattoir ,  dans  une  boulangerie  et 
dans  une  forge  ; 

En  ce  qui  concerne  les  logements  pour  troupes,  on  occu- 
pera d'abord  les  bâtiments  publics  et  ceux  pris  à  loyer  clans  ce 
but.  Ce  n'est  qu'en  cas  d'insuffisance  de  ces  ressources  qu'on 
sera  logé  chez  l'habitant. 

Les  troupes  logées  chez  l'habitant  auront  place  au  feu  et  à 
la  chandelle. 

Toutes  ces  fournitures  seront  faites  gratuitement  à  fiirmée 
allemande. 

Les  officiers  mariés  pourront  recevoir,  s'ils  le  préfèrent,  au         onici 
lieu    de  logement  en  nature,    une    indemnité    représentative 
payée  par  le  Gouvernement  français,  conformément  à  l'annexe 
n"  1. 

Les  établissements  susmentionnés,  tels  qu'ateliers,  magasins 
d'habillement,  écoles  régimentaires,  écoles  de  natation,  ne 
seront  demandés  que  dans  les  six  départements  occupés  en 
dernier  lieu,  et,  en  outre,  dans  ceux  où  l'occupation  paraîtrait 
prendre  une  longue  durée.  On  évitera  les  dépenses  coûteuses 
pour  l'établissement  des  buttes  à  tir,  autant  que  le  permet- 
tront la  sécurité  publique  et  les  exigences  de  la  police.  Ces 
travaux  seront,  autant  que  possible,  exécutés  par  les  troupes 
elles-mêmes. 


luarics. 


olli 


Art.    11.    Dans  les  départements   indiqués  à   l'article   pré-  li»-? 

cèdent,  le  Gouvernement  français  s'oblige  à  procurer,  <^i  ses 
frais,  un  local  meublé,  chauflé  et  éclairé,  dans  les  différentes 
places  de  garnison,  ou  par  corps,  local  dans  lequel  les  officiers 
puissent  se  réunir  dans  la  journée  et  j)rendre  leur  repas  en 
commun,  ainsi  qu'une  cuisine. 


ciors 
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Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  pourvoirait  lui-même  à 
l'alimentation  des  troupes  allemandes,  mais  seulement  dans  ce 
cas,  il  payera  pour  chaque  officier  et  ceux  qui  font  le  service 
d'officier  une  indemnité  de  nourriture  de  5  francs  par  jour;  et 
l'eflectif  des  troupes  ci  nourrir,  d'après  l'article  k  de  la  présente 
Convention,  sera  diminué  du  nombre  des  officiers  qui  recevront 
cette  indemnité. 

Dommage»  Art.  12.  Lcs  indcinnilés  à  accorder  pour  les  dégâts  c;iiisés 

'''•""i"-  aux  champs  par  les  manœuvres  des  troupes  allemandes  seront 
évaluées  par  des  experts  assermentés,  nommés  l'un  par  une  des 
parties,  l'une  par  l'autre.  Et,  s'ils  ne  peuvent  s'accorder,  ils 
s'adjoindront  un  tiers  expert  qui  décidera.  Le  montant  en  sera 
remboursé  par  l'intendance  allemande. 

Bivouacs  Dans  le  cas  où  les  manœuvres  des  troupes  nécessiteraient 

l'établissement  des  bivouacs,  le  Gouvernement  français  fournira 
la  paille  et  le  bois  nécessaires,  conformément  aux  règlements 
prussiens  qui  seront  communiqués  au  Gouvernement  français. 


Clirvaux 
cl  voilures 


Art.  13.  Si  la  location  des  chevaux  et  voitures  dont  pour- 
raient avoir  besoin  les  troupes  allemandes  pour  convois  dépas- 
sait te  prix  de  ko  centimes  par  collier  et  par  kilomètre  (rien 
n'étant  alloué  pour  le  retour  à  vide) ,  le  fait  serait  constaté  par 
l'autorité  municipale,  et  le  Gouvernement  français  prendrait  à 
sa  charge  IVxcédant  de  la  dépense. 

H.-.,)iui..v  Art.  14.  Le  Gouvernement  français  garantira,  dans  les  dé- 

partements évacués,  la  sécurité  et  la  tranquillité  des  hôpitaux 
militaires,  ainsi  que  des  membres  de  la  société  de  secours  vo- 
lontaires munis  de  papiers  réguliers.  Une  protection  toute  par- 
ticulière sera  accordée  aux  malades  non  transportahics  restés 
dans  les  départements  évacués. 


sauilaircs. 
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Des  trains  sanitaires  pourront  être  envoyés  de  l'Allemagne     iimmsi87i. 
pour  l'enlèvement  de  ses  malades  dans  les  hôpitaux,  ^^^j,_^ 

Dans  le  cas  où  leur  évacualion  ne  serait  pas  possible  de  cette 
manière,  le  Gouvernement  français  s'engage  à  la  faire  avec 
toutes  les  conditions  de  sécurité  et  de  célérité,  chaque  fois  que 
les  malades  deviendraient  transportables. 

r^es  malades  non  transportables  ({ue  l'armée  allemande  lais- 
sera, soit  maintenant,  soit  plus  tard,  dans  les  départements 
évacués,  seront  entretenus  aux  frais  du  Gouvernement  français 
jusqu'à  leur  évacuation. 


Art.  15.  Toutes  les  caisses  françaises  seront  obligées  d'ac-         change 
cepter  et  de  changer  l'argent  en  espèces  ou  en  billets  de  banque       la monnaie. 
allemands  ou  prussiens,  présentés  par  l'intendance  ou  les  corps 
de  troupes,  au  cours  suivant: 

1  thaler 3'  76' 

1  florin  d'Allemagne 2    i5 

Ces  espèces  et  billets  pourront  servir,  au  même  cours,  pour 
le  payement  de  la  contribution  de  guerre  due  par  le  Gouver- 
nement français  au  Gouvernement  allemand. 

Art.  16.  [Voir  l'annexe  n"  3,  page  62.) 

Art.  17,  L'administration  française  pourra  déjà  dès  à  pré-      TéiëgrapUs. 
sent,  jusqu'à  conclusion  de  la  paix  définitive,  rétablir  et  exploi- 
ter ses  lignes  télégraphiques  dans  le  territoire  occupé,  en  se 
conformant  aux  conditions  ci-après  : 

1°  Les  fils  conducteurs,  appareils  et  stations  des  autorités 
allemandes  resteront  intacts  et  respectés.  Les  fils  seront,  à  cet 
effet,  indiqués  à  l'administration  française  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  et  ils  seront  entretenus  en  bon  état  par  cette 
dernière  ; 
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ii)aisi87i.  2°  Les  employés  du  télégraphe  allemand  auront  le  droit  de 
surveiller  dans  les  chefs-lieux  de  département  le  service  télé- 
graphique en  tant  que  contenu  des  dépêches  et  ordre  de  trans- 
mission ; 

3°  Les  télégrammes  officiels  allemands  jouiront,  comme  les 
dépêches  de  l'État,  de  la  gratuité,  et  seront  expédiés  avec  pré- 
férence. 

l'osic».  Art.    18.. L'administration  française  pourra    dès  à  présent, 

jusqu'à  concurrence  de  la  paix  définitive,  reprendre  l'exploi- 
tation du  service  postal  dans  le  territoire  occupé,  en  se  confor- 
mant aux  conditions  ci-après  : 

Tant  que  le  service  postal  allemand  continuera  de  tonc- 
lionner,  le  Gouvernement  français  lui  devra  [)rotectioiî  efficace; 
partout  où  le  service  postal  français  est  repris  par  les  agents 
français,  les  autorités  allemandes  auront  le  droit  d'exercer  un 
contrôle  par  l'intermédiaire  de  leurs  officiers. 

Tout  le  personnel  faisant  partie  de  l'armée  d'occupation  aura 
droit  au  transport  gratuit  de  la  correspondance  particuHère.  11 
en  sera  de  même  pour  les  envois  d'argent  et  de  valeurs;  mais 
toutefois  ces  envois  seront  restreints  dans  les  limites  de  l'orga- 
nisation postale  française. 

En  cas  de  perte,  l'administration  française  aura  vis-à-vis  des 
envoyeurs  la  même  responsabilité  que  vis-à-vis  des  envoyeurs 
français. 

Douanes.  ^RT.  19.  La  franchisc  des  droits  de  douane  est  accordée  à 

toutes  les  marchandises,  aux  armes  et  effets  d'habillement  et 
d'équipement  destinés  à  l'armée  allemande  et  adressés  aux  com- 
mandements militaires  de  cette  armée. 

DéUnition  Art.  20.  La  dénomination  d'officiers  doit,  dans  cette  Con- 

oiiicicr:,         vention,    (comprendre    les  médecins,   les  employés    militaires 
desiiomm.s       supéricurs  et  ceux  qui  font  le  service  d'officiei'. 

<lc  troupe  l  ^ 
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Les  employés   inférieurs,    les  cantiniers  et  voituriers,  sont     nmarsiSyi, 
considérés  comme  hommes  de  troupe. 

Fait  double,  au  château  de  Ferrières,  le  i  i   mars  i  87  i . 

Jules  Favrf.  Von  Stosch. 

Engelhard. 


ANNEXE  N°  1. 


COMPOSITION     DE     LA    RATION     DE     VIVRES  : 

375  grammes  =  3/4  de  livre  de  viande  fraîche  ou  salée  ; 
126 =  7  1/2  lotb  de  riz,  d'orge,  de  gruau  ; 

OU 

2  00 =  i5  loth  de  pois,  haricots,  lentilles  ou  de  farine; 

ou 

i,5oo ^  3  livres  de  pommes  de  terre; 

20 =  1  1/2  loth  de  sel; 

25 =  1  1/2  loth  de  café; 

1/12  quart  d'eau-de-vie  ou  1/2  litre  de  vin. 

En  remplacement  de  la  viande  ou  des  salaisons,  on  pourra 
fournir  : 

2  5o  grammes  =  i5  loth  de  bœuf  fumé  ou  de  mouton; 

ou 
166  grammes  2/5  =10  loth  de  lard. 

Le  choix  de  la  viande,  des  légumes  ou  boissons  à  distribuer,  est 
entièrement  réservé  aux  troupes;  toutefois  on  devra  varier  dans  le 
choix  des  objets  à  demander. 


1  imarsi  871. 
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COMPOSITION    DE    LA    RATION    DE    FOURRAGES  : 

A 

5  kil.  6:25  graïutnes  =   11   i/d  livres  d'avoine; 

1   —  5oo  =  3  livres  de  foin; 

1   —  jBo  =  3  1/2  livres  de  paille; 

ou  B 
5  kil.  grammes  =    10  livres  d'avoine; 

i    —   5oo  =  3  livres  de  foin; 

1   —   760  =  3  1/2  livres  de  paille. 

Les  rations  de  fourrages  (A)  sont  distribuées: 
Aux  généraux  et  à  leurs  aides  de  camp; 
Aux  officiers  du  ministère  de  la  guerre; 
A  l'état-major  et  aux  géographes  du  génie; 
Aux  officiers  du  corps  du  génie; 
A  la  ca\alerie; 
A  l'artillerie; 
A  l'intendance  militaire; 

Aux  chevaux   de  train   et  aux  chevaux  de  somme  des  autorités 
supérieures  ; 
Aux  troupes  ; 

Aux  administrations,  aux  officiers  et  employés; 
Aux  chevaux  de  postillons,  de  relais  et  de  canliniers. 

Les  rations  de  fourrages  (B)  sont  attribuées  aux  troupes,  admi- 
nistrations, officiers  et  employés,  pour  leurs  chevaux  de  selle  non 
mentionnés  ci-dessus. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  Convention  relative  à  l'exécution  des 
préliminaires  de  paix,  signée  à  Ferrières  le  1 1  mars  1871. 

Jules  Favre.  Von  Stosch. 

Engelhard. 
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ANNEXE  N°  3. 


Chàleau  de  Ferrières,  ()  Mars  1871. 

Convention  relative  à  l'exécution,  en  ce  qui  concerne  les  services  des 
chemins  de  fer  français ,  des  articles  U  et  6  des  Préliminaires  de  paix 
signés  à  Versailles,  le  26  février  1871. 

Entre:  M.  Durbach,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 
délégué  spécial  de  MM.  les  Ministres  français  des  affaires  étrangères 
et  des  travaux  publics,  d'une  part,  et  Son  Exe.  M.  le  lieutenant  gé- 
néral Von  Stosch,  intendant  général  de  l'armée  allemande,  et 
M.  Engelhard,  infendant  d'armée,  d'autre  part,  il  a  été  convenu  et 
arrêté  ce  qui  suit  : 

«.prise  Art.    l".  Les  autorités  allemandes  accordent,  dès  à  présent,  aux 


lu  service 


p.ir  cinq  grandes  compagnies  françaises  des  chemins  de  fer  l'autorisation 

05  cinq   gramles  i  n  i     •         •  i        i  •  i        i  i 

compngnirs.  dc  rcpTcndre  i  exploitation  de  la  portion  de  leur  reseau  comprise 
dans  les  territoires  qui,  à  titre  temporaire,  resteront  occupés  par 
les  armées  allemandes;  mais  elles  se  réservent  le  droit  de  reprendre 
elles-mêmes  cette  exploitation,  en  tout  ou  en  partie,  quatre  jours 
après  en  avoi)'  donné  avis.  Jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix  définitive, 
les  chemins  de  fer  compris  dans  le  territoire  cédé  à  l'Empire  allemand 
continueront  à  être  administrés  et  exploités  par  les  autorités  alle- 
mandes, sans  porter  atteinte  aux  droits  réservés  par  l'article  5  des 
préliminaires  de  paix. 

Tr.insporis  ^RT.  2.  Lcs  administrations  françaises  tle  chemins  de  fer  seront, 

pour  les  transports  militaires,  placées,  vis-à-vis  de  la  commission 
executive  et  des  commissions  de  lignes  allemandes,  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  administrations  allemandes  de  chemins  de  fer. 
Ces  commissions  allemandes  disposent  en  Allemagne,  suivant  les 
besoins  des  mouvements  de  troupes,  du  matériel  de  guerre  et  des 
subsistances  militaires,  ainsi  que  des  transports  postaux,  de  tout  le 


nul  II, lires 
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matériel  et  de  tout  le  personnel  des  administrations  allemandes.  Il     (>  mars  1871. 
est  entendu  que,  pour  les  compagnies  françaises,  celte  disposition 
sera  limitée  : 

1°  Au  nombre  de  véhicules  et  de  machines  calculé  au  prorata  de 
la  totalité  du  matériel  que  possède  chaque  compagnie  et  de  la 
longueur  des  portions  de  lignes  qu'elle  exploitera  sur  le  territoire 
occupé; 

2"  Au  personnel  nécessaire  à  la  conduite  des  trains  qu'il  sera  pos- 
sible de  faire  avec  ce  matériel; 

3°  Au  personnel  fixe  employé  dans  les  sections  indiquées  au 
(primo)  ci-dessus. 


Art.  3.  Les  compagnies  françaises  seront  tenues  d'exécuter,  con-  ira/ns 

formément  aux  clauses  de  leur  cahier  des  charges,  mais  avec  priorité  ""  ""'"^''■" 
sur  leur  propre  service,  les  trains  militaires  (troupes,  matériel  de 
guerre  et  subsistances  militaires)  qui  leur  seront  demandés  par  les 
autorités  allemandes.  Ces  autorités  régleront  le  nombre  de  ces  trains 
dans  la  limite  du  matériel  que  les  compagnies  sont  tenues  d'aiïecter 
à  chaque  ligne.  Elles  fixeront  les  points  d'embarquement,  de  dé- 
barquement et  les  itinéraires  de  ces  trains,  sous  la  seule  réserve  du 
maintien  des  trains  de  voyageurs,  poste  et  de  grand  parcours.  Elles 
prescriront  l'exécution  par  les  compagnies  françaises  des  dispositions 
et  ouvrages  nécessaires  à  l'accomplissement  de  l'embarquement  et 
du  débarquement  des  troupes,  du  maléiùel  de  guerre  et  des  subsis- 
tances militaires.  Les  compagnies  françaises  seront  remboursées  des 
dépenses  faites  pour  cet  objet  dans  un  délai  de  huit  jours  après  la 
prétentation  de  leurs  comptes. 

Art.   4.   Le  Gouvernement  français  garantit  à  l'armée  allemande,  Train» 

militaires. 

sur  toutes  les  portions  de  lignes  comprises  dans  le  territoire  occupé 
et  exploitées  par  les  compagnies  françaises,  le  bénéfice  de  toutes  les 
dispositions  particulières  relatives  à  la  vitesse  et  à  la  composition 
des  trains  de  militaires,  de  matériel  de  guerre  et  de  subsistances 
militaires,  ainsi  que  les  prix  spéciaux  dont  il  jouit  en  vertu  des  rè- 
glements et  des  conventions  qui  régissent  les  transports  du  service 
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9  mars  187 1.  de  la  guerre.  En  conséquence,  les  compagnies  françaises  loucheront 
les  prix  stipulés  dans  iesdites  conventions,  dont  les  exemplaires 
seront  remis,  dans  le  plus  court  délai  possible,  aux  autorités  alle- 
mandes. Les  règlements  de  comptes  se  feront  chaque  semaine  et 
seront  soldés  dans  la  semaine  suivante. 

Art.  5.  Afin  de  faciliter  les  relations  des  autorités  allemandes 
avec  les  compagnies  françaises,  celle-ci  se  feront  représenter  sépa- 
rément, chacune  par  un  délégué,  qui  traitera  directement  de  la 
reprise  de  l'exploitation  de  son  réseau.  Elles  devront,  en  outre, 
pour  l'exécution  de  leurs  conventions,  nommer  des  délégués  spé- 
ciaux auxquels  elles  donneront  pouvoir  de  les  représenter  et  de  traiter 
valablement  en  leur  nom.  Ces  délégués  résideront  aux  lieux  désignés 
parles  autorités  allemandes,  qui  traiteront  directement  avec  eux 
pour  toutes  les  affaires  concernant  l'exécution  du  présent  article. 

Art.  6.   Afin  d'accélérer  le  transport  des  prisonniers  français,  le 

Iransport  1  '  " 

dos  prisonniers    Gouvci  ncment  fraucals  mettra  à  la  disposition   des   autorités  alle- 

(ranrais.  ^  » 

mandes  une  quantité  de  wagons  dont  le  maximum  est  fixé  à  cinq 
mille. 

Art.  7.  Les  autorités  allemandes  feront  connaître  au  Minisire 
français  des  travaux  publics  les  points  sur  lesquels  elles  désirent 
que  ce  matériel  leur  soit  successivement  remis.  Le  Gouvernement 
français  fera  liver  dans  le  plus  bref  délai  possible  la  quantité  de 
wagons  qu'il  doit  fournir. 

Art.  8.  Si,  en  allant  de  France  aux  points  dans  lesquels  sont 
internés  les  prisonniers  français,  les  wagons  peuvent  être  utilisés 
pour  le  retour  des  troupes  allemandes,  les  compagnies  françaises 
n'y  feront  aucune  opposition.  Ce  transport  s'effectuera  par  trains 
complets,  remorqués  par  des  machines  françaises  et  conduits  jus- 
qu'aux stations  mixtes  qui  seront  désignées  dans  des  arrangements 
spéciaux  à  intervenir  entre  les  autorités  allemandi  s  et  les  compa- 
gnies françaises.  Les  trains  de  prisonniers  français  seront  repris 
aux  mêmes  stations  par  les  machines  françaises. 
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Art.  9.  Les  transports  exécutés  par  les  compagnies  françiises     9  m.irs  1.S7  i 

seront  payés  par  les  autorités  allemandes,    aux   prix  auxquels  ces 

transports  s'exécutent  en  France  pour  le  compte  du  Gouvernement 

français. 

Si  les  wagons  sont  livrés  vides  aux  stations  mixtes  désignées  à 

l'article  3,  il  ne  sera  rien  payé  par  les  autorités  allemandes  pour 

les  parcours  en  deçà  de  ces  stations  mixtes. 

Art.  10,  Les  parcours  des  wagons  sur  les  territoires  situés  au  Comi.t.s. 
delà  des  stations  mixtes  donneront  lieu,  au  profit  des  compagnies 
françaises,  à  la  perception  des  redevances  fixées  parles  conventions 
anciennes  passées  entre  la  compagnie  de  l'Est,  d'une  part,  et  la 
direction  royale  des  chemins  de  fer  prussiens  à  Sarrebrûck,  et  la 
direction  générale  des  chemins  de  fer  du  grand-duché  de  Bade, 
d'autre  part. 

La  première  de  ces  conventions  sera  appliquée  au  parcours  des 
wagons  dirigés  sur  Sarrebrûck,  la  seconde  aux  wagons  dirigés  sur 
Kehl. 

Si  des  wagons  sont  dirigés  par  Wissembourg,  les  taxes  seront 
réglées  d'après  les  conventions  passées  entre  la  direction  des  chemins 
de  fer  du  Palatinat  et  la  compagnie  de  l'Est. 

Art.  11.  Les  comptes  des  sommes  dues  aux  compagnies  fran-         Co;„pi,>s, 
çaises  seront  réglés  à  la  fin  de  chaque  semaine  et  payés  la  semaine 
suivante. 

Les  comptes  relatifs  aux  redevances  de  parcours  seront  réglés 
mensuellement  ,  dans  la  forme  usitée  avant  la  guerre. 

Art.  12.  Le  matériel  roulant,  livré  aux  autorités  allemandes 
sous  le  régime  de  la  Convention  du  28-3o  janvier  1871,  sera 
restitué  aux  compagnies  françaises  dans  un  déiai  de  dix  jours,  à 
partir  de  la  signature  des  présentes. 

DuRBACH.  Von  Stosch. 

Engeihard. 


Traités. 
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I  I  marsiS7  i 

CONVENTION 

CONCERNANT    LA    REMISE    DES    PRISONNIERS    DE    GUERRE    FRANÇAIS. 

1 1  Mars  1871. 

Art.  1".   Le  Gouvernement  français  annoncera  au  ministère 
Vaisseaux- irnos-    (le  la  gucrrc  à  Berlin  l'arrivée  des  vaisseaux  de  transport  fran- 
çais  à  Bremerbafen  et  Hambourg. 

Trois  jours  après  cet  avis,  le  ministère  de  la  guerre  à  Berlin 
remettra  au  Gouvernement  français  : 

1  0,000  hommes  au  plus  à  Bremerbafen,  et  1  /i,ooo  bommes 
au  plus  à  Hambourg. 

Art.  2.  Concernant  les  prisonniers  ramenés  par  cbemin  de 
fer: 

Le  Gouvernement  français  se  cbarge  de  fournir  le  matériel 
nécessaire  pour  transporter  les  prisonniers  de  guerre  en 
France. 

Le  matériel  servira  également  à  ramener  l'armée  allemande, 
conformément  aux  stipulations  de  la  Convention  spéciale  ré- 
glant l'exécution,  par  les  chemins  de  fer,  de  farticle  6  des 
Préhminaires  de  paix. 

Direction  Art.  3.  Les  couvols  de  prisonniers  rentrant  en  France  seront 

dirigés  : 

1°  Ceux  qui  passent  par  Metz,  sur  Charleville  ; 

2°  Ceux  qui  passent  par  Strasbourg,  sur  Lunéville; 

3°  Ceux  qui  passent  par  Mulhouse,  sur  Vesoul. 

Art.  4.  Le  Gouvernement  français  est  autorisé  à  installer  à 
Charleville,  Lunéville  et  Vesoul  : 
Un  commandant  de  place  ; 


.les  convois 
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Un  intendant  militaire  ;  , ,  mars  1871 

Un  payeur, 

Ainsi  que  tout  le  personnel  nécessaire. 

L'autorité  française  y  installera  également  un  magasin  de 
vivres  et  d'habillement. 

Art.  5.  L'autorité  française  pourra  congédier,  dans  ces  trois 
places,  les  hommes  libérés  du  service  militaire  et  appartenant 
aux  départements  voisins. 

Tous  les  autres  militaires,  libérés  ou  non,  ne  devront  être 
dirigés  que  par  les  chemins  de  fer  jusqu'au  delà  des  limites  du 
territoire  occupé  par  les  troupes  allemandes. 

Conformément  à  l'article  3  des  Préliminaires  de  paix,  ceux 
de  ces  hommes  qui  ne  sont  pas  libérables  seront  dirigés  sur  des 
points  situés  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire. 


Art.  6.  Les  autorités  allemandes  ne  s'engagent  à   faire  ar-      composiiio.. 
river,  sur  chacun  des  trois  points  indiqués  ci-dessus,  que  quatre         convois. 
trains  par  jour,  de  800  à  1,000  hommes  chacun,   et  cela  au- 
tant que  le  matériel  français  sera  suffisant,  et  que  les  mouve- 
ments seront  possibles  sur  les  lignes  allemandes. 

Art.  7.  L'autorité  française  renoncerait  au  transport  par  1:» 
ligne  de  Mulhouse  sur  Vesoul,  si  le  passage  à  pied  de  Danne- 
marie  à  Belfort  présentait  de  trop  grandes  difficultés. 

Art.   8.  Les  autorités  allemandes  remettront  de  la  même         nomiso 
manière,   soit  à  Lunéville,    soit  à   Charleville,  les   militaires      J^^^  ""''t^"" 
français  détenus  à  la  prison  et  au  pénitencier  de  Metz,   ainsi 
que  ceux  qui  pourraient  être  retenus  dans    les  autres  forte- 
resses. 

Art.  9.  La   garnison   de  Bitche  quittera  immédiatement  la       Kv^ciaiiou 
place  avec  les  honneurs  de  la  guerre;  elle  emportera  ses  armes, 
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SCS  bagages,  son  matériel  et  toutes  les  archives  qui   ne  con- 
cernent pas  la  place. 

Elle   sera    transjDortée    par  le  chemin  de  fer  de  Lunéville 
jusqu'au  deh\  du  pays  occupé  par  l'armée  allemande. 

Fait  à  Ferricres,  le  i  i  mars  1871 . 

Jules  Favre.  Podbielski. 


COÎSVENTION 


POUR   LA    REMISE  A  L'AUTORITE  FRANÇAISE   DE    L'ADMINISTRATION 
DES  DÉPARTEMENTS  OCCUPES  PAR  LES  TROUPES  ALLEMANDES  '^'. 


16  Mars   1871 . 

Entre  : 

M.  Poayer-Qaertier,  Ministre  des  finances; 

M.  le  baron  de  Rinri ,  délégué  du  Ministre  des  affaires  étran- 
gères, 

Et  M.  Casimir  Fournier,  délégué  du  Ministre  de  l'intérieur, 
munis  de  pleins  pouvoirs  du  Gouvernement  de  la  République 
française  , 

D'un  côté  ; 

Et  de  l'autre , 

Le  lieutenant  général  M.  de  Fabrice,  muni  des  pleins  pou- 
voirs de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse, 

Les  pleins  pouvoirs  des  deux  Parties  contractantes  ayant  été 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

'"'  Promulguée  au  Journal  officiel  du  27  mars  où  elle  porte  par  erreur 
In  flale  du  -y  mars  au  lieu  du  16. 


partenientalc 
et 
communale. 
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Les   parties   voulant  assurer  l'exécLitioii  facile  et  loyale  du     i6mais)87i 
Traité  préliminaire  de  paix  signé  à  Versailles  entre  l'Empire 
d'Allemagne  et  la  France,  le  26  février  dernier,  et  écarter  toute 
éventualité  de  conflit  entre  l'armée  allemande  et  la  population 
française , 

Ont  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  I".   Bien  que  le  droit  d'administrer  les  territoires  oc-    Remise  à lamo- 

■^  rilc  française 

cupés  soit  réservé,  par  l'arlicle  8  du  Traité  de  préliminaires,  à  ,,  ,  .''.''  . 
l'autorité  allemande  jusqu'à  la  conclusion  et  la  ratification  du  Jep^^»^'^' 
Traité  de  paix  définitif,  cependant  les  autorités  allemandes  con- 
sentent à  ce  que  l'administration  départementale  etcommanale, 
y  compris  la  sûreté  générale  et  le  maintien  de  l'ordre  public 
dans  les  départements  occupés  par  les  troupes  allemandes,  soit, 
dès  lu  ratification  de  la  présente  Convention ,  remise  à  l'auto- 
rité française  aux  conditions  ci-après  : 

Art.  2.  Le  Gouvernement  français  pourra  rétablir  les  pré- 
fets, sous-préfets,  maires  et  autres  agents  administratifs  avec  les 
attributions  qui  leur  sont  données  par  les  lois. 

De  son  côté,  l'autorité  allemande  placera,  près  des  chefs  de 
corps  ou  partout  où  elle  le  trouvera  nécessaire,  des  commis- 
saires civils  qui  auront  la  haute  direction  dans  tout  ce  qui  con- 
cerne les  intérêts  allemands. 

Les  fonctionnaires  français  sont  tenus  de  se  conformer  aux 
mesures  que  le  commissaire  civil  jugera  nécessaire  de  prendre 
à  ce  sujet. 

Art.  3.   Les    tribunaux  français    reprendront   leur  service,         r.eprUe 

du  service 

ainsi  que  les  juges  de  paix  et  les  commissaires  de  police.  La     Jes tribunaux. 
gendarmerie  sera  réorganisée. 

Néanmoins  l'état  de  siège,  avec  toutes  ses  conséquences, 
sera  maintenu  par  les  autorités  allemandes  dans  les  départe- 
ments occupés. 


des 

roup 

allemandes 
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.Gmaisi87i         Art.   4.   Conformément  aux  prescriptions  de  i'article  8  des 

Réserves         Préliminaires  de  paix,  toutes  les  autorités  administratives  fran- 

favcur         çaises  devront  se  conformer  aux  mesures  que  les  commandants 

troupes         des  troupes  croiront  devoir  prendre  dans  l'intérêt  de  la  sûreté, 

de  l'entretien  et  de  la  distribution  des  troupes. 

Art.  5.  Dans  le  cas  oii  les  intérêts  de  ces  dernières  seraient 
compromis  d'ici  au  jour  de  la  ratification  du  Traité  de  paix 
définitif,  les  autorités  allemandes  se  réservent  le  droit  de  re- 
prendre, en  tout  ou  partie ,  les  droits  concédés  par  les  articles  i , 
2  et  3  aux  autorités  françaises. 

Art.  6.  La  présente  Convention  sera  immédiatement  sou- 
mise à  la  ratification  du  Chancelier  de  fEmpire  germanique  et 
du  Chef  du  pouvoir  exécutif  do  la  Republique  française  ^". 

En  foi  de  quoi  la  présente  Convention  a  été  signée  par  les 
parties  contractantes. 

Fait  h  Rouen  ,  le  i  6  mars  1 87  i . 

POUYER-QUERTIER.  V.   FaBRICE. 

N.  DE  Ring. 

FOURNIER. 


CONVENTION 


RELATIVE  AUX  IMPOTS  ET  CONTRIBUTIONS 


(2) 


16  Mars  187Ï. 
M.  Poaycr-Qaertier,  Ministre  des  finances,  M.   le  baron  de 
Ring,  délégué  du  Ministre  des  affaires  étrangères,  et  M.  Casimir 
Foarnier,  délégué  du  Ministre  de  l'intérieur,  agissant  en  vertu 

'"'  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  le  28  mors. 
'^'  Proaiuiguée  au  Journal  officiel  du  27  mars. 
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des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  le  Gouvernement  de     iCmarsiSyi 
la  République  française; 

Et  le  lieutenant  général  M.  de  Fabrice,  représentant  l'Em- 
pire germanique, 

Il  a  été  convenu,  quant  au  versement  des  impôts  en  retard, 
ce  qui  suit  ; 

1°  Il  a  été  stipulé  par  l'article  8  du  Traité  de  paix  prélimi-         impùt. 

en 

naire  du  26  février  iSyi    qu'à  partir  de  la  ratification  dudit  "=iani. 

Traité,    l'impôt  ne  serait  perçu  par  l'autorité  allemande  que 
jusqu'à  ia  ratification.   Cette  ratification  a  eu  lieu  le   2    mars 

Le  versement  de  quelques  impôts  en  retard  ayant  été  exigés 
par  des  chefs  de  corps  avec  mesure  d'exécution  militaire,  il 
demeure  convenu  que  iesdits  impôts  ne  seront  pas  exigés  ;  seu- 
lement le  compte  en  sera  fait  entre  les  deux  gouvernements. 
Le  Gouvernement  français  prendra  à  sa  charge  ce  qui  pourra 
être  dû,  sauf  son  recours  contre  les  départements  et  les  com- 
munes. 

2°  Tous  les  impôts  arriérés  pour  l'année  1870  sont  définiti-    impôude  1870. 
vement  remis. 

3°  Les  départements  temporairement  occupés,  oi^i  les  im- 
pôts n'ont  pas  été  réclamés  par  l'autorité  allemande  jusqu'au 
2  mars  1871  ,  sont  affranchis  définitivement  de  toute  charge 
de  cette  nature. 

à°  Tous  les  départements  occupés  en  totalité  compléteront    i.ni.ôb.io  187.. 
le  versement  des  deux  douzièmes  de  l'impôt  direct  perçus  par 
TElat  (pour  les  mois  de  janvier  et  de  février   1871  ),  abstrac- 
tion faite  des  centimes  départementaux  et  communaux. 

5°  Dans  les  départements  occupés  en  partie  seulement, 
l'impôt  ne  sera  calculé  que  d'après  la  partie  alférente  aux  com- 
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Il) mars  1871     muiies  OU  porlioîis  de  communes  placées  en  deçà  de  la  ligne 
de  démarcation. 

6°  Dans  les  déparlements  où  l'occupation  a  été  temporaire , 
l'impôt  ne  sera  perçu  que  proportionnellement  à  la  durée  de 
l'occupation. 

7°   Pour   représenter   l'impôt   indirect,    il    sera    perçu    une 
iin,)..i.  somme  égale  à  l'impôt  direct  tel  qu'il  est  fixé  par  les  disposi- 

înjirccls. 

tions  précédentes. 

8°  Ces  fixations   s'appliqueront  indistincteuîent  à   tous    les 
départements  occupés. 
capital,ol.^.  9°  Dans  les  départements  où  il  a  été  perçu  une  capitation 

de  2  5  francs  ou  de  5o  francs  pour  remplacer  les  contributions 
indirectes,  la  portion  versée  après  le  26  février,  qui  excéderait 
la  perception  de  fimpôt  indirect,  tel  qu'il  est  fixé  ci-dessus, 
sera  remboursée. 

10"  Il   ne  sera  fait,  en   vertu  des  stipulations  précédentes, 
Compks.        qu'un  seul  règlement  de   compte   qui  comprendra  f ensemble 
des  sommes  dues  de  part  et  d'autre  par  tous  les  départements 
occupés. 

1  1°  Le  Gouvernement  français  présentera  aux  délégués  de 
fEmpire  germanique,  dans  les  huit  jours,  une  copie  du  sous- 
répartement  des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière et  des  portes  et  fenêtres,  et  indiquera  le  montant  des 
rôles  des  patentes,  le  tout  d'après  les  étals  fixés  pour  l'année 
1870  dans  les  départements  occupés  par  les  troupes  alle- 
mandes. 

12"  Le  Gouvernement  de  l'Empire  d'Allemagne  fera  con- 
naître la  durée  de  l'occupation  allemande  pour  chaque  départe- 
ment, ainsi  que  le  chiffre  des  sommes  qui,  durant  foccupation, 
ont  été  perçues  pour  les  mois  de  janvier  et  de  février  dans 
les  départements,  à  titre  d'impôt  direct  et  indirect. 
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i3°  Le  règlement  des  comptes  aura  lieu  dans  le  courant  de    ..SmarsicSyi 

ce  mois  et  le  payement  des  sommes  dues  de  l'une  ou  l'autre 

part  sera  effectué  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  la  signature 

du  Traité  de  paix  définitif. 

En  foi  de  quoi  la  présente  Convention  a  été  signée  par  les 

Parties  contractantes. 

Rouen,  le  16  mars  1871. 

PODYER-QUERTIER.  V.    FabRICE. 

N.  DE  Ring. 

FOURNIER. 


CONVENTION 

POUR   L'AUGMENTATION   PROVISOIRE   DE   L'EFFECTIF   DE   L'ARMER 
DE  VERSAILLES. 

28  Mars  187  1. 

Entre  le  lieutenant  général,  M.  de  Fabrice,  muni  des  pleins 
pouvoirs  do  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse, 
d'un  côté; 

Et  de  l'autre, 

M.  Poiiyer-Querlier ,  Ministre  des  finances  du  Gouvernement 
de  la  République  française , 

Et  M,  le  général  de  Valdan ,  délégué  du  général,  Ministre  de 
la  guerre,  muni  des  pleins  pouvoirs  du  Gouvernement  de  la 
République  française, 

Les  pleins  pouvoirs  des  deux  Parties  contractantes  ayant  été 
trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".   Considérant  qu'en  vertu  des  Conventions  arrêtées, 
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281113151871  le  26  février  dernier,  sous  le  titre  de  Préliminaires  de  paix,  le 
Gouvernement  français  avait  le  droit,  suivant  le  texte  de  l'ar- 
ticle 3  desdites  Conventions ,  de  conserver  pour  la  garnison  de 
Paris  un  corps  d'armée  qui  ne  doit  pas  dépasser  Zio,ooo  hommes 
(quarante  mille)  et  de  maintenir  les  garnisons  indispensables  l\ 
la  sûreté  des  places  fortes. 

Art  2.  Attendu  qu'il  avait  été  aussi  stipulé  que  toutes  les 
troupes  non  désignées  spécialement  dans  les  Préliminaires  de 
paix  pour  la  garnison  de  Paris  et  les  places  fortes  devraient  se 
retirer  et  être  maintenues  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire,  jus- 
qu'à la  signature  du  Traité  de  paix  définitif  et  l'accomplissement 
des  engagements  pris  pour  les  versements  par  le  Gouvernement 
français  de  l'indemnité  de  guerre. 

Art.  3.  Sur  la  demande  du  Gouvernement  français  et  en 
raison  des  événements  dont  Paris  se  trouve  le  théâtre ,  le  Gou- 
vernement allemand  consent,  pour  faciliter  faccomplissenient 
des  engagements  contractés  par  la  France  dans  le  Traité  du 
26  février  dernier,  à  apporter  aux  termes  de  ce  Traité  les  mo- 
difications suivantes  : 


L'armée 

de 

Versailles 

porico 

80,000  hommes. 


CoDceulratiou. 


Art.  4.  Temporairement  et  jusqu'à  ce  que  l'ordre  public  et 
l'autorité  du  Gouvernement  issu  de  l'Assemblée  nationale  aient 
été  complètement  rétablis  dans  Paris,  l'effectif  des  troupes  réu- 
nies à  Versailles,  siège  du  Gouvernement,  et  dans  le  départe- 
ment de  Seine-et-Oise ,  pourra  être  porté  de  quarante  mille 
hommes  jusqu'au  chiffre  de  quatre-vingt  mille  hommes  de 
toutes  armes,  y  compris  les  gardes  nationales,  les  mobiles  et 
mobilisés  de  tous  les  départements  qui  se  rendraient  à  Versailles 
pour  y  défendre  fAssemblée   nationale. 

Art.  5.  La  concentration  dans  les  environs  de  Paris  et  de 
Versailles  des  troupes  dont  il  vient  d'être  parlé  devra  s'opérer 


ARMÉE  DE  VERSAILLES.  75 

par  ies  soins  des  autorités  militaires  françaises  dans  un  laps  de    28  mars 1 87  j 
temps  qui  ne  devra  pas  excéder  douze  jours,  à  partir  du  com- 
mencement delà  mise  à  exécution  de  la  présente  Convention. 

i 

Art.  6.  Les  troupes  françaises  qui  doivent  être  dirigées  sur 
Versailles  pourront  être  tirées  : 

1°  Des  garnisons  de  Besançon  et  de  Lyon ,  pour  la  région  de 
l'Est; 

2°  De  Bordeaux  ,  de  Tours,  du  Mans  et  de  toutes  ies  villes  de 
l'Ouest; 

3°  De  Lille,  de  Douai,  de  Cambrai,  de  Dunkerque,  pour  la 
région  du  Nord. 

Art.  7.  D'après  les  conditions  fixées  par  les  Préliminaires  de      Concentration 

des 

paix  du  26  février  et  la  Convention  modificative  signée  à  Fer-       prisonniers 

rapatric's. 

rières  le  i  1  mars  courant ,  concernant  le  rapatriement  des  pri- 
sonniers, il  avait  été  stipulé  que  toutes  les  troupes  libérables 
seraient  renvoyées  dans  leurs  foyers  et  que  celles  qui  étaient 
encore  liées  au  service  seraient  dirigées  sur  leurs  dépôts  au  delà 
de  la  Loire. 

Art,  8.  En  raison  de  l'urgence  et  de  la  nécessité  de  réorga- 
niser immédiatement  les  corps  de  troupe  qui  doivent  com- 
pléter les  quatre-vingt  mille  hommes  de  Versailles ,  fautorité 
allemande  consent  à  ce  que  ces  troupes  soient  concentrées  dans 
les  places  de  Cambrai,  Auxerre  et  Besançon,  et  de  là  dirigées 
sur  l'armée  de  Versailles. 

Art.  9.  Afin  de  faciliter  et  d'accélérer  le  mouvement  des 
troupes  et  leur  concentration  la  plus  rapide  possible  à  Ver- 
sailles, les  autorités  allemandes  feront  donner  la  préférence  aux 
convois  de  troupes  destinées  à  la  garnison  de  cette  ville. 

Art,  10.   Tous   les    mouvements  de    troupes   qui  auront  à 
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lo mai  1871.    franchir  et  à  parcourir  les  départements  occupés  devront  être 
indiqués  préalablement  aux  autorités  allemandes. 

Art.  11,  Ces  Conventions  ont  été  arrêtées  d'un  commun 
accord  entre  les  autorités  allemandes  et  l'autorité  française, 
sous  l'engagement  formel  et  d'honneur  que  les  facilités  données 
au  Gouvernement  de  la  République  française  pour  les  mouve- 
ments de  troupes  et  leur  réorganisation  n'ont  pour  but  unique 
que  le  rétablissement  de  l'ordre  public  à  Paris  et  le  maintien 
et  la  protection  du  Gouvernement  de  l'Assemblée  nationale , 
dont  le  siège  est  à  Versailles. 

Art.  12.  Il  est  entendu  que  les  stipulations  de  l'article  3  des 
Préliminaires  rentrent  en  vigueur  dès  que  l'autorité  du  Gouver- 
nement sera  rétablie  dans  Paris. 

Le  Gouvernement  allemand,  en  outre,  pour  se  sauvegarder 
contre  des  éventualités  imprévues,  se  réserve  le  droit  de  dé- 
noncer la  présente  Convention  modificative  dès  qu'il  croirait 
ses  intérêts  compromis,  sans  être  tenu  en  cela  à  un  délai  quel- 
conque. 

En  foi  de  quoi  la  présente  Convention  a  été  signée  par  les 
Parties  contractantes. 

Rouen,  le  28  mars  1871. 

A.   POUYER-QUERTIER.  V.  FabRICE. 

G'''   DE  VaLDAN. 
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10  Mai  1871. 
M.  Jules  Favre,  Ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Répu- 
blique française, 

*'^  Approuvé  par  l'Assemblée  nationale  le  18  mai    1871.  Pramulgué  au 
Journal  ojficiel  du  3i  mai. 
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M.    Aagustiii-Thomas-Jûseph    Pouyer-Qaertier,    Ministre     des     lo  mai  1871. 
finances  de  la  République  française, 

Et  M.  Marc-Thomas-Engèue  de  Goulard,  membre  de  l'Assem- 
blée nationale, 

Stipulant  au  nom  de  la  République  française,  d'un  côté; 

De  l'autre , 

Le  prince  Othon  de  Bismarck-Schœnhaiisen ,  Cbanceiier  do 
l'Empire  Germanique, 

Le  comte  Harry  d'Arnim,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne  près  du 
Saint-Siège, 

Stipulant  au  nom  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne, 

S'étant  mis  d'accord  pour  convertir  en  Traité  de  paix  défi- 
nitif le  Traité  de  préliminaires  de  paix  du  26  février  de  l'année 
courante,  modifié  ainsi  qu'il  va  l'être  par  les  dispositions  qui 
suivent. 

Ont  arrêté  : 

Art.  1".  La  distance  de  la  ville  de  Belfort  à  la  ligne  de  Bp,f(„.t_ 
frontière,  telle  qu'elle  a  été  d'abord  proposée  lois  des  négocia- 
tions de  Versailles,  et  telle  qu'elle  se  trouve  marquée  sur  la 
carte  annexée  à  finstrument  ratifié  du  Traité  des  préliminaires 
du  26  février,  est  considérée  comme  indiquant  la  mesure  du 
rayon  qui,  en  vertu  de  la  clause  y  relative  du  premier  article 
des  Préliminaires,  doit  rester  à  la  France  avec  la  ville  et  les 
fortifications  de  Belfort. 

Le  Gouvernement  allemand  est  disposé  à  élargir  ce  rayon       RcciiGcaiion 
de  manière  qu'il  comprenne  les  cantons  de  Belfort,  de  Délie  et        frontière. 
de  Giromagny,  ainsi  que  la  partie  occidentale  du  canton  de 
Fontaine,  à  l'ouest  d'une  ligne  à  tracer  du  point  où  le  canal  du 
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.oinaii87i.  Bliôiie  au  Rhin  sort  du  canton  de  Délie,  au  sud  de  Montreux- 
le-Château,  jusqu'à  la  limite  nord  du  canton  entre  Bourg  et 
Félon,  où  cette  ligne  joindrait  la  limite  est  du  canton  de  Giro- 

magny; 

Le  Gouvernement  allemand,  toutefois,  ne  cédera  les  terri- 
toires susindiqués  qua  la  condition  que  la  République  française, 
de  son  côté,  consentira  à  une  rectification  de  frontière  ie  long 
des  limites  occidentales  des  cantons  de  Cattenom  et  de  Thion- 
ville,  qui  laissera  à  l'Allemagne  le  terrain  à  l'est  d'une  ligne 
partant  de  la  frontière  du  Luxembourg  entre  Hussigny  et  Re- 
dingen,  laissant  à  la  France  les  villages  de  Thil  et  de  Villerupt, 
se  prolongeant  entre  Errouville  et  Aumetz,  entre  Beuvillers  et 
Boulange,  entre  Trieux  et  Lomeringen,  et  joignant  l'ancienne 
ligne  de  frontière  entre  Avril  et  Moyeuvre. 

Commission  La  commissiou  internationale  dont  il  est  question  dans  l'ar- 

ïutcrnationalc  -,  -n     ii-        •         •  1  Jj.  ■•  'J'^ 

.  dp  .         ticle  i"  des  Prehmuiaires  se  rendra  sur  le  terram  unmediate- 

Jclimitalion.  ,  rr^        •     r 

ment  après  l'échange  des  ratifications  du  présent  Iraite,  pour 
exécuter  les  travaux  qui  lui  incombent  et  pour  faire  ie  tracé  de 
la  nouvelle  frontière,  conformément  aux  dispositions  précé- 
dentes. 

Option  Art.  2.   Les  sujets  français  originaires  des  territoires  cédés, 

domicihés  actuellement  sur  ce  territoire,  qui  entendront  con- 
server la  nationalité  française,  jouirontjusqu'au  i"octobre  1872  , 
et  moyennant  une  déclaration  préalable  faite  à  l'autorité  compé- 
tente, de  la  faculté  de  transporter  leur  domicile  en  France  et 
de  s'y  fixer,  sans  que  ce  droit  puisse  être  altéré  par  les  lois  sur 
le  service  militaire,  auquel  cas  la  qualité  de  citoyen  français  leur 
sera  maintenue. 

Ils  seront  libres  de  conserver  leurs  immeubles  situés  sur  le 
territoire  réuni  à  l'Allemagne. 

Amnistie.  Aucuu  habitant  des  territoires  cédés  ne  pourra  être  pour- 


de  nalionalil 
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suivi,  inquiété  ou  recherché  dans  sa  personne  ou  clans  ses  biens     ,omai  1-871. 
à  raison  de  ses  actes  politiques  ou  militaires  pendant  la  guerre. 

Art.  3.   Le  Gouvernement  français  remettra  au  Gouverne-        Archives. 

et 

ment  allemand  les  archives  ,  documents  et  registres  concernant       .locimm.. 
l'administration   civile,    militaire  et  judiciaire    des    territoires 
cédés.  Si  quelques-uns  de  ces  titres  avaient  été  déplacés,  ils 
seront  restitués  par  le  Gouvernement  français  sur  la  demande 
du  Gouvernement  allemand. 

Art.  4.  Le  Gouvernement  français  remettra  au  Gouverne- 
ment de  l'Empire  d'Allemagne,  dans  le  terme  de  six  mois,  à 
dater  de  l'échange  des  ratificalions  de  ce  Traité  : 

1°  Le  montant  des  sommes  déposées  par  les  départements.         Depuis. 
les  communes  et  les  établissements  publics  des  territoires  cédés; 

2"  Le  montant  des  primes  d'enrôlement  et  de  remplacement         P"'»" 

d'enrôlemciils. 

appartenant  aux  militaires  et  marins  originaires  des  territoires 

cédés  qui  auront  opté  pour  la  nationalité  allemande; 

3°  Le  montant  des  cautionnements  des  comptables  de  l'État;    CauUonnemenis, 
[x°  Le  montant  des  sommes  versées  pour  consignations  iudi-     consignations 

judiciaires. 

ciaires,  par  suite  de  mesures  prises  par  les  autorités  administra- 
tives ou  judiciaires  dans  les  territoires  cédés. 

Art.  5.    Les  deux  nations  jouiront  d'un  traitement  égal  en       Navigation 
ce  qui  concerne  la  navigation  sur  la  Moselle,  le  canal  de   la  «-i 

les  i-ananx. 

Marne  au  Rhin,  le  canal  du  Rhône  au  Rhin,  le  canal  de  la 
Sarre  et  les  eaux  navigables  communiquant  avec  ces  voies  de 
navigation.  Le  droit  de  flottage  sera  maintenu. 

Art.  6.   Les  Hautes  Parties  contractantes  étant  d'avis  que  les      conscriptions 

•        •  -t.  I        .  1  •        •  r   1  f        \    i«T-i  ■  Il  diocésaines, 

Circonscriptions  diocésaines  des  territoires  cèdes  a  ILmpire  aile-      praiestantes. 

,  p  israélilcs. 

mand  doivent  coïncider  avec  la  nouvelle  frontière  déterminée 
par  l'article  i^'  ci-dessus,  se  concerteront  après  la  ratification  du 
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lomai  18-71.  présent  Traité,  sans  retard,  sur  les  mesures  à  prendre  en  com- 
mun à  cet  eflet. 

Les  communautés  appartenant,  soit  à  l'Eglise  réformée,  soit 
à  la  Confession  d'Augsbourg,  établies  sur  les  territoires  cédés 
parla  France,  cesseront  de  relever  de  l'autorité  ecclésiastique 
française. 

Les  communautés  de  l'Eglise  de  la  Confession  d'Augsbourg 
établies  dans  les  territoires  français  cesseront  de  relevcj-  du  con- 
sistoire supérieur  et  du  directoire  siégeant  à  Strasbourg. 

Les  communautés  Israélites  des  territoires  situés  ;\  l'est  de  la 
nouvelle  frontière  cesseront  de  dépendre  du  consistoire  central 
israélite  siégeant  à  Paris. 

MoJc  Art.  7.   Le  pavement  de  cinq  cents  millions  aura  lieu  dans 

les  trente  jours  qui  suivront  le  rétablissement  de  l'autorité  du 
Gouvernement  français  dans  la  ville  de  Paris.  Un  milliard  sera 
payé  dans  le  courant  de  l'année  et  un  demi-milliard  au  i"mai 
1  8y2. 

Les  trois  derniers  milliards  resteront  payables  au  2  mars 
187/1,  ainsi  qu'il  a  été  stipulé  par  le  Traité  de  paix  prélimi- 
naire. 

A  partir  du  2  mars  de  l'année  courante,  les  intérêts  de 
ces  trois  milliards  de  francs  seront  payés  cbaque  armée,  le 
3  mars,  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an. 

Toute  somme  payée  en  avance  sur  les  trois  derniers  milliards 
cessera  de  porter  des  intérêts  à  partir  du  jour  du  payement 
effectué. 

Tous  les  payements  ne  pourront  être  faits  que  dans  les  prin- 
cipales villes  de  commerce  de  l'Allemagne,  et  seront  effectués 
en  métal,  or  ou  argent,  en  billets  de  la  banque  d'Angleterre, 
billets  delà  banque  de  Prusse,  billets  de  la  banque  royale  des 
Pays-Bas,  billets  de  la  banque  nationale  de  Belgique,  en  billets 


(le 

l'îiuleiîni!té 
(le  triierro. 


payement 

lliordi' 


TRAITE  DE  PAIX.  81 

à  ordre  ou  en  lettres  de  change  négociables,  de  premier  ordre,     lomai  1871. 
valeur  comptant  '". 

Le  Gouvernement  allemand  avant  fixé  en  France  la  valeur         change 

J  ilu  llialer 

du  thaler  prussien  à  trois  francs  soixanlo-quinze  centimes,  le 
Gouvernement  français  accepte  la  conversion  des  monnaies  des 
deux  Pays  au  taux  ci-dessus  indiqué. 

Le  Gouvernement  français  informera  le  Gouvernement  alle- 
mand trois  mois  d'avance  de  tout  payement  qu'il  compte  faire 
aux  caisses  de  l'Empire  allemand. 

Après  le  payement  du  premier  demi-milliard  et  la  ratifica-  conditions 
tion  du  Traité  de  paix  définitif,  les  départements  de  la  Somme,  jusqu'au 
de  la  Seine-Inférieure  et  de  l'Eure,  seront  évacués  en  tant  qu'ils 
se  trouveront  encore  occupés  par  les  troupes  allemandes.  L'éva- 
cuation des  départements  de  fOise ,  de  Seine-et-Oise ,  de 
Seine-et-Marne  et  de  la  Seine,  ainsi  que  celle  des  forts  de 
Paris,  aura  lieu  aussitôt  que  le  Gouvernement  allemand  jugera 
le  rétablissement  de  l'ordre,  tant  en  France  que  dans  Paris, 
suffisant  jDOur  assurer  l'exécution  des  engagements  contractés 
par  la  France. 

Dans  tous  les  cas,  cette  évacuation  aura  lieu  lors  du  paye- 
ment du  troisième  demi-milliard. 

Les  troupes  allemandes,  dans  l'intérêt  de  leur  sécurité, 
auront  la  disposition  de  la  zone  neutre  située  entre  la  ligne  de 
démarcation  allemande  et  l'enceinte  de  Paris ,  sur  la  rive  droite 
de  la  Seine. 

Les  stipulations  du  traité  du  26  février  relatives  à  l'occupation 
des  territoires  français  après  le  payement  des  deux  milliards 
resteront  en  vigueur.  Aucune   des  déductions  que  le  Gouver- 

''^  Voir,  page  92,  la  Convention  du  2 1  mai  1871,  relative  au  payement 
de  125  millions  de  francs  en  billets  de  la  banque  de  Franco. 
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noment  français  serait  en  droit  de  faire  ne  pourra  ôtre  exercée 

sur  le  payen:icnt  des  cinq  cenls  premiers  millions. 

Art.  8.  Les  troupes  allemandes  continueront  à  s'abstenir 
des  réquisitions  en  nature  et  en  argent  dans  les  territoires 
occupés,  cette  obligation  de  leur  paît  étant  corrélative  aux 
obligations  contractées  pour  leur  entretien  par  le  Gouverne- 
ment français;  dans  le  cas  où,  malgré  les  réclamations  réitérées 
du  Gouvernement  allemand,  le  Gouvernement  français  serait 
en  retard  d'exécuter  lesdites  obligations,  les  troupes  allemandes 
auront  le  droit  de  se  procurer  ce  qui  sera  nécessaire  à  leurs 
besoins  en  levant  des  impôts  et  des  réquisitions  dans  les  dé- 
partements occupés,  et  même  en  dehors  de  ceux-ci,  si  leurs 
ressources  n'étaient  pas  suffisantes. 

Relativement  à  l'alimentation  des  troupes  allemandes,  le 
régime  actuellement  en  vigueur  sera  maintenu  jusqu'à  l'éva- 
cuation des  forts  de  Paris. 

En  vertu  de  la  Convention  de  Ferrières  du  1  1  mars  1871, 
les  réductions  indiquées  par  cette  Convention  seront  mises  à 
exécution  après  l'évacuation  des  forts. 

Dès  que  l'elTcclif  de  l'armée  allemande  sera  réduit  au-dessous 
du  chiffre  de  cinq  cent  mille  hommes,  il  sera  tenu  compte  des 
réductions  opérées  au-dessous  de  ce  chiffre  pour  établir  une 
diminution  proportionnelle  dans  le  prix  d'entretien  des  troupes 
payé  par  le  Gouvernement  français. 

Art.  9.  Le  traitement  exceptionnel  accordé  maintenant  aux 
produits  de  l'industrie  des  territoires  cédés  pour  l'importation 
en  France  sera  maintenu  pour  un  espace  de  temps  de  six  mois, 
depuis  le  i"  mars,  dans  les  conditions  faites  avec  les  délégués 
de  l'Alsace. 


Prisonniers. 


Art.  10.   Le    Gouvernement   allemand    continuera    à   faire 
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rentrer  les  prisonniers  de  guerre,  en  s'entendant  avec  le  Goii-  1001311871 
vernement  français.  Le  Gouvernement  français  renverra  dans 
leurs  foyers  ceux  de  ces  prisonniers  qui  sont  libérables.  Quant 
à  ceux  qui  n'ont  point  achevé  leur  temps  de  service ,  ils  se  reti- 
reront derrière  la  Loire.  Il  est  entendu  que  l'armée  de  Paris  et 
de  Versailles,  après  le  rétablissement  de  l'autorité  du  Gouver- 
nement français  à  Paris  et  jusqu'à  l'évacuation  des  forts  par  les 
troupes  allemandes ,  n'excédera  pas  quatre-vingt  mille  hommes. 
Jusqu'à  cette  évacuation,  le  Gouvernement  français  ne  pourra 
faire  aucune  concentration  de  troupes  sur  la  rive  droite  de  la 
Loire;  mais  il  pourvoira  aux  garnisons  régulières  des  villes  pla- 
cées dans  cette  zone,  suivant  les  nécessités  du  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  paix  publique. 

Au  fur  et  à  mesure  que  s'opérera  févacuation ,  les  chefs  de 
corps  conviendront  ensemble  d'une  zone  neutre  entre  les  armées 
des  deux  Nations. 

Vingt  mille  prisonniers  seront  dirigés  sans  délai  sur  Lyon,  à 
la  condition  qu'ils  seront  expédiés  immédiatement  en  Algérie, 
après  leur  organisation,  pour  être  employés  dans  cette  colonie. 

Art.  1 1    (''.   Les  traités   de    commerce   avec    les  différents         R,:ginie 

f  1  r  1  1        y-i  ''"  commerce 

Etats  de  l'Allemagne  avant  été  annules  par  la  guerre,  le  Gou-  et 

vernement  français  et  le  Gouvernement  allemand   prendront        ,  ^"f^» 

^  '■  la  France 

pour  base  de  leurs  relations  commerciales  le  régime  du  traite-       et  lEmpiro 
ment  réciproque  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Sont  compris  dans  cette  règle  les  droits  d'entrée  et  de  sortie, 
le  transit,  les  formalités  douanières,  l'admission  et  le  traitement 
des  sujets  des  deux  Nations,  ainsi  que  de  leurs  agents. 

Toutefois  seront  exceptées  de  la  règle  susdite  les  faveurs 
qu'une  des  Parties  contractantes,  par  des  traités  de  commerce, 

^'^•Voir  l'article  18  et  le  procès-verbal  d'échange  des  ratifications  rie 
la  Convenlioii  additionnelle  de  Francfort  du  11  décembre  1871, 

6. 
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1871.  a  accordées  ou  accordera  à  des  Étals  autres  que  ceux  qui  sui- 
vent :  l'Angleterre,  la  Belgique,  les  Pays-Bas,  la  Suisse,  l'Au- 
triche, la  Russie. 


Remise 

en  vigueur 

des    Tr.nilcs 

de    navigation 

et 

des  Conventions 
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au  service 
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tliemins    do    fer 

et 
à  la  propriété 

des 

œuvres  d'esprit 

et  d'art. 


Réadmission 
des  Allemands 


France. 


Naturalisation. 


Clause 

de   rcciprocitc 

pour 

les  Français 

en    Allemaffnc. 


Les  traités  de  navigation,  ainsi  que  la  convention  relative  au 
service  international  des  chemins  de  fer  dans  ses  rapports  avec 
la  douane,  et  la  convention  pour  la  garantie  réciproque  de  la 
propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  seront  remis  en  vigueur. 

Néanmoins  le  Gouvernement  français  se  réserve  la  faculté 
d'établir  sur  les  navires  allemands  ot  leurs  cargaisons  des  droits 
de  tonnage  et  de  pavillon ,  sous  la  réserve  que  ces  droits  ne 
soient  pas  plus  élevés  que  ceux  qui  grèveront  les  bâtiments  et 
les  cargaisons  des  nations  susmentionnées. 

Art.  12.  Tous  les  Allemands  expulsés  conserveront  la  jouis- 
sance pleine  et  entière  de  tous  les  biens  qu'ils  ont  acquis  en 
France. 

Ceux  des  Allemands  qui  avaient  obtenu  l'autorisation  exigée 
par  les  lois  françaises  pour  fixer  leur  domicile  en  France  sont 
réintégrés  dans  tous  leurs  droits  et  peuvent,  en  conséquence, 
établir  de  nouveau  leur  domicile  sur  le  territoire  français. 

Le  délai  stipulé  par  les  lois  françaises  pour  obtenir  la  natu- 
ralisation sera  considéré  comme  n'étant  pas  interrompu  par 
l'état  de  guerre  poui*  les  personnes  qui  profiteront  de  la  faculté 
ci-dessus  mentionnée  de  revenir  en  France  dans  un  délai  de 
six  mois  après  l'échange  des  ratifications  de  ce  Traité,  et  il  sera 
tenu  compte  du  temps  écoulé  entre  leur  expulsion  et  leur 
retour  sur  le  territoire  français,  comme  s'ils  n'avaient  jamais 
cessé  de  résider  en  France. 

Les  conditions  ci-dessus  seront  appliquées  en  parfaite  réci- 
procité aux  sujets  français  résidant  ou  désirant  résider  en  Alle- 
magne. 
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Art.  13.  Les  bâtiments  allemands  qui  étaient  condamnés 
par  les  conseils  des  prises  avant  le  2  mars  1871  seront  consi- 
dérés comme  condamnés  définitivement. 

Ceux  qui  n'auraient  pas  été  condamnés  à  la  date  susindiquéo 
seront  rendus  avec  la  cargaison  en  tant  qu'elle  existe  encore. 
Si  la  restitution  des  bâtiments  et  de  la  cargaison  n'est  plus  pos- 
sible, leur  valeur,  fixée  d'après  le  prix  de  la  vente,  sera  rendue 
à  leurs  propriétaires  ^''. 

Art.  14.  Chacune  des  deux  Parties  continuera  sur  son  ter- 
ritoire les  travaux  entrepris  pour  la  canalisation  de  la  Moselle. 
Les  intérêts  communs  des  parties  séparées  des  deux  départe- 
ments de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle  seront  liquidés. 


10  mai  107  i 

Prises 
maritimes. 
RcstiliUioD  . 


Canalisalioii 

<lc 
la  Moscllu 


Art.  15.   Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  mu-       iruiomct 

naliona!     étendu 

tuellcment  à  étendre  aux  sujets  respectifs  les  mesures  qu'elles       aux  sujcu 

<J  ^  *  rcspcctils 


pourront  juger  utile  d'adopter  en  faveur  de  ceux  de  leurs  na-  pou-  certain 

■l  J      O  1  couscqueucc 

tionaux  qui,    par  suite  des  événements  de  la  ffuerre,  auraient       ,    ''" 

T        '      1  O  '  la  guerre. 

mis  dans  l'impossibilité  d'arriver  en  temps  utile  à  la  sauvegarde 
ou  à  la  conservation  de  leurs  droits. 


Art.    16.   Les  deux  Gouvernements    français   et   allemand      sjpuiimes. 
s'engagent  réciproquement  à  faire  respecter  et  entretenir  les 
tombeaux  des  soldats  ensevelis  sur  leurs  territoires  respectifs. 


Art.  17.  Le  règlement  des  points  accessoires  sur  lesquels 
un  accord  doit  être  établi,  en  conséquence  de  ce  Traité  et  du 
Traité  préliminaire,  sera  l'objet  de  négociations  ultérieures  qui 
auront  lieu  à  Francfort. 


Point» 

accessoires 

reserves 

à  une 

ncgocialiou 

ultérieure. 


Art.  18.  Les  ratifications  du  présent  Traité  par  l'Assemblée      p.atiûcaiio 


''^  90  bàlimcats  allemands  ont  clé  pris  :  2  relâchés;   10  ont  élé  res- 
titués en  exéculion  de  l'article  10  ci-dessus. 
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)oinaii87i.    nationale  et  par  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  de  la  République 
française,  d'un  côté, 

Et,  de  l'autre,  par  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne, 

Seront  échangées  à  Francfort  dans  le  délai  de  dix  jours,  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francfort,  le  i  o  mai  1871. 

(L.  S.)  Jules  Favrl.  (L.  S.)  \ .  Bismarck. 

(L.  S.)   PoL'YER-QuERTIER.  (L.  S.)  ArNIM. 

[L.  S.)  E.  DE  GOULARD. 


ARTICLES  ADDITIONNELS. 

liaciiai  Art.  I".  §  1".  D'ici  à  l'époque  fixée  pour  l'échange  des  rati- 

d«  fer  de  l'Esi.  ficatious  du  présent  Traité,  le  Gouvernement  français  usera  de 
son  droit  de  rachat  de  la  concession  donnée  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  l'Est.  Le  Gouvernement  allemand  sera  subrogé 
à  tous  les  droits  que  le  Gouvernement  français  aura  acquis  par 
le  rachat  des  concessions,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de 
fer  situés  dans  les  lerritcires  cédés,  soit  achevés,  soit  en  cons- 
truction. 

§  2.  Seront  compris  dans  cette  concession  : 
1"  Tous  les  terrains  appartenant  à  ladite  compagnie,  quelle 
que  soit  leur  destination,  ainsi  que:  établissements  de  gares  et 
de  stations,  hangars,  ateliers  et  magasins,  maisons  de  gardes  de 
voie,  etc.  etc.; 

2°  Tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  ainsi  que  :   bar- 
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rières,  clôtures,  changements  de  voie,  aiguilles,  plaques  tour-     10111311871 
nantes,  prises  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. etc.  ; 

3°  Tous  les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements 
de  tout  genre,  mobiliers  de  gares,  outillages  des  ateliers  et  des 
gares,  etc.  etc.; 

4°  Les  sommes  dues  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est  à  titre  de  subventions  accordées  par  des  corporations  ou 
personnes  domiciliées  dans  les  territoires  cédés. 

§  3.  Sera  exclu  de  cette  cession  le  matériel  roulant.  Le  Gou- 
vernement allemand  remettra  la  part  du  matériel  roulant, avec 
ses  accessoires,  qui  se  trouverait  en  sa  possession  au  Gouver- 
nement français. 

§  /i.  Le  Gouvernement  français  s'engage  h  libérer  envers 
l'Empire  allemand  entièrement  les  chemins  de  fer  cédés,  ainsi 
que  leurs  dépendances,  de  tous  les  droits  que  des  tiers  pour- 
raient faire  valoir,  nommément  des  droits  des  obligataires.  11 
s'engage  également  à  se  substituer,  le  cas  échéant,  au  Gouver- 
nement allemand  relativement  aux  réclamations  qui  pourraient 
être  élevées  vis-à-vis  du  Gouvernement  allemand  par  les  créan- 
ciers des  chemins  de  fer  en  question. 

§  5.  Le  Gouvernement  français  prendra  à  sa  charge  les  ré- 
clamations que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  pour- 
rait élever  vis-à-vis  du  Gouvernement  allemand  ou  de  ses  man- 
dataires, par  rapport  à  l'exploitation  desdits  chemins  de  fer  et 
à  l'usage  des  objets  indiqués  dans  le  paragraphe  2  ,  ainsi  que  du 
matériel  roulant. 

Le  Gouvernement  allemand  communiquera  au  Gouverne- 
ment français,  à  sa  demande,  tous  les  documents  et  toutes  les 
indications  qui  pourraient  servir  à  constaterles  faits  sur  lesquels 
s'appuieront  les  réclamations  susmentionnées. 
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iomaii87i,  §  6.  Le  Gouvernement  allemand  payera  au  Gouvernement 
français  pour  la  cession  des  droits  de  propriété  indiqués  dans  les 
paragraphes  i  et  2  ,  et  en  titre  d'équivalent  pour  l'engagement 
pris  par  le  Gouvernement  français  dans  le  paragraphe  Zi ,  la 
somme  de  trois  cent  vingt-cinq  millions  de  francs  (3  2  5,000,000*^). 

335  millions  On  défalquera  cette  somme  de  l'indemnité  de  guerre  stipulée 

deiindcm.nié     daus  1  articlc  y . 

de  guerre. 

Chemin   de  fer         §  7.   Vu  Quc  la  slluatiou  Quî  B  scrvl  de  base  à  la  convention 

Guillaume-  '  ^  ^ 

Luxembourg,  concluc  cutre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  et  la 
société  royale  grand-ducale  des  chemins  de  fer  Guillaume- 
Luxembourg,  en  date  du  6  juin  1887  et  du  21  janvier  1868, 
et  celle  conclue  entre  le  Gouvernement  du  grand -duché  de 
Luxembourg  et  les  sociétés  des  chemins  de  fer  Guillaume- 
Luxembourg  et  de  TEst  français,  en  date  du  5  décembre  1868, 
a  élé  modifiée  essentiellement,  de  manière  qu'elles  ne  sont  pas  ap- 
plicables à  l'état  des  choses  créé  par  les  stipulations  contenues 
dans  le  paragraphe  1"",  le  Gouvernement  allemand  se  déclare 
prêt  à  se  substituer  aux  droits  et  aux  charges  résultant  de  ces 
conventions  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

Pour  le  cas  où  le  Gouvernement  français  serait  subrogé,  soit 
par  le  rachat  de  la  concession  de  la  compagnie  de  TEst,  soit 
par  une  entente  spéciale,  aux  droits  acquis  par  cette  société 
en  vertu  des  conventions  susindiquées,  il  s'engage  à  céder  gra- 
tuitement, dans  un  délai  de  six  semaines,  ses  droits  au  Gouver- 
nement allemand. 

Pour  le  cas  où  ladite  subrogation  ne  s'effectuerait  pas,  le 
Gouvernement  français  n'accordera  de  concessions,  pour  les 
lignes  de  chemins  de  fer  appartenant  à  la  compagnie  de  l'Est  et 
situées  dans  le  territoire  français,  que  sous  la  condition  expresse 
que  le  concessionnaire  n'exploite  point  les  lignes  de  chemins 
de  fer  situées  dans  le  grand  duché  de  Luxembourg. 


PROTOCOLE. 

Francfort-sur-Mein  ,  le  lO  mai  1871. 

Les  soussignés,  après  avoir  entendu  la  lecture  du  Traité  de 
paix  définitif,  l'ont  trouvé  conforme  à  ce  quia  été  convenu  entre 
eux. 
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Art.  2.  Le  Gouvernement  allemand  offre  2  millions  de  francs  10  mai  1871. 

pour  les  droits  et  les  propriétés  que  possède  la  compagnie  des  p^oY^rUié 

chemins  de  fer  de  l'Est  sur  la  partie  de  son  réseau  située  sur  le  jeYcrdcTEn 

territoire  suisse ,  de  la  frontière  à  Baie ,  si  le  Gouvernement  ic  terruoiro 
français  lui  fait  tenir  le  consentement  dans  le  délai  d'un  mois. 

Art.  3.  La  cession  de  territoire  auprès  de  Belfort  offerte  par      Recimcation 
le  Gouvernement  allemand  dans  l'article  1'"'  du  présent  Traité,       '\[™eû|^"' 
en  échange  de  la  rectification  de  frontière  demandée  h  l'ouest       '••^ceifort. 
de  Thionville,  sera  augmentée  des  territoires  des  villages  sui- 
vants: Rougcmont,  Levai,  la  Petite-Fontaine,  Romagny,  Félon, 
la  Chapelle-sous-Rougemont,  Angeot,  Vauthiermont,  la  Rivière, 
la  Grange,  Reppe,  Fontaine,  Frais,  Foussemagne,  Cunelières, 
Montreux-le-Château,  Bretagne,  Chavannes-les-Grandes,  Clia- 
vanatte  et  Suarce. 

La  route  de  Giromagny  à  Remireront  passant  au  ballon 
d'Alsace  restera  à  la  France  dans  tout  son  parcours  et  servira 
de  limite  en  tant  qu  elle  est  située  en  dehors  du  canton  de  Gi- 
romagny. 

Fait  à  Francfort,  le  10  mai  1871. 

(L.  S.)  Jules  Favre.  (L.  S.)  V.  Bismarck. 

(L.  S.)  Pouyer-Ql'ertier.  (L.  S.)  Arnim. 

(L.  iS.)  E.  DE  GOULARD. 
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ro  mai  1871.         En  vertu  de  quoi  ils  l'ont  muni  de  leurs  signatures. 

Les  Irois  articles  additionnels  ont  clé  signés  séparément. 
11  est  entendu  qu'ils  feront  partie  intégrale  du  Traité  de  paix. 

Le  soussigné,  Chancelier  de  l'Empire  allemand,  a  déclaré 
qu'il  se  charge  de  communiquer  le  Traité  aux  Gouvernements 
de  Bavière,  de  Wurtemberg  et  de  Bade,  et  d'obtenir  leurs  ac- 
cessions. 

Jules  Favre.  V.  Bismarck. 

PODYER-QUERTIER.  ArNIM. 

E.   DE  GOULARD. 


PROCES-VERBAL  D'ECHANGE  DES  RATIFICATIONS. 

Les  soussignés,  M.  Jules  Favrc ,  Ministre  des  affaires  étran- 
gères de  la  République  française,  M.  Aagustin-Thomas' Joseph 
Pouyer-Qiierlier,  Ministre  des  finances  de  la  République  fran- 
çaise, et  M.  Marc-Thomas-Eugène  de  Goalard,  membre  de  l'As- 
semblée nationale,  d'un  côté; 

De  l'autre,  le  prince  de  Bismarck,  chancelier  de  l'Empire 
germanique,  le  comte  Harry  d'Aniim,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  fEmpereur  d'Allemagne 
près  le  Saint-Siège, 

Se  sont  réunis  aujourd'hui  pour  procéder  à  l'échange  des  ra- 
tifications du  Traité  définitif  de  paix  entre  la  République  fran- 
çaise et  l'Empire  germanique,  signé  dans  cette  ville,  le  lo  mai 
de  l'année  courante. 

M.  Jules  Favre  et  M.  Pouyer-Quertier  présentèrent  l'instru- 
ment de  ratification  signé  par  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  de 
la  République  française  le  18  mai,  ainsi  qu'une  expédition  en 
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due  forme  de  la  loi  ratificative  du  Traité  voté  par  l'Assemblée  ,omai  i87i. 
nationale  le  18  mai,  par  l'article  2  de  laquelle  l'Assemblée  na- 
tionale consent  à  la  rectification  de  frontières  proposée  par  le 
paragraphe  3  de  farticle  1"  du  Traité,  en  échange  de  l'élargis- 
sement du  rayon  autour  de  Bclfort,  tel  qu'il  est  indiqué  par  le 
paragraphe  2  dudit  article  et  par  le  troisième  des  articles  addi- 
tionnels. 

Le  prince  de  Bismarck  et  le  comte  d'Arnim  présentèrent,  de 
leur  côté,  Finstrument  de  ratification  signé  par  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Allemagne  et  Roi  de  Prusse,  le  16  du  mois  courant, 
ainsi  que  l'expédition  du  protocole  en  date  de  Berhn  le  i  5  mai 
et  inséré  dans  finstrument  de  ratification  allemande,  en  vertu 
duquel  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Wurtemberg  et  Son  Altesse  royale  le  Grand-Duc  de  Bade,  ont 
accédé  expressément  par  leurs  Plénipotentiaires  respectifs  au 
Traité  de  paix  du  1  o  de  ce  mois. 

Lecture  ayant  été  donnée  de  ces  deux  documents,  les  Piéni-        AJi.csion 

■    •  r  •  •  1       1'      II     '    •  1  '  Ti       •.  '         lie  la  Bavière, 

potentiaires  irançais  ont  pris  acte  de  1  adhésion  donnée  au  Iraite     .le  WurtemLerg 


et  de  Bude. 


par  les  Plénipotentiaires  de  LL,  MM.  les  Rois  de  Bavière  et  de 
Wurtemberg  et  de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Bade,  au  nom  de 
leurs  Souverains  respectifs  ; 

Les  Plénipotentiaires  allemands,  de  la  loi  susindiquée  votée 
par  l'Assemblée  nationale. 

Les  Plénipotentiaires  des  deux  pays  sont  convenus  que  les 
stipulations  d'échange,  dont  il  est  question  dans  farticle  1"  et      Les  articles 

^         _  .  .  .  ,  additionnels 

le  troisième  des  articles  additionnels,  après  avoir  été  acceptées    partie  imégame 

^  '■du  Traite. 

par  le  Gouvernement  français,  feront  partie  intégrante  du 
Traité  de  paix,  et  que  la  délimitation  de  frontière  entre  la 
France  et  l'Empire  germanique  sera  cfléctuée  en  conséquence. 

L'échange  des  lettres  de  ratification  a  eu  heu  ensuite,   de 
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2  1  mai  1871.  manière  que  rinstrument  allemand  a  été  délivré  aux  Plénipo- 
tentiaires français,  et  l'instrument  français  aux  Plénipotentiaires 
allemands. 

En  foi  de  quoi,  le  présent  Protocole,  rédigé  en  deux  exem- 
plaires, dont  l'un  en  langue  française,  et  l'autre  en  langue  alle- 
mande, a  été  signé  par  les  Plénipotentiaires  respectifs,  après 
avoir  été  lu  et  approuvé.  L'exemplaire  allemand  a  été  remis 
aux  Plénipotentiaires  français,  l'exemplaire  français  aux  Pléni- 
potentiaires allemands. 

Fait  à  Francfort-sur-Mein ,  le  20  mai  1871. 

Jules  Favre.  V.  Bismarck. 

POUYER-QUERTIER.  ArNIM. 

E.    DE    GOULARD. 


CONVENTION 

POUR     LE    PAYEMENT    D'UNE    SOMME    DE     125    MILLIONS    DE    FRANCS 
EN    BILLTES    DE    BANQUE. 


21  Mai  1871. 
Les  soussignés  sont  convenus  et  ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

D'après  l'article  7  du  Traite  définitif  de  paix,  entre  la  Répu- 
blique française  et  l'Empire  germanique,  du  lo  mai  courant, 
le  premier  payement  de  5oo  millions  aura  lieu  dans  les  trente 
jours  qui  suivront  le  rétablissement  de  l'autorité  du  Gouverne- 
ment français  dans  la  ville  de  Paris. 

Le  mode  de  payement  est  fixé  dans  le  même  article. 

Les  soussignés  sont  cependant  convenus  que,  pour  celte  fois 


DÉLIMITATION  DES  FORTS  DE  LARMONT  ET  DE  JOUX.  93 
seulement,  les  conditions  de  payement  stipulées  seront  modi-    i/,  sopt  («71. 
fiées  de  sorte  que  126  millions  de  francs  seront  acceptés  en 
payement  en  billets  de  In  Banque  de  France  dans  les  conditions 
suivantes  : 

1°  /lO  millions  seront  payés  jusqu'au  i*""  juin  courant,  ào  mil- 
lions jusqu'au  8  juin  courant,  les  derniers  65  millions  de  francs 
jusqu'au  1  5  juin  courant; 

2°  La  partie  la  plus  grande  possible  de  chaque  payement  se 
fera  en  billets  de  banque  de  100,  5o  ou  20  francs; 

3°  Les  payements  seront  elTectués  à  Strasbourg,  Metz  ou 
Mulhouse. 

Une  somme  de  128  millions,  à-compte  du  second  payement 
d'un  milliard,  fixé  dans  l'article  7  du  Traité  définitif  de  paix  du 
10  mai  courant,  devra  être  payée  dans  les  soixante  jours  qui 
suivront  fépoqne  fixée  pour  le  payement  du  premier  demi-mil- 
liard. Ce  payement  de  126  millions  sera  effectué  dans  les  va- 
leurs prescrites  audit  article  7,  à  moins  qu'un  autre  arrange- 
ment n'ait  eu  lieu. 

Fait  en  double,  à  Francfort,  ce  21  mai  1871. 

Jules  Favre.  V.  Bismarck. 

PODYER-QUERTIER. 


DELIMITATION 

DE  LA  ZOlNE  réservée  AUTOUR   DES  FORTS  DE  LARMONT  ET  DE  JOUX. 

i4  Septembre  1871. 

Conformément  aux  termes  de  l'article   à  de  la  Convention 
additionnelle  du  i5  février  1871  ,   qui  établit  qu'une  zone  de 


m  DÉLIMITATION  DES  FORTS  DE  LARMONT  ET  DE  JOUX. 
I  lsc|)t.  iS-T.  ^''^'^  kilomètres  à  compter  des  limites  du  terrain  militaire 
occupé  par  les  forts  de  Larniont  et  de  Joax,  doit  être  réservée 
tout  autour  de  ces  forts,  et  que  les  limites  de  cette  zone  ne 
doivent  pas  être  franchies,  d'une  part,  par  les  militaires  appar- 
tenant à  la  garnison  desdits  forts,  et  d'autre  part,  par  les  mili- 
taires de  l'armée  allemande  d'occupation. 

MM.  de  Fereiitheil,  colonel  commandant  le  régiment  Col- 
berg,  désigné  à  cet  elfet  par  M.  le  général  du  Trosstd,  comman- 
dant provisoirement  la  à'  division,  d'après  les  ordres  de  M.  le 
général  en  chef  de  l'armée  d'occupation  en  France,  général  de 
cavalerie,  baron  de  Mantenffel ,  pour  le  Gouvernement  alle- 
mand ; 

Et  Versicfïiy ,  chef  d'escadron  d'état-major,  désigné  à  cet  effet 
par  M.  le  général  Picard,  commandant  la  7"  division  militaire, 
d'après  les  ordres  du  Ministre  delà  guerre,  pour  le  Gouverne- 
ment français. 

Ont  reconnu  ensemble  que  la  ligne  formant  la  limite  de  la 
zone  réservée  passe  par  les  points  ci-dessous  désignés; 

Partant  d'un  point  situé  dans  Pontarlicr  sur  le  prolongement 
de  la  rue  de  la  Gare  et  de  fancien  chemin  de  la  Grange-Narhoz, 
la  ligne  laisse  dans  la  zone  réservée  la  cjarc  des  voyageurs,  le 
buffet  el  la  douane,  et  en  dehors  de  cetle  zone  la  gare  des  mar- 
chandises, vient  aboutir  au  n°  1  1  de  la  rue  de  la  Gare,  et  lais- 
sant en  dehors  de  la  zone  cette  maison  et  toutes  celles  du  même 
côté  de  la  rue  jusques  et  y  compris  ï Hôtel  National,  suit  la  rue 
de  la  Tourelle,  traverse  la  Grande-Rue,  vient  aboutir  au  n°  53 
de  cette  rue,  laisse  en  dehors  les  habitations  Simon  et  Charnot, 
longeant  l'impasse  située  à  Test  de  cette  dernière,  traverse  la  rue 
Basse,  longe  l'impasse  du  Quai-da-Cours ,  el  va  aboutir  au  con- 
fluent du  bief  des  Laveaux  avec  le  Douhs. 

Laissant  ensuite  dans  la  zone  réservée  le  chemin  des  Aile- 


DÉLIMITATION  DES  FORTS  DE  LARMONT  ET  DE  JOUX.  95 
mands,  elle  le  coupe  à  douze  cents  mètres  du  pont  qui  traverse  145091.1871. 
le  Doubs  un  peu  plus  bas  que  le  confluent  ci-dessus  désigné, 
laisse  hors  de  la  zone  à  cent  mètres  l'ancienne  Grangeile  (maison 
Couturier),  à  deux  cents  mètres  la  Grangc-la-Motte ,  comprend 
dans  la  zone  à  deux  cents  mètres  la  Grancje-Bourdin,  et  entre 
dans  la  commune  de  la  Cluse,  où  elle  laisse  en  dehors  de  la 
zone  à  cent  cinquante  mètres  la  Grangette. 

La  ligne  traverse  ensuite  la  route  de  Pontarlier  à  Neufchâtel 
à  quatre  cents  mètres  des  Granges- du -Creux,  qu'elle  laisse 
hors  de  la  zone  ainsi  que  les  Granges-de-Vorhes  à  deux  cents 
mètres. 

La  ligne  vient  passer  ensuite  entre  les  hameaux  des  Gouffres- 
Dessous  et  des  Gauffres-Dessus ,  coupe  un  angle  de  la  commune 
des  Fourgs,  traverse  de  nouveau  la  commune  de  la  Cluse,  pour 
rentrer  ensuite  dans  celle  des  Fourgs,  où  elle  coupe  le  bois  com- 
munal, en  laissant  les  trois  quarts  hors  de  la  zone,  passe  par  le 
milieu  du  hameau  des  Petits-Fourgs-Dsssus ,  entre  dans  la  com- 
mune d'Oye-et-Pallct,  laissant  hors  de  la  zone  à  trois  cent  cin- 
quante mètres  le  hameau  de  Cernois,  et  à  cent  mètres  le  Pont- 
d'Oye  et  la  première  maison  de  ce  village  sur  la  route  de  Pon- 
tarlier. 

La  ligne  entre  ensuite  dans  la  commune  des  Granges-Narloz, 
coupant  le  chemin  des  Granges-Dessus  à  Pontarlier  et  au  Bois-la- 
Ville  à  trois  cents  mètres  de  la  dernière  maison  de  ce  hameau 
qui  reste  hors  de  la  zone,  et  rentre  ensuite  dans  la  commune 
de  Pontarlier,  laissant  hors  de  la  zone  le  chemin  des  Granges- 
Narhoz,  qu'elle  coupe  à  onze  cents  mètres  de  la  ville,  pour  le 
longer  ensuite  et  venir  aboutir  au  point  de  départ  déterminé 
ci-dessus. 

La  présente  délimitation  devra  être  soumise  à  l'approbation 


96  ÉVACUATION  DE  SIX  DEPARTEMENTS. 

2  oci.  1871.    fies  deux  Gouvernements  contraclants,  et  servira,  en  attendant 
de  règle  aux  deux  Parties. 

Fait  en  double  expédition,  à  Pontarlier,  le   i  k  septembre 
iSyi . 

Versigny,  chef  d'escadron  Von  Ferentheil,  colonel 

d'état-major.  commandant  le  régiment  Colberg. 

Pour  raiificalion  : 

Le  général  commandant  Le  lienlenant-général  chef  d'étal-major  (jénéral 
la  7'  division  militaire  de  l'armée  d'occupation, 

à  J^esançon,  ^^^  ^^^^^^ 

Alex.  Picard. 

Nancy,  le  16  septembre  iSyi. 


CONVENTION^') 

POUR  L'ÉVACUATION   DE  SIX  DEPARTEMENTS  ET   LE  PAYEMENT  X  L'ALLE- 
MAGNE DU  QUATRIÈME  DEMI-MILLIARD   DE  L'INDEMNITE   DE  GUERRE. 

12   Octobre   1871. 

M.  Aagastin-Thomas-Joseph  Pouyer-Qaertier,  membre  do  l'As- 
semblée nationale,  Ministre  des  finances,  et  spécialement 
constitué  et  nommé  par  lettre  du  Président  de  la  République 
française,  en  date  du  6  octobre  iSyi,  plénipotentiaire  de  la 
République  française,  stipulant  au  nom  de  la  France,  d'un  côté; 
de  l'autre,  le  prince  Ollion  de  Bismarck-Schœnhausen ,  Chancelier 
de  l'Empire  germanique,  et  le  comte  Harry  d'Arnim,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Em- 

^'^  Promulguée  au  Journal  officiel  du  21  octobre  1871. 
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pereur  d'Allemagne   prôs  le  Saint-Siège,  stipulant  au  nom  de     «2oci.  i«.;i 
l'Empire  allemand, 

Ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Al- 
lemagne s'engage  à  évacuer  les  six  déparlements  de  l'Aisne,  de 
l'Aube,  de  la  Côte-d'Or,  de  la  Haute-Saône,  du  Doubs  et  du 
Jura,  et  à  réduire  le  corps  d'occupation  de  ses  troupes  à  cin- 
quante mille  hommes,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 3  du  Traité  du  26  février  1871.  L'exécution  de  ces  mesures 
aura  lieu  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  ratification  de  la 
présente  Convention. 

Art.  2.   De  son  côté,  le  Gouvernement  français  s'engage  à       Évncuaiion 
payer  dans  les  conditions  ci-après  déterminées*^' :  jdpancmenis. 

^  .      .  in  n  Paveinont 

1°  Cinq  cents  millions  de  francs  formant  le  quatrième  demi-  <i" 

^  -^  5oo  millions 

milliard  de  l'indemnité  de  guerre  -,  '"?'.'•?!• 

2°  Cent  cinquante  millions  de  francs  représentant  une  année 
d'intérêts  des  trois  derniers  milliards  restant  dus  parla  France, 
et  échéant  le  2  mars  1872  ,  savoir: 

Le  i5  janvier  1872,  quatre-vingts  millions  de  francs,  ci.  80,000,000' 

Le  1"  février  1872,  quatre-vingts  millions  de  francs,  ci.  80,000,000 

Le  1  5  février  1872,  quatre-vingts  millions  de  francs,  ci.  80,000,000 

Le  1"  mars  1872,  quatre-vingts  millions  de  francs,  ci.  .  80,000,000 

Le  i5  mars  1872,  quatre-vingts  millions  de  francs,  ci.  80,000,000 

Le  1"  avril  1872,  quatre-vingts  millions  de  francs,  ci.  .  80,000,000 

Le  i5  avril  1872,  quatre-vingts  millions  de  francs,  ci..  80,000,000 

Le  1"  mai  1872,  quatre-vingt-dix  millions  de  francs,  ci.  90,000.000 

Total,  six  cent  cinquante  millions  de  franco,  ci.  .    65o, 000,000 


Il  est  bien  entendu  que  les  stipulations  du  troisième  alinéa 

'''  Voir,  pour  l'anticipation  des  payements  ,  le  Traité  du  28  février  1872. 
p    139. 

Traité.s.  .  t 


1  jo  millions 
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1 2  oct.  187 1 .    de  Tarliclc  7  du  Traité  de  Francfort  du  1  o  mai  1 87 1  restent  en 
vigueur  pour  les  payements  susindiqués. 

Art.  o.  En  cas  d'inexécution  des  dispositions  contenues  dans 
l'article  qui  précède,  les  troupes  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Allemagne  pourront  réoccuper  les  territoires  évacués  par  elles 
conformément  aux  stipulations  de  l'article  1"  de  la  présente 
Convention. 
NccirniisMion  H  est,  en  outrc ,  convenu  que  le  territoire  des  départemenis 

des  '  ' 

lerriioiros       déslgnés  BU  l'articlc    i""  et   évacué  par  les  troupes  allemandes 

évacues.  o  J  1 

sera  déclaré  neutre  au  point  de  vue  militaire. 

Jusqu'au  payement  des  sommes  mentionnées  dans  l'article 
précédent,  la  France  ne  pourra  conserver  dans    ces  départe- 
ments que  la  force  armée  nécessaire  au  maintien  de  l'ordre. 
lacuiic  Le  Gouvernement  français  se  réserve  d'ailleurs  le  droit  d'an- 

d'anliclper  les  " 

pyemcnts.       tlcipcr  Icsdlts  paycmcnts. 

Art.  4.  La  présente,  rédigée  en  français  et  en  allemand,  sera 
ratifiée  par  le  Président  de  la  République  française,  d'une  part, 
et,  de  l'autre,  par  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Versailles,  dans  un  délai  de 
huit  jours,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut'^^ 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  l'ont  signée  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin ,  lo  douze  du  mois  d'octobre  de  l'an  mil  huit  cent 
soixante  et  onze. 

{L.   S.)  POUYKR-QUERTIER.  [L.  S.)   V.   BiSMARCK. 

(L.  S.)  Arniim. 


<'^  Cet  écimnire  a  eu  lieu  à  Paris  le  20  cclobre, 
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I  7.  DCl.  l8y  I 

CONVENTION  ADDITIONNELLE 

AU  TRAITÉ  DE  PAIX  ENTRE  LA  FRANCE   ET  L'ALLEMAGNE 

(douanière  ET  territoriale)^''. 

1  2  Octobre  1871 . 

M.  Aagastin-Thomas-Joseph  Pouyer-Qiiertier,  nK^mbre  de  l'As- 
semblée nationale,  Ministre  des  finances,  et  spécialement 
constitué  et  nommé  par  lettre  du  Président  de  ia  République 
française,  en  date  du  6  octobre  iSyi,  plénipotentiaire  delà 
République  française,  stipulant  au  nom  de  la  France, 

D'un  côté  ; 

De  l'autre , 

Le  prince  Othon  de  Bismarck-Schœnhausen,  Chancelier  de 
l'Empire  germanique. 

Et  le  comte  Harryd'Arnim,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne  près  lo 
Saint-Siège , 

Stipulant  au  nom  de  TEmpire  allemand, 

Ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  produits  fabriqués  dans  l' Alsace-Lorraine  seront       ivo.iuiufu- 
admis  en  France  aux  conditions  ci-après  fixées  : 

1°  Du  1"  septembre  au  3i  décembre  de  la  présente  année, 
franchise  de  tout  droit  de  douane; 

2°  Du  i'"" janvier  au  3o  juin  1872,  un  quart;  et  du  r' juillet 
de  la  même  année  au  3i  décembre  i8'72,  moitié  des  droits 
qui  sont  ou  pourront  être  appliqués  à  fAllemagne,  en  vertu  du 

'"'   Vcomul^uéc  au  Journal  officiel  c]n  11  novembre  1871. 


Alsace-Lorraine. 
Admission 
en  Fraucc. 


^^  BIBLIOTHECA 


tïavensv 
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I2  0CI.  1871.    traitement  de  la  nation  ia  plus  favorisée,  lequel  lui  a  été  concédé 
par  le  Traité  de  paix. 

Seront  exclues  du  bénéfice  des  dispositions  énoncées  sous  le 
n"  2  du  présent  article  les  denrées  alimentaires  telles  que  vins, 
alcool,  bières,  etc. 


Impôts 
nouveaux. 


çais.    Admission 
Alsaff-Lonnliie. 


Art.  2.  Dans  le  cas  où  des  impôts  nouveaux  seraient  établis 
.en  France  sur  les  matières  premières  et  sur  les  matières  tincto- 
riales entrant  dans  la  composition  ou  la  fabrication  des  pro- 
duits originaires  de  l'Alsace-Lorraine,  des  suppléments  de  droits 
seront  établis  sur  ces  mêmes  produits  à  titre  de  compensation 
des  charges  nouvelles  qui  pèseraient  sur  les  fabricants  français. 

r.oiiuis fn,n-  Art.  3.  Les  produits  français  tels  que  fonte,  fers  en  barre  ou 

en  tôle,  aciers  en  barre  ou  en  tôle,  fils  et  tissus  de  colon,  fils 
ou  tissus  de  laine  et  autres  produits  de  même  nature  destinés  à 
recevoir  un  complément  de  main-d'œuvre  dans  l'Alsace-Lorraine, 
seront  admis  en  franchise  de  droits  de  douane  dans  lesdits  ter- 
ritoires cédés,  et  placés  sous  le  régime  de  l'admission  tempo- 
raire, tel  qu'il  est  réglé  par  la  législation  allemande. 

n.imporiMion  Arï.  4.  Lcs  prodults  fabriqués  dans  les  conditions  indiquées 

par  l'article  3  devront,  à  leur  réimportation  en  France,  ac- 
quitter, sur  la  base  du  droit  applicable  aux  produits  fabriqués 
en  Alsace-Lorraine,  la  quotité  afférente  au  supplément  de  tra- 
vail reçu  dans  les  territoires  cédés. 


Kr.nii 


r'op 


Maiièros  Art.  5.  Les  produits  français  tels  que  l'amidon,  les  fécules, 

apprcis.  les  matières  tinctoriales,  les  produits  chimiques  et  autres  ma- 
tières analogues  propres  aux  apprêts,  introduits  dans  les  fa- 
briques ou  dans  les  manufactures  de  l'Alsace-Lorraine  et  destinés 
à  être  incorporés  dans  les  produits  finis,  seront  admis  eu  fran- 
chise jusqu'au  3i  décembre*  de  la  présente  année  et  soumis, 
du  j"  janvier  iSya   jusqu'au    3o  juin  de   la  même  année,  au 
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quart,  et,  du  i"  juillet  i  872  au  3  1  décembre  187 '2,  à  la  moitié  1 2001.187] 
des  droits  qui,  à  titre  général,  sont  ou  pourront  être  appliqués 
en  Allemagne  aux  produits  de  même  nature.  Les  quantités  à 
introduire  dans  les  fabriques  ou  manufactures  de  l'Alsace-Lor- 
raine  seront  limitées  aux  besoins  desdites  fabriques  ou  manu- 
factures. 

On  est  convenu  que  les  produits  susindiqués  ne  pourront 
être  imposés  en  Alsace-Lorraine  que  par  les  bureaux  de  douane 
qui  seront  désignés  par  l'autorité  allemande. 

Art.  6.   H  demeure  aussi  entendu  que  les  droits  qui  auraient    Re,.,Lourstino.,i 

i  '  de  droits. 

été  payés  ou  consignés,  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
Convention,  à  l'importation  des  produits  auxquels  s'appliquent 
les  articles  1  et  5  de  la  présente  Convention,  seront  réciproque- 
ment remboursés. 

Art.  7.  Afin  de  prévenir  les  fraudes  et  de  limiter  aux  seuls        Fraude». 

Sviidicals  J'jioii- 

produits  fabriqués  dans  l'Alsace-Lorraine  le  bénéfice  des  stipu- 
lations qui  précèdent,  il  sera  institué  en  Alsace-Lorraine  des 
syndicats  d'honneur  en  nombre  suffisant  pour  exercer  une  sur- 
veillance efficace.  Il  seront  élus  par  les  chambres  de  commerce 
et  exclusivement  composés  d'Alsaciens  et  de  Lorrains;  ils  seront, 
en  outre,  agréés  par  le  Gouvernement  français. 

Ces  syndicats  devront  : 

1°  Veiller  à  ce  que  les  produits  de  l'Alsace-Lorraine  qui 
seront  importés  en  France  en  vertu  de  l'article  1"^  et  que  les 
produits  français  désignés  dans  l'article  5  de  la  présente  Con- 
vention, qui  seront  importés  de  France,  dans  les  territoires 
cédés,  ne  dépassent  pas  en  quantité  les  limites  à  constater  par 
lesdits  syndicats  du  commerce  ayant  existé  entre  les  deux  pays 
en  l'année  1869; 

2°  Délivrer  à  chaque  établissement  des  certificats  d'origine  ; 


neur. 
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i-,  oct.iS;!.  3°  Surveiller  les  usines  de  telle  façon  qu'aucune  fraude  ne 
puisse  se  produire,  soit  par  augmentation  des  quantités  inscrites 
dans  les  certificats  d'origine,  soit  par  emploi  de  matières  étran- 
gères autres  que  les  matières  premières; 

(i°  Veiller  h  l'exactitude  et  à  la  sincérité  des  déclarations. 
Les  certificats  d'origine  seront  nominatifs  et  non  négociables. 

Art.  8.  Lesdits  syndicats  sont  tenus  de  signaler  au  Gouver- 
nement lésé  toute  infraction  aux  conditions  ci-dessus  indiquées 
ainsi  qu'aux  statuts  des  syndicats,  qui  ont  été  déjà  approuvés  par 
le  Gouvernement  français.   ' 

Le  Gouvernement  lésé  pourra  priver  le  chef  d'établissement 
coupable  de  l'infraction,  du  bénéfice  des  clauses  qui  précèdent. 

iranchiscs pour         Art.  9.   Pcudaut  la  duréc  dc  la  préscutc  Couvention ,  Ics  mar- 

les  niarclifs 

conclus  avant      cliés  couclus  par  des  fabricants  alsaciens  et  lorrains  avec  des 

ou  *• 

pendant        Fraucals ,  avant  ou  pendant  la  euerre,  jouiront,  pour  leur  exé- 

la  guerre,  ^  ^  o  J  i 

cution,   des  franchises  édictées  par  le  paragraphe  i^'  de  l'ar- 
ticle i"  de  la  présente  Convention. 

Le  même  régime  sera  concédé,  à  titre  de  réciprocité,  aux 
produits  français  désignés  à  farticle  5  de  la  présente  Conven- 
tion, objets  de  marchés  conclus  par  les  fabricants  alsaciens  et 
lorrains  en  France  avant  ou  pendant  la  guerre. 

Ucirocesbion  Art.  1 0.  Lc  Gouvemcmcnt  allemand  rétrocédera  à  la  France  : 

à  la  France. 

iîao""5"ur-piahi"ci  1°  Lcs  communcs  de  Raon-les-Leau  et  de  Raon-sur  Plaine, 

AvrTcoui't.  exclusivement  de  toute  propriété  domaniale  ainsi  que  des  pro- 
priétés communales  et  particulières  enclavées  dans  le  territoire 
domanial  réservé; 

2°  La  commune  digncy  et  la  partie  de  la  commune  d'Avri- 
court  située  entre  la  commune  d'Igney ,  jusques  et  y  compris  le 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Avricourt,  et  le  chemin  de  fer  d'Avri- 
coui  t  à  Cirey . 
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Le   Gouvernement   français  prendra  à  sa    charge    les    frais    12001.1871 
d'une  station  de  chemin  de  fer  à  construire  sur  le  terrain  choisi 
par  le  Gouvernement  allemand,  et  qui  suffira  aux  intérêts  mili- 
taires et  commerciaux  autant  que  celle  d'Avricourt. 

Les  devis  de  cette  construction  seront  faits  d'un  commun 
accord;  le  Gouvernement  allemand  aura  soin  de  la  faire  exécu- 
ter le  plus  tôt  possible. 

Jusqu'à  l'achèvement  de  la  nouvelle  station,  le  Gouvernement 
allemand  se  réserve  le  droit  de  tenir  occupée  la  commune  d'Igney 
ainsi  que  la  partie  de  la  commune  d'Avricourt  susindiquée. 

La  commission  de  délimitation  sera  chargée  de  déterminer 
la  nouvelle  frontière. 

Art.  h.   Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  sont  convc-         lumise 
nues  de  remettre  en  vigueur  l'article  28  du  Traité  conclu,  le     vigueur  de  rar- 

"  _  ticlc  28 

2   août   1862,   entre  la  France  et  le  Zollverein  ,  concernant  les       J"  Tn.ité 

ilu  a  août  18C2 

marques  et  dessins  de  fabrique.  (Marques) 

M  1  (le  labriauc  ). 


)i'iquc  ) 


Art.  12.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  par  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Allemagne  après  le  consentement  du  Conseil 
fédéral  et  du  Parlement  de  l'Empire,  d'une  part,  et  le  Président 
de  la  République  française,  d'autre  part,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  dans  l'espace  du  mois  d'octobre  courant,  à 
Versailles  *^^. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  Conven- 
tion présente  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  douze  du  mois  d'octobre  de  l'an  mil  huit 
cent  soixante  et  onze. 

(L.  S.)   POUYER-QUERTIER.  [L.  S.)   V.   BiSMARCK. 

{L.  S.)  Arnim. 


''*  Cet  échange  a  eu  lieu  à  Paris  le  3i  octobre. 


12  OCt.  187  1 
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PROTOCOLE  DE  SIGNATURE  DES  CONVENTIONS  DE  BERLIN. 


Les  decix 

convculloiis 

du    12  ocloLic 

n  en   font 

qn^une. 


Vcrsciuenls 

au-dessus 

de 

j,5oo  millions 


Lettres 
Je  clianj'i 


12   Oclohif    iSyi. 

Les  soussignés,  s'étant  réunis  aujourd'hui  pour  procéder  à  la 
signature  des  deux  Conventions  jointes  à  ce  Protocole,  ont 
échangé,  au  moment  designer,  quelques  observations  par  suite 
desquelles  ils  sont  tombés  d'accord  sur  les  points  ci-dessous 
indiqués  : 

1"  Il  est  bien  entendu  que  les  deux  Conventions  ne  forment 
qu'un  seul  et  unique  traité,  et  que  la  rédaction  des  deux  docu- 
ments séparés  n'a  d'autre  motif  que  l'intérêt,  dûment  apprécie 
du  Gouvernement  français,  de  hâter,  autant  que  faire  se  peut, 
la  ratification  de  la  Convention  qui  règle  le  payement  des 
65o  millions  et  l'évacuation  de  six  déparlements,  tandis  que  la 
ratification  de  la  Convention  douanière  et  territoriale  devra 
être  précédée  par  le  consentement  du  Bundesrath  et  du 
Reichslag  de  fEmpire  d'Allemagne. 

11  s'ensuit  que  les  stipulations  de  la  Convention  fuiancière 
ne  pourront  être  mises  à  exécution,  si,  contre  toute  attente,  la 
ratification  de  fautre  devait  faire  défaut  de  la  part  de  la 
France. 

2°  Il  est  bien  entendu  que  les  sommes  qui,  après  compte 
fait,  pourront  excéder  les  3  demi-milliards  déjà  versés,  seront 
considérées  comme  payées  en  compte  sur  le  quatrième  demi- 
milliard  et  imputées  dans  le  règlement  de  ladite  somme. 

3°  Il  a  été  convenu  que  les  lettres  de  change  domicihées 
autre  part  qu'en  Allemagne,  que  la  France  a  remises  ou  re- 
mettra au  Gouvernement  allemand,  ne  passeront  en  compte 
que  pour  les  sommes  formant  le  produit  net  de  leur  réalisa- 
tion, déduction  faite  des  frais  de  recouvrement 
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Le  cours  du  change  des  valeurs  remises  servant  de  base  au     louov.  1871 

calcul  à  établir  entre  les  deux   pays  sera  celui  du  jour  de  la  ccrs 

réalisation  par  l'Allemagne  des  lettres  de  change. 

4°  Il  a  été  reconnu,  de  part  et  d'autre,  qu'il  importe  de  ter-  acio 

^  ^  *■  adJitionnel 

miner,  aussitôt  que  faire -se  pourra,  les  travaux  de  la  Confé-      .  préparô 

'  1  t-  '  a   rranclorl. 

rence  de  Francfort. 

Les  deux  Gouvernements  muniront  leurs  Plénipotentiaires  à 
Francfort  d'instructions  qui  leur  permettront  de  procéder  dans 
un  bref  délai  à  la  signature  de  l'Acte  additionnel  préparé  à 
FVa  nefort. 

Les  questions  de  détail,  si  leur  nature  le  permet,  seront 
réglées  par  la  commission  de  liquidation. 

Lecture  ayant  été  donnée  de  ce  Protocole,  les  soussignés 
ont  mis  leur  signature  aux  deux  Conventions  ainsi  qu'à  ce  Pro- 
tocole même. 

pouver-quertier.  v.  bismargk. 

Arnim. 


QUI  FIXE  LA  DATE  DU  PAYEMENT  DU  TROISIEME  DEMI-MILLIARD  DE 
L'INDEMNITÉ  DE  GUERRE  ET  QUI  MODIFIE  L'INDEMNITE  D'ALIMEN- 
TATION   ET    LE    TARIF    DES    RATIONS    DE    L'ARMEE     ALLEMANDE. 

10  Novembre   1871. 
Les  soussignés  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 
1°  Le  2  octobre  est  considéré  comme  le  jour  où  le  troisième        Pnyoino«t 

I  ..,,.).      ,  ,     .  du  o'^  demi- 

demi-milliard  a  ete  payé  à  l'Allemagne.  .niiiùuj. 

Par  conséquent,   le  Gouvernement  français  ne   payera  que 
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^*^' ^  ''    jusqu'au  i  y  octobre,  pour  120,000  hommes  et  /io,ooo  che- 
vaux, l'indemnité   d'ahmentation    fixée  par  la   convention  de 
Ferrières  du  1  1  mais. 

A  partir  du  1  y  octobre  et  jusqu'au  5  novembre  inclusive- 
ment, cette  indemnité  ne  sera  payée  que  pour  80,000  hommes 
et  3o,ooo  chevaux. 
Nouveau  tarif  2°  A  partir  du    1^'  janvier  jusqu'à  l'évacuation   entière  du 

territoire  français,  la  compensation  de  nourriture  et  fourrages 
à  fournir  à  l'armée  d'occupation ,  sur  le  pied  de  5o,ooo  hommes 
et    18,000   chevaux,  reste  fixée   i    fr.    yS  cent,  par  cheval  et 
1  fr.  5o  cent,  par  homme,  payables  en  or  ou  en  argent. 
Fait  à  Paris,  le  lo  novembre  1871. 

POUYER-QUERTIER.  ArNIM. 


des  rations. 
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AU  TRAITÉ  DE  PAIX  DU    lO  MAI    1  87  1*^1 

1 1  Décembre  1871. 

Le  Président  de  la  République  française,  d'une  part,  et  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  d'autre  part,  ayant  résolu, 
conformément  à  l'article  i  7  du  Traité  de  paix  conclu  à  Franc- 
fort ,  le  1  o  mai  1  87  1 ,  de  négocier  une  Convention  additionnelle 
à  ce  Traiié ,  ont,  à  cet  effet ,  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires , 
savoir: 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  Marc-Thomas- 
Eucjène  de  Godard,  membre  de  l'Assemblée  nationale,  et 
M.  Alexmdre-Joliann-Henrj  de  Clercq,  ministre  plénipotentiaire 
de  première  classe; 

'^  Approuvée  par  l'Assccriblée  Nationale  le  ()  janvier  1875  .  promul- 
c;uée  au  Journal  oJficUÎ  du  26  janvier. 


hors 

es  terriloires 

cédés. 
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Et  Sa  Majfsté  l'Empereur  (rAllcmagne ,  M.  Weber,  conseiller     >  '  'léc.  1 87  ; 
d'Etat  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  et  M.  le  comte  Uxkall, 
conseiller  intime  de  légation  <\c.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Wiirlem- 
bcrg; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.    V\  Pour  les  individus  originaires  des  territoires  cédés         Option 

o  _  do 

qui  résident  hors  d'Europe,  le   terme  fixé  par  l'article   2   du       naiionainc 
Traité  de  paix  pour  l'option  entre  la  nationalité  française  et  la     ^"^  °llfllfr^ 
nationalité  allemande  est  étendu  jusqu'au  1"  octobre  18 "3. 

L'option  en  faveur  delà  nationalité  française  résultera ,  pour 
ceux  de  ces  individus  qui  résident  hors  d'Allemagne,  d'une 
déclaration  faite,  soit  aux  mairies  de  leur  domicile  en  France, 
soit  devant  une  chancellerie  diplomatique  ou  consulaire  fran- 
çaise, ou  de  leur  immatriculation  dans  une  de  ces  chancelleries. 

Le  Gouvernement  français  notifiera  au  Gouvernement  alle- 
mand, par  la  voie  diplomatique  et  par  périodes  trimestrielles, 
les  listes  nominatives  qu'il  aura  fait  dresser  d'après  ces  mêmes 
déclarations. 

Art.  2.  Les  pensions,  tant  civiles  qu'ecclésiastiques,  régu-  Tension»  dviies 
lièrement  acquises  ou  déjà  liquidées  jusqu'au  2  mars  iS^i,  au  «ciésiasiiqucs. 
profit,  soit  d'individus  originaires  des  territoires  cédés,  soit  de 
leurs  veuves  ou  de  leurs  orphelins,  qui  opteront  pour  la  natio- 
nalité allemande,  restent  k  leurs  titulaires  en  tant  qu'ils  auront 
leur  domicile  sur  le  territoire  defEmpire,  et  seront  désormais, 
à  dater  du  même  jour,  acquittées  par  le  Gouvernement  alle- 
mand. 

Sous  les  mêmes  conditions  et  à  dater  du  même  iour,  le  Gou-        Pcusious 

"  luilitaiirs. 

verncment  allemand  se  chargera  des  pensions  ïnilitaires  régu- 
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iitléc.  1871.    lièrement  acquises  ou  déjà  liquidées  jusqu'au  19  juillet  1870, 
au  profit,  soit  d'individus  originaires  des  pays  cédés,  soit  de 
leurs  veuves  et  orphelins. 

Le  même  Gouvernement  tiendra  compte  aux  fonctionnaires 
civils  de  tout  ordre  et  aux  militaires  et  marins  originaires  des 
territoires  cédés  et  qui  seraient  confirmés  par  le  Gouvernement 
allemand  dans  leurs  emplois  ou  grades,  des  droits  qui  leur  sont 
acquis  par  les  services  rendus  au  Gouvernement  français. 

Art.  3.  Les  Hautes  Parties  contractantes  voulant,  dans  l'in- 
térêt des  justiciables,  obvier  aux  difficultés  qui  pourraient ,  en 
matières  civiles,  résulter  du  démembrement  des  anciennes  cir- 
conscriptions judiciaires,  il  est  entendu  : 

EM^-'ition  1"  Que  tout  jugement  prononcé  j)ar  les  tribunaux  français 

lies  jugcinciils.  JOLI 

entre  citoyens  français ,  et  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée  avant  le  20  mai  1871,  sera  considéré  comme  définitif  et 
exécutoire  de  plein  droit  dans  les  territoires  cédés; 

2°  Qu'aucune  exception  d'incompétence,  à  raison  du  chan- 
gement des  frontières  respectives,  ne  pourra  être  élevée  contre 
les  jugements  d'un  tribunal  civil  ou  d'une  cour  d'appel  français, 
rendus  avant  le  20  mai  1871,  et  qui  seraient  encore  passibles 
d'appel  ou  de  recours  en  cassation; 

Procès  3°  Que  la  solution  des  procès  engagés  sur  des  matières  non 

en 

coursdinsiai.ee.    persounellcs  appartiendra  au  tribunal  de  la  situation  de  l'objet 
litigieux  ; 

à°  Que  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  sera  seul  com- 
pétent pour  vider  les  procès  de  première  instance  engagés  sur 
des  matières  personnelles; 

5°  Que  le  même  principe  sera  appliqué  aux  procès  vidés  en 
première  ou  en  seconde  instance  qui  n'auraient  pasencoreacquis 
force  de  chose  jugée,  mais  dont  les  pourvois  d'appel  ou  les  re- 
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cours  en  cassation  ne  seraient  interjetés  que  postérieurement  au     i  •  Jéc  1871. 
20  mai  1  8  y  1  ; 

Et  6°  qu'en  ce  qui  concerne  la  procédure  d'appel  et  les  pour- 
vois en  cassation  régulièrement  engagés  avant  le  20  mai  1871, 
ils  seront  vidés  par  les  tribunaux  qui  s'en  trouvent  saisis,  à 
moins  que,  par  suite  de  la  nouvelle  démarcation  des  frontières 
respectives,  les  parties  en  cause  ne  se  trouvent  toutes  deux  sou- 
mises, en  matières  personnelles,  à  la  compétence  des  tribunaux 
de  l'autre  Etat. 

Art.   4.   Les  condamnés  originaires  des  territoires  cédés  qui         Échange 

,,  ,  ,  11-  •  1  (leé  condamnés 

sont  actuellement  détenus  clans  les  prisons  ,  maisons  centrales  et 
établissements  pénitentiaires  de  la  France  ou  de  ses  colonies 
seront  dirigés  sur  la  ville  la  plus  rapprochée  de  la  nouvelle 
frontière,  pour  y  être  remis  aux  agents  de  l'autorité  allemande. 
Réciproquement,  le  Gouvernement  allemand  fera  remettre 
aux  autorités  françaises  compétentes  les  condamnés  français, 
non  originaires  des  territoires  cédés,  qui  sont  actuellement  dé- 
tenus dans  les  prisons,  maisons  centrales  et  établissements  péni- 
tentiaires des  pays  cédés. 

Il  en  sera  respectivement  de  même  des  personnes  recueillies        É.honge 

1  1  .  1)    !•  f       '  des  aliénés. 

dans  les  maisons  d  aliènes. 


Art.   5.   Dans  les  provinces  cédées,  l'Allemagne  recouvrera,  f 


rais 


de 


par  ses  agents  et  à  son  profit,  les  frais  de  justice  criminelle  et         justice 

criminelle. 

les  amendes;  elle  prendra  à  sa  charge  et  payera  aux  intéressés 
les  frais  de  justice  criminelle  qui  leur  sont  actuellement  dus. 

Art.   6.    Les  extraits  des  casiers  judiciaires  relatifs  aux  com-         casier» 
munes  que  la  nouvelle  frontière  sépare  de  leurs  anciens  arron- 
dissements seront  réciproquement  échanges  entre  le  Gouverne- 
ment français  et  l'Empire  allemand. 


Iiypotliccaircs. 
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ï  1  (\éc.  187 1 .         Les  autoriics  judiciaires  et  administralives  françaises  ainsi  que 
les  particuliers  auront  la  faculté  de  se  faire  délivrer  des  extraits 
des  casiers  judiciaires  conservés  dans  les  territoires  cédés. 

Bniictins  L'Empire  allemand    remettra,    à   l'avenir,   sans    frais,    à   la 

coDdamnaiions.  Francc ,  Ics  bulletlus  des  condamnations  prononcées  par  les 
tribunaux  de  répression  des  territoires  cédés  contre  des  indi- 
vidus de  nationalité  française. 

Réciproquement,  la  France  remettra,  à  l'avenir,  sans  frais, 
à  l'Allemagne,  les  bulletins  des  condamnations  prononcées  par 
ses  tribunaux  de  répression  contre  des  individus  originaires  des 
territoires  cédés  qui  seront  devenus  sujets  allemands. 

Droit,  Art.   7.   Conformément  aux  principes  posés  par  l'article  i5 

du  Traité  de  paix,  il  est  convenu  que  toute  facilité  sera  accordée 
aux  ayants  droit,  français  ou  allemands,  pour  assurer  la  ga- 
rantie et  l'exercice  des  droits  hypothécaires  acquis  avant  le 
20  mai  1871. 

Il  est  également  entendu  : 

1°  Que  les  registres  de  la  conservation  des  hypothèques,  dé- 
posés actuellement  dans  les  chefs-lieux  des  arrondissements  dé- 
membrés, seront  laissés  ou  mis  à  la  disposition  de  celui  des 
deux  États  qui,  par  suite  de  la  nouvelle  délimitation,  possédera 
l'étendue  la  plus  considérable  du  territoire  de  ces  mêmes  arron- 
dissements; 

Et  2°  que  les  intéressés,  français  ou  allemands,  établis  dans 
l'étendue  des  circonscriptions  administratives  démembrées, 
auront  toujours  la  faculté  de  se  faire  délivrer,  par  les  autorités 
respectivement  compétentes,  des  copies  en  forme  de  certificats 
d'inscription  ou  de  radiation  dont  ils  pourront  avoir  besoin. 
liircs,  Art.  8.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  cà  se  rcs- 

ns,   cadaslros  1  ••■  1  1     •  J 

cl  pnpicrs        tituer  récqM'oqucment  tous  les   titres  ,    plans ,  matrices  cadas- 
trales, registres  et  papiers   des  communes  respectives  que  la 


plans ,    cadaslres 
Jcs  communes 
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nouvelle  frontière  a  détachées  de  leurs  anciens  centres  adini-     i  idée.  1871, 
nistratifs  et  qui  se  trouvent  déposés  dans  les  archives  des  chofs- 
lieux  de  département  ou  d'arrondissement  dont  elles  dépendaient 
précédemment. 

Il  en  sera  de  même  des  actes  et  registres  concernant  les  ser- 
vices publics  de  ces  mêmes  communes. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  communiqueront  réci- 
proquement, sur  la  demande  des  autorités  administratives  su- 
périeures, tous  les  documents  et  informations  relatifs  à  des 
affaires  concernant  à  la  fois  la  France  et  les  territoires  cédés. 

Art.  9.  Jusqu'à  la  conclusion  des  arrangements  prévus  par     circonscnpiions 

]•  1  1  1*  •     1  /"»         1  rri        •      /        1  •  1  diocésaines 

e  premier  paragraplie  de  1  article    0    du    Iraite  de  paix    du        havcrsécs 

10  mai  1871,  il  est  convenu  que  les  évêques  établis  dans  les       lanouveib 

froiiliprc. 

diocèses  traversés  par  la  nouvelle  frontière  conserveront,  dans 
toute  son  étendue,  l'autorité  spirituelle  dont  ils  sont  actuelle- 
ment investis,  et  resteront  libres  de  pourvoir  aux  besoins  reli- 
gieux des  populations  confiées  à  leurs  soins. 

Art.  10.   Les  individus  originaires  des  territoires  cédés  ayant         Bieveis 

,  1  .,.,,,  -,  .  ,  d'invention. 

opte  pour  la  nationalité  allemande,  qui  ont  obtenu  du  Gou- 
vernement français  avant  le  2  mars  1871  la  concession  d'un 
brevet  d'invention  ou  d'un  certificat  d'addition,  continueront  à 
jouir  de  leur  brevet  dans  toute  fétendue  du  territoire  français, 
en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  la  ma- 
tière. 

Réciproquement,  tout  concessionnaire  d'un  brevet  d'inven- 
tion ou  d'un  certificat  d'addition  accordé  par  le  Gouvernement 
français  avant  la  même  date  continuera,  jusqu'à  f expiration  de 
l;i  durée  de  la  concession,  à  jouir  pleinement  des  droits  qu'il 
lui  donne  dans  toute  l'étendue  des  territoires  cédés. 
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1  idée.  1871.  Art.  II.  Une  commission  mixte,  composée  de  délégués 
Commission  spéciaux ,  clioisis  en  nombre  égal  par  chacune  des  Hautes  Par- 
ties  contractantes,  sera  chargée  a  assurer  1  exécution  des  stipu- 
lations contenues  dans  l'article  à  du  Traite  de  paix  signé  à 
Francfort,  le  10  mai  iSyi. 

Elle  sera  de  même  chargée  de  la  liquidation  des  sommes  dues 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  les  prêts  faits  par 
elle  aux  départements,  villes  et  communes  compris  dans  les  ter- 
ritoires cédés, 

A  cet  effet,  elle  opérera  l'apurement  et  la  liquidation  des 
sommes  réclamées  de  part  et  d'autre,  et  fixera  le  mode  à  adop- 
ter pour  leur  acquittement. 

Cette  commission  sera  également  chargée  de  la  remise  des 
litres  et  documents  relatifs  aux  créances  sur  lesquelles  elle 
aura  à  statuer.  Son  travail  ne  sera  considéré  comme  définitif 
qu'après  avoir  reçu  l'approbation  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes. 

Biens-fonds  Art.  12.   Pour  faciliter  l'exploitation  des  biens-fonds  et  forêts 

el  forCls  _       ^  ^ 

limitrophes.  Hmitrophcs  des  frontières,  sont  affranchis  de  tout  droit  d'im- 
portation, d'exportation  ou  de  circulation  : 

Les  céréales  en  gerbes  ou  en  épis,  les  foins,  la  paille  et  les 
fourrages  verts,  les  produits  bruts  des  forêts,  bois,  charbons  on 
potasses,  ainsi  que  les  engrais,  semences,  planches,  perches, 
échalas,  animaux  et  instruments  de  toute  sorte  servant  à  la  cul- 
ture des  propriétés  situées  dans  une  zone  de  dix  kilomètres  de 
chaque  côté  de  la  frontière,  sous  réserve  du  contrôle  réglemen- 
taire existant  dans  chaque  pays  pour  la  répression  de  la  fraude. 

Dans  le  môme  rayon  et  sous  les  mêmes  garanties,  sont  éga- 
lement affranchis  de  tous  droits  d'entrée  ,  de  sortie  ou  de  cir- 
culation : 

Les  grains  el  bois  envoyés  par  les  hahitnuls  de  l'un  des  deux 
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pays  à  un  moulin  ou  i^i   une  scierie   situés   sur  le  territoire  de    i  idée.  1871 
l'autre,  ainsi  que  les  farines  et  planches  en  provenant. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  nationaux  des  deux  pays 
pour  l'extraction  de  fhuile  des  semences  recueillies  sur  leurs 
biens-fonds  et  pour  le  blanchiment  des  fils  et  toiles  écrues 
fabriqués  avec  les  produits  de  la  terre  qu'ils  cultivent. 


Art.  13.  Le  Gouvernement  allemand  reconnaît  et  confirme 
les  concessions  déroutes,  canaux  et  mines  accordées,  soit  par 
le  Gouvernement  français,  soit  par  les  départements  ou  les 
communes,  sur  les  territoires  cédés. 

Il  en  sera  de  même  des  contrats  passés  par  le  Gouvernement 
français,  les  départements  ou  les  communes,  pour  le  fermage 
ou  l'exploitation  de  propriétés  domaniales,  départementales  ou 
communales  situées  sur  les  territoires  cédés. 

L'Empire  allemand  demeure  subrogé  à  tous  les  droits  et  à 
toutes  les  charges  qui  résultaient  de  ces  concessions  et  contrats 
pour  le  Gouvernement  français. 

En  conséquence ,  les  subventions  en  espèces  ou  en  nature , 
les  créances  des  entrepreneurs  de  constructions,  fermiers  cl 
fournisseurs,  de  même  que  les  indemnités  pour  expropriations 
de  terrains  ou  autres  qui  n'auraient  pas  encore  été  acquittées, 
seront  soldées  par  le  Gouvernement  allemand. 

Quant  aux  obligations  pécuniaires  ou  autres  que  ces  mêmes 
concessions  ou  contrats  imposeraient  aux  départements  et  com- 
munes des  territoires  cédés,  le  Gouvernement  de  l'Empire  veil- 
lera à  ce  qu'elles  soient  exactement  accomplies  au  profit  des 
concessionnaires,  fermiers  ou  contractants. 

Dans  le  cas  où  ces  obligations  ou  contrats  se  rapporteraient 
à  des  travaux  d'utilité  publique  qui  doivent  être  traversés  par 
la  nouvelle  frontière,  la  commission  mixte  prévue  dans  l'ar- 
ticle 1  1  sera. chargée  du  règlement  général  des  comptes  et  de 

Traites.  8 


Concessions 

de 

routes  ,  canaux 

et 

mines. 

Propriélcs 

domaniales. 

Subrogation 

aux 

Jettes 

et  créances. 


Commission 
mixte. 
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I  idée,  1871.    la  ventilation   des   charges   incombant   respectivement,    dans 
cliaque  pays,  soit  à  l'Etat,  soit  aux  circonscriptions  administra- 
tives, en  raison  de  la  partie  de  ces  travaux  située  de  chaque 
côté  de  la  nouvelle  frontière. 

Cana«x  Art.    14.   Lc  canal   de  la  Sarre,   le   canal   des  salines  de 

Je  la  Sarrp , 

jcs salines       Dicuze  ct  l'cmbranchement  de  Colmar,  qui  établit  la  commu- 

(Ic  Dicuze,  elc. 

nication  entre  cette  ville  et  le  Rhin,  se  trouvant  entièrement 
compris  sur  les  territoires  cédés  à  l'Allemagne,  celle-ci  prend 
à  sa  charge  les  dépenses  de  ces  trois  canaux  qui  restent  h 
solder. 

Les  annuités  qui  restent  à  solder  sur  la  somme  avancée  à  l'Etat 
français  par  la  ville  de  Colmar  et  par  les  industriels  de  l'Est 
seront,  h  dater  de  1  87  1  ,  à  la  charge  du  Gouvernement  allemand. 

Cmai  ju  Rhône  Lc  Canal  du  Rhône  au  Rhin  se  trouvant  coupé  par  la  nou- 
vclle  frontière,  il  a  ete  convenu  que  les  douze  annuités  qui 
restent  à  payer  aux  anciens  souscripteurs  sur  le  prix  de  rachat 
des  actions  de  jouissance  seront  partagées  entre  les  Hautes 
Parties  contractantes  dans  la  proportion  des  longueurs  situées 
dans  chacun  des  deux  pays. 


(le  la  Mosflle, 


Commission  La  commissiou  mentionnée  dans  farticle  1  1  sera  chargée  du 

règlement  des  comptes  relatiis  aux  canaux  susindiques,  ainsi 

Conaiisaiion  quc  dc  la  liquldatiou  des  comptes  concernant  la  canalisation 
de  la  Moselle  et  de  celle  des  intérêts  communs  des  parties  sé- 
parées des  déparlements  de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle. 

\je  Gouvernement  français  s'engage  h  mettre  à  la  disposition 
de  cette  commission  tous  les  contrats,  documents,  etc.,  qui 
lui  seront  nécessaires  pour  l'accomplissement  de  son  mandat. 
Les  Hautes  Parties  contractantes  nommeront  des  commis- 
saires qui  seront  chargés  de  régler  de  commun  accord,  en  ce 
qui  concerne  le  canal  du  Rhône  au  Rhin  et  le  canal  de  la 
Marne  au  Rhin,  l'alimentation  des  biefs  de  partage. 
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Art.   15.  Les  Hautes  Parties  contractantes   faciliteront  la     i ,  dcc.  1871. 
formation  de  commissions  syndicales  mixtes  cliargées  de  veiller 
à  ce  que  le  curao;e  et  l'entretien   des  cours  d'eau  dont  une     ,   Entrciien 

l  o  des  cours  <1  eau . 

partie  se  trouve  sur  les  teriitoires  cédés  soient  assurés  réguliè- 
rement. 

Le  régime  des  eaux  sera  d'ailleurs  maintenu  dans  fétat  ac- 
tuel, de  façon  à  respecter  les  droits  acquis,  soit  par  les  anciens 
riverains  français  devenus  Allemands,  soit  par  les  riverains 
restés  Français. 

Art.  16.  Le  Gouvernement  de  l'Empire  allemand  demeure    ci.emms  ao  rcr. 
subrogé  en  tout  aux  droits   et  obligations  du  Gouvernement 
français  en  ce  qui  concerne  les  concessions  des  chemins  de  fer 
ci- après  spécifiés ,  savoir  : 

1°  De  Munster  à  Colmar; 

2°  De  Steinbourg  à  Buchsvveiler; 

3°  De  Colmar  au  Rhin  ; 

/i°  De  Styringe  à  Rosseln  ; 

5°  Et  de  Maudelange  à  Moyeuvre. 

Le  même  Gouvernement  se  réserve  de  s'entendre  sur  les 
conditions  de  leurs  contrats  avec  les  concessionnaires  des  che- 
mins de  fer  suivants,  savoir  : 

1°  De  Sarrebourg,  par  Fenestrange,  à  Sarreguemines; 
2°  De  Courcelles-sur-Nied,  par  Boulay,  à  Teterchen; 
3°  De  Mutzig  à  Schirmeck; 
h°  Et  de  Nancy  à  Château-Salins  et  Vie  ^^\ 

Art.  17.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'enfiragent  à  se         Bareaa-i 

*-'    O  (le  douane. 

communiquer  mutuellement,  dans  le  plus  bref  délai  possible      ,.   ^"?''  •  . 

■•■  il'        (Art.  20  du  traite 

la  liste  des  bureaux  de  douanes  et  des  localités  spécialement     ,aoûi^"8C2.) 
'*'  Voir  le  protocole  de  signature,  p.  122. 


UG        CONVENTION  ADDITIONNELLE  DE  FRANCFORT. 
1  idée.  1871.    ouvertes  aux  opérations  de  transit  et  de  transbordement  pré- 
vues par  les  articles  2,  10   et  1  7  de  la  convention  du  1  août 
1862,  sur  le  service  international  des  chemins  de  fer  dans  ses 
rapports  avec  la  douane. 

L'article  28  du  traité  de  commerce  conclu,  le  2  août  1862, 
entre  ïa  France  et  le  ZoUverein,  qui  exempte  réciproquement 
de  tout  droit  de  transit  les  marchandises  de  toute  nature  venant 
de  l'un  des  deux  territoires  dans  l'autre  ou  y  allant,  est  remis 
en  vigueur  pour  le  temps  déterminé  dans  l'article  82  de  ce 
même  traité. 

Remise  Art.    18.    Eu    dchors    des     arrangements    internationaux 

en  vigueur  .  ,  .  1         rn        •      i       i  •  i  •  O  l\\         i 

des  traités       mcntionnes   dans  le   I  raite  de  paix  du    lo  mai   1071  ^'',   les 

et  conventions 

existant         Hautcs  Partlcs  contractantes  sont  convenues   de  remettre  en 

entre  la  France 

et  les 
Etats   allemands 


vigueur  les  différents  traités  et  conventions  existant  entre  la 
avant  Fraucc  et  les  Etats  allemands  antérieurement  à  la    ouerre,    le 

lit  ffUPrrp.  O  ' 


g" 


tout  sous  réserve  des  déclarations  d'adhésion  qui  seront  fournies 
par  les  Gouvernements  respectifs  lors  de  l'échange  des  ratifi- 
cations de  la  présente  Convention. 

Sont  toutefois  exceptées  les  conventions  spéciales  entre  la 
France  et  la  Prusse  relatives  au  canal  de  la  Sarre. 

De  même  les  stipulations  du  présent  article  ne  sont  pas  ap- 
])licables  aux  relations  postales,  qui  sont  réservées  à  un  arrange- 
ment ultérieur  entre  les  deux  Gouvernements. 

Traite!»  H  est  également  convenu  que  les  dispositions  de  la  conven- 

^'àppiLbics  tion  franco-badoise,  du  1  6  avril  1 8/i6 ,  sur  l'exécution  des  jugc- 
AisaccLorroine  mcuts,  du  traité  d'cxtraditlon  conclu  entre  la  France  et  la 
Prusse,  le  21  juillet  iSZiS,  et  de  la  convention  franco-bava- 
roise, du  ik  mars  i865,  sur  la  garantie  réciproque  de  la 
propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  seront  provisoirement 
étendues  à  l'Alsace-Lorraine,  et  que,  dans  les  matières  aux- 

'*'  Voir  article  11  de  ce  Traité.      '      "■ 
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quelles  ils  se  ratlachcnt,  ces  trois  arrangements  serviront  de     Md.^c.  1871. 

règle  pour  les  rapports  entre  la  France  et  les  territoires  cédés. 

Art.  19.  La  présente  Convention,  rédigée  en  français  et  en  Raiiccaiions. 
allemand,  sera  ratifiée  dune  pari  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique française,,  après  approbation  de  l'Assemblée  nationale, 
et  d'autre  part  par  Sa  Majesté  fEmpereur  d'Allemagne,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Versailles  dans  le  délai  d'un 
mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  cl 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francfort,  le  1  i  décembre  1871. 

E.   DE  GOULARD.  ~  WeBER. 

De  Clercq.  Uxkull. 


la  uationalitc 
llemaiule. 


PROTOCOLE  DE  CLOTURE. 
Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  ad-       Liberatiou 

(les  militaires 

ditionnelle  du  Traité  de  paix  du   10  mai   1871,  arrêtée  entre        et  ...arius 

*•  '  qui  oplenl 

eux  à  la  date  de  ce  jour,  les  plénipotentiaires  soussignés  ont  fait      ^^  jp^.^ 
les  déclarations  suivantes  : 

I.  Tous  les  militaires  ou  marins  français,  originaires  des 
territoires  cédés ,  actuellement  sous  les  drapeaux  et  à  quelque 
titre  qu'ils  y  servent,  même  celui  d'engagés  volontaires  ou  de 
remplaçants,  seront  libérés  en  présentant  à  l'autorité  militaire 
compétente  leur  déclaration  d'option  pour  la  nationalité  alle- 
mande. 

Cette  déclaration  sera  reçue,  en  France,  devant  le  maire  de 
la  ville  dans  laquelle  ils  se  trouvent  en  garnismi  ou  de  passage, 
et  des  extraits  en  seront  notifiés  au  Gouvernement  allemand, 


,87 


Remboursement 

à  la  FraDce 

(les 

pensions  payées 

par 
IcTrésorfraiiçais 

depuis 
le  2  mors  1871. 
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dans  la  forme  prévue  par  le  dernier  alinéa  de  l'article  i*'  de  lu 
Convention  additionnelle  de  ce  jour. 

II.  En  ce  qui  concerne  les  pensions  dont,  aux  termes  de 
l'article  2  de  la  Convention  additionnelle,  la  charge  incombe  à 
l'Allemagne,  les  arrérages  qui  auront  été  avancés  par  le  Trésor 
français  depuis  la  date  des  préliminaires  de  Versailles,  seront 
remboursés  par  le  Gouvernement  allemand,  proportionnelle- 
ment au  temps  écoulé  depuis  le  2  mars  1871  ,  et  seront  com- 
pris dans  les  décomptes  de  créances  à  apurer  par  la  commission 
mixte  de  liquidation  prévue  par  l'article  11  de  la  même  Con- 
vention. 


Liquidation 
des  caisses 

de 

retraite , 

de  secours 

mutuels,   clc. 


Offices 
ministériels. 


III.  Les  caisses  de  retraite,  de  prévoyance,  de  secours  mu- 
tuels, tontines  et  autres  associations  du  même  genre  établies, 
dans  les  territoires  cédés,  par  des  employés  ou  agents  départe- 
mentaux ou  communaux  de  toute  classe,  n  l'aide  de  retenues 
sur  les  traitements,  de  dons  ou  de  subventions  volontaires  ver- 
sés à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  de  Paris,  seront  liqui- 
dées par  les  soins  de  cette  caisse  dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs 
de  leurs  membres  auraient  opté  pour  la  nationalité  française. 

Il  en  sera  de  même  des  versements  opérés  à  la  caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  ainsi  que  du  montant  des  retenues 
faites  au  profit  de  cette  caisse  sur  les  salnires  des  ouvriers  des 
anciennes  manufactures  et  magasins  de  la  régie  à  Strasbourg, 
Schelestadt  et  Benfeld. 

Le  résultat  de  ces  diverses  liquidations  sera  soumis  à  l'appro- 
bation de  la  commission  mixte  instituée  par  l'article  1  1  de  la 
Convention  additionnelle. 

IV.  La  loi  du  \  d  juillet  1871,  sur  la  réorganisation  judi- 
ciaire de  l'Alsacc-Lorraine,  ayant,  par  son  article  18''',  consacré 

'''  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  Le  Chancelier  de  l'Empire  est  autorisé  à 


du 
s  juillet  i844}. 
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le  principe  d'un  dédommagement  au  profit  des  titulaires  des  1 1  d(^c.  1871. 
offices  dits  ministériels ,  en  cas  d'abolition  du  régime  de  vénalité 
sous  lequel  ils  étaient  placés,  les  plénipotentiaires  allemands 
déclarent  que  leur  Gouvernement  est  prêt  à  étudier  les  mesures 
propres  à  étendre  le  même  principe  d'indemnité  aux  titulaires 
de  charges  vénales  n'ayant  pas  le  caractère  d'offices  de  judica- 
ture,  dont  la  transmission  à  titre  onéreux  viendrait  à  être  léga- 
lement prohibée. 

Dans  le  cas  où  une  indemnité  serait  accordée,  celle-ci  sera 
attribuée  aux  titulaires,  sans  distinction  de  nationalité,  et  restera 
de  même  acquise  à  leurs  veuves  et  orphelins. 

V.  Des  doutes  s'étant  élevés  en  Allemagne  sur  la  portée  des        Ry"'« 
paragraphes  2  et  3  de  l'article  82  de  la  loi  du  5  iuillet  18/16,       ,,.'"■*''''.' 

loi  o  '  il  invention 

les  plénipotentiaires  français  ont  déclaré  qu'il  est  expressément       jcTaioi 
entendu  : 

1°  Que  les  brevetés  mentionnés  dans  l'article  10  de  la  Con- 
vention additionnelle  de  ce  jour,  et  qui  ont  commencé  à  ex- 
ploiter leur  invention  en  Alsace-Lorraine,  dans  les  délais  légaux, 
seront  considérés  comme  ayant  mis  en  œuvre  leur  découverte 
sur  le  territoire  français; 

Et  2° que  les  mêmes  brevetés  ne  seront  passibles,  en  France, 
pour  les  brevets  qui  leur  sont  garantis,  ni  de  la  défense  d'im- 
portation, ni  de  la  déchéance  édictée  par  les  paragraphes  2  et  3 
de  l'article  32  de  la  loi  précitée. 

retirer  aux  titulaires  les  charges  vénales  du  service  judiciaire,  lis  seront 
indemnisés  par  le  trésor  public ,  conformémenl  aux  principes  en  vertu  des- 
quels ces  charges  ont  été  vendues  et  sur  la  base  de  l'état  de  choses  existant 
avant  le  1"  juillet  1870.  La  fixation  de  l'indemnité  est  dévolue  à  des  com- 
missions composées  d'un  juge,  d'un  fonctionnaire  de  l'administration  de 
l'enregistrement  et  d'une  troisième  personne  désignée  par  la  chambre  des 
avoués ,  des  notaires  ou  des  huissiers ,  ou  par  tous  les  greffiers  du  ressort 
du  tribunal  ordinaire,  selon  qu'il  s'agit  de  l'emploi  d'un  avoué,  d'un  huis- 
sier ou  d  un  greffier. 


1100.187  i 
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Ils  ont  annoncé,  en  outre,  que  les  titulaires  de  brevets  fran- 
çais, résidant  en  Alsace-Lorraine,  seront  libres  de  choisir  les 
caisses  publiques  des  villes  frontières  dans  lesquelles  il  leur 
conviendrait  de  verser  le  montant  des  annuités  dues  au 
Trésor. 

VI.  Les  fonds  versés  par  certaines  communes  des  territoires 
cédés  dans  les  caisses  des  anciens  receveurs  généraux  de  Colmar, 
Strasbourg  et  Metz,  et  passés  au  compte  du  Trésor  français, 
seront,  après  apurement  par  la  commission  mixte  de  liquida- 
tion prévue  par  l'article  11  de  la  Convention  additionnelle, 
remboursés  dans  les  conditions  spécifiées  par  le  second  para- 
graphe de  l'article  k  du  Traité  de  paix. 

VIT.  Le  remboursement  du  cautionnement  des  comptables 
qui  passeront  au  service  du  Gouvernement  allemand  sera  elfec 
tué  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  k  du  Traité  du 
10  mai  1871,  après  apurement  et  décharge  delà  gestion  finan- 
cière des  ayants  droit. 

Tous  les  cautionnements  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  caté- 
gories prévues  par  les  paragraphes  3  et  /i  du  même  article 
seront  remboursés  directement  par  le  Gouvernement  français 
entre  les  mains  des  ayants  droit  qui  en  feront  la  demande. 

VIII.  L'Empire  allemand  laissera  au  Trésor  français  toutes 
facilités  pour  le  recouvrement  des  créances  actives,  chirogra- 
ph aires  ou  hypothécaires  qu'il  peut  avoir  à  répéter  contre  des 
débiteurs  domicihés  dans  les  territoires  cédés,  en  vertu  d'actes 
ou  de  litres  antérieurs  au  Traité  de  paix,  et  ne  se  rattachant  ni 
aux  impôts  ordinaires,  ni  aux  contributions. 

IX.  A  dater  de  la  signature  de  la  Convention  additionnelle 
de  ce  jour,  la  Banque  de  France  liquidera  seule  et  directement, 
par  ses  propres  agents,  les  trois  succursales  étabhes  dans  les 
territoires  cédés. 
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Le  liquidateur  choisi  par  elle  aura  désormais  la  libre  et  en-  i  idée.  1871 
tière  disposition  de  sa  correspondance,  des  clefs  de  sa  caisse  et 
de  tous  les  fonds  et  valeurs  dont  il  est  chargé  d'assurer  la  ren- 
trée. Ses  opérations  devront  être  complètement  terminées,  au 
plus  tard,  dans  l'espace  de  trois  mois  après  l'échange  des  ratifi- 
cations de  la  Convention  additionnelle  de  ce  jour. 

Jusqu'à  celte  époque,  il  ne  pourra,  toutefois,  entreprendre 
aucune  opération  nouvelle  d'escompte,  de  prêts  ou  d'avances 
sur  titres,  ni  faire,  dans  les  territoires  cédés,  aucun  placement 
temporaire  de  fonds  avant  de  s'être  concerté  avec  f autorité 
locale  compétente. 

Mainlevée  est  donnée  à  la  Banque  de  France  du  séquestre        Mainlevée 


PROTOCOLE  DE  SIGNATURE. 

Les  Plénipotentiaires  soussignés  de  la  République  française 
et  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne  s' étant  réunis  le  1  1  dé- 
cembre 1 87 1 ,  il  a  été  procédé  au  collationnement  des  textes  en 
langue  française  et  allemande  de  la  Convention  additionnelle 
au  Traité  de  paix  du  10  mai  1871,  ainsi  que  du  Protocole  de 
clôture  y  annexé,  qui  ont  été  arrêtés  entre  eux  dans  la  confé- 
rence du  2  de  ce  mois. 


du 


mis  sur  son  dépôt  de  monnaies  divisionnaires,  et  restitution  lui      sequcsue  sur 

les  monnaies 

en  sera  faite  en  espèces  monnayées  d'argent.  divisionnaire». 

Le  présent  Protocole,  qui  sera  considéré  de  part  et  d'autre 
comme  approuvé  et  sanctionné,  sans  autre  ratification  spéciale, 
par  le  seul  fait  de  l'échange  des  ratifications  de  la  Convention 
additionnelle  à  laquelle  il  se  rapporte,  a  été  dressé  en  double 
expédition,  à  Francfort,  le  1  1  décembre  1871. 

E.   DE  GOULARD.  WeDER. 

De  Clerq.  Uxkull. 
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iijanv.1872.         Les  deux  textes  ont  été  reconnus  exacts  et  identiquement 
conformes. 

Au  moment  d'opposer  leurs  signatures ,  les  Plénipotentiaires 
français,  par  ordre  de  leur  Gouvernement,  ont  fait  la  déclara- 
tion suivante  : 

AiicnaiioBs  Dcs  aliénations  de  coupes  de  bois  dans  les  forêts  de  l'État 

coupes  de  hois      Ont  ctc  conscntics  durant  la  guerre,  sur  le  territoire  français, 

consenties  ^  ^ 

sur  par  les  autorités  civiles  et  militaires  allemandes.  A  raison  des 

le  temloirc  J- 

français         circonstanccs  au  milieu  desquelles  ont  été  souscrits  les  contrats 
'allemandes      passés  cl  cc  sujct,  Ic  Gouvemcment  français  ne  saurait,  en  ce 
lague'rc.       quî  Ic  coiiceme ,  reconnaître  à  ces  contrats  ni  valeur  légale,  ni 
force  obligatoire,  et  entend  repousser  toute  responsabilité ,  pécu- 
niaire ou  autre,  que  les  tiers  intéressés  pourraient,  de  ce  chef, 
vouloir  faire  peser  sur  lui. 

Les  plénipotentiaires  allemands  ont,  de  leur  côté,  déclaré 
ciiemin  Je  fer     ^"6  la  léservc  rclativc  au  chemin  de  fer  de  Nancy  k  Château- 
Nancy  ivic.      Salins  et  Vie,  mentionnée  dans  l'article  16  de  la  Convention 
additionnelle,  concerne  une  entente  entre  le  Gouvernement  im- 
périal et  la  compagnie  concessionnaire  sur  les  conditions  d'ex- 
ploitation de  ce  chemin. 

A  la  suite  de  ces  déclarations,  dont  il  a  été  donné  acte,  les 
Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  et  scellé  les  deux  actes 
susmentionnés,  et  le  présent  Protocole  a  été  dressé,  séance 
tenante,  à  Francfort,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

E.   DE  GOULARD.  WeBER. 

De  Clercq.  Uxkull, 


PROCÈS-VERBAL  D'ÉCHANGE  DES  RATIFICATIONS. 


Les  soussignés  s'étant  réunis  pour  procéder  à  l'échange  des 
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ratifications  de  M.  lo  Président  de  la  République  française  e*  iijanv.i872 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne  sur  la  Convention  addi- 
tionnelle signée  à  Francfort,  le  i  i  décembre  1871,  les  instru- 
ments de  cet  acte  ont  été  produits,  et  ont  été,  après  examen, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme. 

Toutefois,  l'article  18  de  ladite  Convention  additionnelle 
ayant  stipulé  qu'en  dehors  des  arrangements  internationaux 
mentionnés  dans  le  Traité  de  paix  du  1  o  mai  1871,  les  Hautes 
Parties  contractantes  sont  convenues  de  remettre  en  vigueur  les        Rem 


en  vigueur 


différents  traités  et  conventions  existant  entre  la  France  et  les        .  .^es 

,  traites  existant 


Etats  allemands  antérieurement  à  la  guerre,  le  tout  sous  réserve     avant la guerre 

o  entre  la    frac» 

des  déclarations  d'adhésion  qui  seront  fournies  par  les  Couver-    États  allemands, 
nements  respectifs  lors  de  l'échange  des  ratifications  de  la  pré- 
sente Convention,  et  sauf  quelques  exceptions  mentionnées 
dans  la  Convention  au  même  article; 

Le  soussigné,  ambassadeur  d'Allemagne,  déclare  que  les  ad-        Aaiicsion 
hésions  précitées  sont  acquises,  et  il  en  remet  les  originaux,  à 
fexception  de  quelques-unes,   qui  seront  fournies  plus  tard. 
Dont  acte'^'. 

Ledit  ambassadeur  soussigné  déclare  en   même  temps,  au 
nom  de  son  Gouvernement  : 


Convention 
littéraire 


1°  Que,  pour  lui,  fexpression  Convention  littéraire  et  d'art, 
consignée  dans  f article  1  1  du  Traité  de  paix  du  10  mai,  doit 
s'appliquer  non-seulement  à  la  Convention  franco-prussienne  "iisticpe 
du  2  août  1862,  mais  encore  à  fensemble  des  traités  ou  con- 
ventions de  même  nature  signés  entre  la  France  et  les  différents 
Etats  de  fAllcmagne; 

''*  Ont  adhéré  :  le  1"  janvier  1872,  Bavière,  Bade  ;  le  2,  Brème;  le  4, 
Wurtemberg;  le  6,  Prusse,  Mecklembourg-Schwerein,  Saxe-Weimar; 
le  7,  Saxe  royale,  Oldenbourg;  le  8,  Hesse  grand-ducale,  Meckienbourg- 
Strclitz,  Hambourg,  Lubeck;  sans  dale,  Anhalt. 
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i2fév.  1872.  2°  Que  la  mention  des  traités  de  navigation  laile  dans  le 

Traiié  même  article  1  1  du  même  Traité  de  paix  s'applique  aussi  bien 
navigaiiou.  aux  clauscs  maritimes  du  traité  du  9  juin  i865,  conclu  entre 
la  France  et  le  Mecklembourg,  qu'à  celles  du  à  mars  i865, 
conclu  entre  la  France  et  les  villes  hanséatiques.  —  Le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  France  déclare  que  ces  inter- 
prétations sont  pleinement  acceptées  par  le  Gouvernement 
françnis. 

L'échange  des  ratifications  a  ensuite  été  opéré.  En  foi  de  quoi 
les  soussignés  ont  dressé  le  présent  procès-verbal,  qu'ils  ont 
revêtu  du  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Paris,  le  1  1  janvier  1872. 

(L.  S.)  Rémcsat.  (/..  iS.)  Arnim. 
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12  Février  1872. 

Le  Président  de  la  République  française,  d'une  part,  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  d'Allemagne,  d'autre  part,  animés  du  désir  de 
régler  et  faciliter  les  relations  postales  entre  les  deux  pays,  con- 
formément aux  besoins  actuels,  ont  résolu  de  conclure  un 
traité  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires, 
savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  Charles  de  Ré- 
musat.  Ministre  des  affaires  étrangères,  et  M.  Germain  Rampont , 
Directeur  général  des  Postes; 

Approuvée  par  l'Assemblée  nationale,  le  là  mai  1872,  promulguée  au 
Journal  officiel  du  2a  mai.  Mise  en  vigueur:  2  5  mai. 
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El  Sa  Majesté  FEmpereiir  (l'Allemagne,   M.  le  comte   Harry    iiféx  ,872 
d'Arnim,  son  ambassadeur  auprès  de  la  République  française, 
et  M.  Henri  Stcphan,  son  Directeur  général  dos  Postes. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  P",   Il  Y    aura    entre    l'Adminislration   des   Postes   de      Nomenclature 
France  et  l'Administration  des  Postes  d'Allema";ne  un  échansfc  "i'j'"\ 

transportes. 

périodique  et  régulier  : 

De  lettres  ordinaires, 
De  cartes  de  correspondances, 

De  lettres  et  autres    objets  de    correspondance   recom 
mandés, 

De  lettres  portant  déclaration  de  valeurs  , 

De  journaux  et  autres  imprimés. 

D'échantillons  de  marchandises , 

De  papiers  de  commerce  ou  d'affaires  et  de  manuscrils. 

L'échange  aura  lieu ,  savoir  : 

1°  Directement,  au  moyen  des  services  ordinaires  ou  spé- 
ciaux établis  ou  à  établir  pour  cet  objet  entre  les  points  de  la 
frontière  des  deux  pays  qui  seront  désignés ,  d'un  commun 
accord,  par  ces  deux  Administrations; 

1°  En  dépêches  closes,  par  la  voie  de  Belgique,  et,  s'il  y  a 
lieu,  par  la  voie  du  Luxembourg,  des  Pays  Bas  et  de  la  Suisse. 

Les  dépêches  seront  toujours  acheminées  par  la  voie  la  plus 
rapide-,  mais,  dans  le  cas  oii  plusieurs  voies  offriraient  la  même 
rapidité,  l'Administration  qui  fera  l'expédition  aura  le  choix  de 
la  voie. 

Les  deux  Administrations  se  réservent  de  désigner  les  bureaux 
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lafév.  1872.    sédentaires  et  les  bureaux  ambulants  par  l'intermédiaire  des- 
quels les  correspondances  seront  réciproquement  transmises. 


Frais, 
Clicmins  de   fer 


Art.  2.  Chacune  des  deux  Administrations  opérera  par  ses 
moyens  de  transport  et  à  ses  frais  la  transmission  des  dépêches 
en  chemin  de  fer,  jusqu'à  la  limite  de  son  territoire  ou  jusqu'à 
tout  autre  point  d'échange  qui  sera  fixé  ultérieurement,  d'un 
commun  accord. 


Routes 
ordioairco. 


Frais 

<le  transit  : 

Belge , 

Luxembourgeois 

Hollandais 

et  Suisse. 


Affranchisse- 
ments 

facultatifs. 


Les  frais  de  transport  sur  les  routes  ordinaires  seront  à  la 
charge  de  chaque  Administration  jusqu'au  bureau  frontière  de 
l'autre  Administration  ;  cependant  les  marchés  à  passer  pour  la 
concession  de  chaque  service  seront  toujours  conclus  pour  les 
deux  directions  et  par  celle  des  deux  Administrations  sur  le 
territoire  de  laquelle  demeurera  l'entrepreneur  qui  aura  de- 
mandé la  rétribution  la  plus  modique. 

L'Administration  qui  aura  conclu  un  marché  avec  un  entre- 
preneur fournira  à  l'autre  Administration  un  double  de  ce  mar- 
ché. 

Les  frais  de  transit  à  travers  la  Belgique,  et  éventuellemenl 
à  travers  le  Luxembourg,  les  Pays-Bas  et  la  Suisse,  seront  sup- 
portés par  chaque  Administration  pour  les  dépêches  qu'elles 
expédieront.  Toutefois  la  totalité  des  frais  de  transit  sera 
acquittée  par  l'Administration  qui  aura  obtenu  les  conditions 
les  plus  favorables  du  pays  intermédiaire,  à  charge  par  l'autre 
Administration  de  lui  rembourser  le  montant  des  frais  appli- 
cables à  ses  propres  dépêches. 

Art.  3.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres  ordi- 
naires et  des  cartes  de  correspondances,  soit  de  la  France  et 
de  l'Algérie  pour  l'Allemagne,  soit  de  l'AUemagne  pour  la 
France  et  l'Algérie,    pourront  affranchir   ces  lettres  et  caries 
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jusqu'à  destination,  ou,  si  elles  le  préfèrent,  en  laisser  le  port     lafév.  187: 
à  la  charge  des  destinataires. 


iissc- 
nients 


Les  lettres  et  autres  objets  de  correspondance  recommandés,  Airrand, 
les  lettres  portant  déclaration  de  valeurs,  les  papiers  de  com-  owigaio^es. 
merce  ou  d'affaires,  les  échantillons  de  marchandises,  les  jour- 
naux et  autres  imprimés,  devront  toujours  être  affranchis  jus- 
qu'à destination. 

Art.  k.  Le  port  des  lettres  simples  échangées  entre  la  France    Lettres  simple 
et  l'Algérie,   d'une  part,  et  l'Allemagne    d'une   autre  part  est 
fixé,  savoir: 

1°  A  quarante  centimes  pour  les  lettres  affranchies  en  France 
et  en  Algérie,  et  à  trois  gros  pour  les  lettres  affranchies  en 
Allemagne; 

2°  A  soixante  centimes  pour  les  lettres  non  affranchies  adres- 
sées en  France  et  en  Algérie,  et  à  cinq  gros  pour  les  lettres  non 
affranchies  adressées  en  Allemagne. 

Par  exception,  lorsque  la  distance,  en  ligne  droite,  entre  le 
bureau  d'origine  et  le  bureau  de  destination  des  lettres  simples 
échangées  entre  la  France  et  l'Allemagne  ne  dépassera  pas 
trente  kilomètres,  le  port  de  ces  lettres  sera  fixé,  savoir  : 

1°  A  trente  centimes  pour  les  lettres  affranchies  en  France, 
et  à  deux  gros  et  demi  pour  les  lettres  affranchies  en  Alle- 
magne; 

2°  A  quarante  centimes  pour  les  lettres  non  affranchies 
adressées  en  France  et  à  trois  gros  pour  les  lettres  non  affran- 
chies adressées  en  Allemagne. 

Sera  considérée  comme  simple  toute  lettre  dont  le  poids  ne 
dépassera  pas  dix  grammes.  Les  lettres  pesant  plus  de  dix 
grammes  supporteront  un  port  simple  en  sus  pour  chaque  poids 
de  dix  grammes  ou  fraction  de  dix  grammes. 
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fi^'.iSTa.        I-es  cartes  de  correspondances  seront  assimilées,   de  tout 
point,  aux  lettres  ordinaires. 

Il  est  convenu  que,  dès  que  les  circonstances  le  permettront, 
le  port  des  lettres  simples  afïVancliies  échangées  entre  les  deux 
pays  sera  abaissé  de  Zio  à  3o  c.  et  réciproquement  de  3  gros  à 
2   1/2  gros. 


imprimes 


Art.  T).  Le  prix  d'affranchissement  des  journaux,  gazettes, 
ouvrages  périodiques,  livres  brochés  ou  reliés,  papiers  de  mu- 
sique, catalogues,  prospectus,  annonces  et  avis  divers  im- 
primés, gravés,  lithographies,  autographiés ,  les  gravures 
lithographiées,  qui  seront  expédiés  soit  de  la  France  et  de 
l'Algérie  pour  l'iMlemagne,  soit  de  l'Allemagne  pour  la  France 
et  l'Algérie,  est  lixé,  savoir: 

A  dix  centimes  par  cinquante  grammes  ou  fraction  de  cin- 
quante grammes  en  France  ; 

A  trois  quarts  de  gros  par  cinquante  grammes  ou  fraction  de 
cinquante  grammes  en  Allemagne. 

Pour  jouir  de  la  modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée 
par  le  présent  article,  les  objets  désignés  ci-dessus  devront  rem- 
plir les  conditions  prescrites  par  les  lois  ou  règlements  du  pays 
d'origine. 

Ceux  de  ces  objets  qui  ne  rempliront  pas  les  conditions 
énoncées  ci-dessus  ou  qui  n'auront  pas  été  affranchis  seront  con- 
sidérés comme  lettres  et  taxés  en  conséquence. 

Aucun  envoi  de  journaux  ou  d'autres  imprimés  ne  devra  dé- 
passer le  poids  d'un  kilogramme. 

Par  exception  aux  dispositions  ci-dessus,  les  journaux,  les 
gazettes  et  ouvrages  périodiques  publiés  dans  chacun  des  deux 
pays  et  qui  seront  adressés  à  l'Office  des  postes  de  l'autre  pays 
par  les  éditeurs  seront  affranchis  seulement  jusqu'à  la  frontière 
de  sortie  du  pays  d'origine  et  ne  supporteront  d'autre  taxe  que 
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celle  fixée  pour  les  objets  do   même  nature   à   destination  de     'ifév.  1872. 
l'intérieur. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  contenues  dans  le  présent 
article  n'infirment  en  aucune  manière  les  droits  qu'ont  les  Gou- 
vernements respectifs,  de  ne  pas  effectuer  sur  leurs  territoires 
respectifs  le  transport  et  la  distribution  de  ceux  des  objets  dé- 
signés audit  article  à  l'égard  desquels  il  n'aurait  pas  été  satisfait 
auxlois,  ordonnances  et  décrets  qui  règlent  les  conditions  de 
leur  publication  et  de  leur  circulation  tant  en  France  qu'oi 
Allemagne. 

Art.  6.  Le  prix  d'airranchissemenl  des  échantillons  de  mar-  Échamiiions 
chandises  expédiés  de  l'un  des  deux  pays  pour  l'autre;  est  fixé  moicbamiiscs. 
jusqu'au  poids  de  cinquante  grammes,  savoir  : 

En  France,  à  quarante  centimes;  en  Allemagne,  à  trois  gros. 

Les  paquets  d'échantillons  de  marchandises  dont  le  poids 
dépassera  cinquante  grammes  seront  passibles,  en  sus,  d'une 
taxe  de  dix  centimes  en  France  et  de  trois  quarts  de  gros  en 
Allemagne  par  chaque  poids  de  cinquante  grammes  ou  frac- 
tion de  cinquante  gi'ammcs. 

Pour  jouir  de  la  modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par 
le  présent  article,  les  échantillons  de  marchandises  devront  être 
placés  sous  bandes  ou  de  manière  à  être  facilement  vérifies, 
lis  ne  devront  avoir  aucune  valeur  vénale  et  ne  contenir  aucune 
écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main,  si  ce  n'est 
l'adresse  du  destinataire,  la  signature  de  l'envoyeur,  une  marque 
de  fabrique  ou  de  marchand,  des  numéros  d'ordre  et  des  prix. 

Ceux  de  ces  objets  qui  ne  rempliront  pas  les  conditions 
énoncées  ci-dessus  ou  qui  n'auront  pas  été  affranchis  seront 
considérés  comme  letîres  et  taxés  en  conséquence. 

Aucun  envoi  d'échantillons  de  marchandises  ne  devra  dé- 
passer lo  poids  de  deux  cent  cinquante  grammes. 

Traites.  o 


iVail-,! 

épreuves 

(l'iianrinicri 
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fév.  1872.         Art.  7.    Le  port  des  papiers  de  commerce  ou  d'affaires,  des 
Papiers         épreuves  d'imprimerie  portant  des  corrections  à  la  main  et  des 

manuscrits   est  fixé,   jusqu'au   poids   de  cinquante  grammes, 

savoir  : 

En  France,  à  quarante  centimes;  en  Allemagne,  à  trois  gros. 

Ceux  de  ces  objets  dont  le  poids  dépassera  cinquante  grammes 
seront  passibles,  en  sus,  d'une  taxe  de  dix  centimes  en  France 
et  de  trois  quarts  de  gros  en  Allemagne,  par  chaque  poids  de 
cinquante  grammes  ou  fraction  de  cinquante  grammes. 

Pour  jouir  de  la  modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée 
par  le  présent  article,  les  objets  désignés  ci-dessus  devront  être 
placés  sous  bandes  et  ne  contenir  aucune  lettre  ou  note  ayant 
le  caractère  d'une  correspondance  actuelle  et  personnelle. 

Ceux  de  ces  objets  qui  no  rempliront  pas  les  conditions  énon- 
cées ci-dessus  ou  qui  n'auront  pas  été  alfranchis  seront  consi- 
dérés comme  lettres  et  taxés  en  conséquence. 

Aucun  envoi  de  papiers  d'alfaires,  etc..  ne  pourra  dépasser 
le  poids  d'un  kilogramme. 

Timi.res  posic.  Art.  8.   IjCs  corrcspondanccs  de  toute  nature  expédiées  de 

l'un  des  deux  pays  pour  l'autre  pourront  être  affranchies  au 
moyen  des  timbres-poste  vendus  par  l'Office  des  Postes  du  pays 
d'origme. 


Affranciiisbc  Ccux  dc  cos  objcts  cfui  auront  été  insuffisamment  affi'anchis 

inenls  "^  ^ 

insunuanK       scrout  taxés  comme  lettres  non  affranchies,  sauf  déduction  de 
la  valeur  des  timbres-poste  employés  par  l'envoyeur. 

Lorsque  la  taxe  à  payer  par  le  destinataire  présentera  une 
fraction  de  décime  ou  de  demi-gros,  il  sera  perçu  par  l'Admi- 
nistration des  Postes  de  France  un  décime  entier  pour  la  frac- 
tion de  décime,  et  par  l'Administration  des  Postes  d'Allemagne, 
un  demi-gros  pour  la  fraction  de  demi-gros. 
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Art.  9.   Les  objets  de  correspondance  de  toute  nature  que     ,2  f>'\'.\H-]2. 
se  transmettront  réciproquement  les  habitants  de  la  France  et         ^^.^^^ 
de  l'Algérie,  d'une  part,  et  los  habitants  de  l'Allemagne,  d'autre     •«o">""'"<'''*- 
part,  pourront  être  expédiés  sous  recommandation. 

Les  objets  recommandés  seront  passibles,  indépendamment 
de  la  taxe  d'alïVanchissement  stipulée  par  les  articles  A  ,  5 ,  6  et 
"7  précédents,  d'un  droit  fixe  de  cinquante  centimes  lorsqu'ils 
seront  originaires  de  France.  Lorsqu'ils  seront  originaires  d'Al- 
lemagne, ils  supporteront  la  taxe  applicable  dans  le  pays  d'o- 
rigine. 

L'envoyeur  de  tout  objet  recommandé  pourra  réclamer  un 
avis  de  réception  de  cet  objet.  Les  avis  de  réception  des  objets 
recommandés  ne  supporteront  d'autre  taxe  que  celle  applicable 
dans  le  pays  d'origine. 

Art.  10.   La  taxe  des  lettres  portant  déclaration  de  valeurs         Leiircs 

avec    déclaration 

se  composera,  savou^  :  de  valeurs. 

1°  De  la  taxe  d'alFranchissement  applicable  à  une  lettre  or- 
dinaire du  même  poids; 

2°  Du  droit  de  recommandation  fixé  par  l'article  9  précé- 
dent ; 

3°  D'une  taxe  de  vingt  centimes  par  cent  francs  ou  fraction 
de  cent  francs,  sur  la  valeur  déclarée,  si  la  lettre  est  originaire 
de  France; 

Ou  d'une  taxe  d'an  gros  par  vingt  écus  ou  fraction  de  vingt 
écus  sur  la  valeur  déclarée,  si  la  lettre  est  originaire  d'Alle- 
magne. 

Le  poids  des  lettres  portant  déclaration  de  valeurs  ne  doit 
pas  dépasser  280  grammes. 

Il  n'est  pas  admis  de  valeur  déclarée  supérieure  à  10,000  fr. 
ou  à  2,700  thalers, 

La  déclaration  du  montant  des  valeurs  contenues  dans  toute 


inucninitcs. 
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lafév.  1872     letlrc  devra  êlrc.  faite,  par  l'expéditeur,  du  côté  de  la  siiscrip- 
tion  de  l'enveloppe,  à  l'angle  gauche  supérieur  et   sans  rature 
ni  surcharge  même  approuvée. 
*v  Les  lettres  portant  déclaration  de  valeurs  ne  seront  admises 

que  sous  enveloppe  fermée  de  cinq  cachets  ^  la  cire  avec  em- 
preinte. 

Perles,  Ap.t.  11.  En  cas  de  perte  d'un  ohjel  recommandé,  l'Admi- 

nistration dans  le  service  de  laquelle  la  perte  aura  eu  lieu 
payera  à  l'envoyeur  ou  au  destinataire,  suivant  le  cas,  une  in^ 
demnité  de  cinquante  francs,  si  l'ohjet  est  originaire  de  France, 
ou  de  quatorze  écus,  si  l'ohjet  est  originaire  d'Allemagne. 

Dans  le  cas  où  une  lettre  portant  déclaration  de  valeurs  vicn 
drait  à  être  perdue  ou  spoliée,  soit  sur  le  territoire  français, 
dans  des  conditions  entraînant  responsabilité  pour  i'Adminis 
tration  des  Postes  de  France  d'après  la  législation  française,  soit 
sur  le  territoire  allemand,  dans  des  conditions  entraînant  res- 
ponsahilité  pour  VAdministration  des  Postes  d'Allemagne, 
d'après  la  législation  allemande,  l'Administration  responsable 
payera  ou  fera  payer  à  l'envoyeur,  et,  à  son  défaut,  au  desti- 
nataire, dans  un  délai  de  deux  mois,  à  dater  du  jour  de  la  ré- 
clamation, la  somme  qui  aura  été  déclarée  et  pour  laquelle  le 
droit  prévu  en  farlicle  lo  aura  été  acquitté;  mais  il  est  en- 
tendu que  la  réclamation  ne  sera  admise  que  dans  les  six  mois 
qui  suivront  la  date  de  l'envoi  de  ladite  lettre  ;  passé  ce  terme, 
le  réclamant  n'aura  droit  à  aucune  indemnité. 

Art.  12.  Chaque  Administration  gardera  en  entier  les  sommes 
SCS  perceptions,    qul  auroul  été  perçues  par  ses  soins  en  vertu  des  articles  /i,  5  , 
6,  7,  8,  9  et  1  o  précédents. 

supprc.sio»  Il  est  formellement  convenu  entre  les  Parties  contractantes 

loulc  que  ceux    des  objets  désignés  auxdits  articles  qui  auront  été 

régulièrement  affranchis  jusqu'à  destination  ne  pourront,  sous 


garde 
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aucun  prétexte ,  et  à  quelque  titre  que  ce  soit,  être  frappés ,  dans     ,  2  lev.  187  2. 
le  pays  de  destination,  d'une  taxe  ou  d'un  droit  quelconque,  à 
la  charge  des  destinataires. 

Art.  13.   Les  Administrations  des  Postes  de  France  et  d'Aile-       .  '/"'sit 

à  découvert. 

magne  pourront  se  livrer  réciproquement  à  découvert  des  cor- 
respondances de  toute  nature  originaires  ou  à  destination  des 
pays  auxquels  elles  servent  réciproquement  d'intermédiaire. 

Les  prix  de  ports  français  et  allemands  ne  donneront  lieu  à 
aucun  compte  entre  les  deux  Administrations.  Par  exception, 
les  correspondances  originaires  ou  à  destination  des  pays  d'outre- 
mer donneront  lieu  au  payement  à  l'Office  intermédiaire  des 
mêmes  prix  de  ports  dont  ces  correspondances  sont  passibles 
dans  le  service  de  cet  Office. 

Les  prix  de  ports  étrangers  et  de  transports  par  mer  dont  f  Ad- 
ministration des  Postes  d'Allemagne  tiendra  compte  à  l'Admi- 
nistration des  Postes  de  France  seront  établis  conformément  au 
tableau  A  annexé  à  la  présente  Convention. 

Les  prix  de  ports  étrangers  et   de  transport  par  mer  dont 
l'Administration  des  Postes  de  France  tiendra  compte  à  l'Admi 
nistration  des  postes  d'Allemagne  seront  établis  conformément 
au  tableau  B  également  annexé  à  la  présente  Convention. 

Il  est  convenu  toutefois  que  les  conditions  fixées  par  les 
tableaux  A  et  B  pourront  être  modifiées  d'un  commun  accord 
entre  les  deux  Administrations. 


Art.  14.  L'Administration  des  Postes  de  France  et  lAdminis-         xianMi 

en  tlepcches 

tration  des  Postes  d'Allemagne  transporteront  l'une  pour  l'autre         ''"'" 
les  dépêches  closes  qu'elles  expédieront  ou  recevront  par  leurs 
territoires  respectifs. 

Pour  assurer  une  compensation  équitable  entre  les  services 
rendus,  de  part  et  d'aulre,  celle  des  deux  Administrations  qui 
aura  expédié  ou  reçu,  dans  le  courant  de  chaque  trimestre,  un 
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2  i'év.  187?.  poids  en  lettres  ou  en  imprimés  supériem'  au  poids  que  l'autre 
Administration  aura  expédié  ou  reçu,  payera  h  celle-ci,  à  titre 
d'indemnité,  la  somme  de  six  francs  par  kilogramme  de  lettres 
et  d'un  franc  par  kilogramme  de  journaux  et  autres  objets 
admis  à  la  modération  de  taxe,  pour  cet  excédant  de  transport. 

Il  est  entendu  toutefois  qu'il  ne  sera  payé  aucune  indemnité 
pour  un  excédant  de  transport  trimestriel  qui  ne  sera  pas  supé- 
rieur c\  cent  kilogrammes  de  lettres  ou  à  cinq  cents  kilogrammes 
de  journaux  ou  autres  imprimés. 

Les  administrations  des  Postes  de  France  et  d'Allemagne  fe- 
ront tranporter  l'une  pour  l'autre  les  dépêches  closes  qu'elles 
expédieront  ou  recevront  par  la  voie  de  leurs  services  de  paque- 
bots. Ces  transports  seront  opérés  aux  conditions  qu'aura 
obtenues  de  l'OfTice  intermédiaire  la  nation  plus  favorisée. 

Kranchisc.  Art.  15.   La  corrcspondance  coucemant  Ic  scrvlcc  dcs  poslcs 

sera  seule  admise  à  la  franchise. 

ciiangc.  Art.  10.   La  conversion  des  sommes  exprimées  en  thalers  et 

en  gros,  en  autres  monnaies  allemandes,  sera  effectuée,  quand 
il  y  aura  lieu,  d'après  l'usage  établi  dans  le  service  des  postes 
d'Allemagne. 

compies.  Art.  17.   Les  comptes  applicables  à  la  transmission  des  cor- 

respondances seront  dressés  chaque  mois  et  par  Administration 
pour  ce  qui  concerne  les  envois  de  l'autre  Administration.  Ces 
comptes,  après  avoir  été  vérifiés,  seront  compris  chaque  tri- 
mestre dans  un  compte  général.  Le  solde  de  ce  compte  trimes- 
triel sera  établi  en  monnaie  du  pays  auquel  il  reviendra,  et 
acquitté  ,  soit  en  traites  sur  Berlin,  si  la  balance  est  en  faveur 
de  l'Office  allemand,  soit  en  traites  sur  Paris,  si  la  balance  est 
en  faveur  de  l'Office  français. 


Com|ites. 


Art.  18.   Les  Administrations  des  Postes  de  France  et  d'Al 
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lemagiie  rcgleronl  d'un  commun  accord  la  forme  des  comjjtcs    i2fév.  1872. 
mentionnes  dans  l'article  1 7  précédent ,  ainsi  que   toutes  les 
mesures  d'ordre  ou  de  détail  nécessaires  pour  assurer  l'exécution 
de  la  présente  Convention. 


Rliso 
à  cxc'culi( 


Art.  19.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  le 
plus  tôt  possible  et  au  plus  tard  le  i"mai  i  872  ,  eteile demeu- 
rera obligatoire  jusqu'à  ce  que  l'une  des  Parties  contractantes 
ait  annoncé  à  l'autre,  mais  un  an  à  l'avance,  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets. 

Pendant  cetle  dernière  année,  la  Convention  continuera 
d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  delà 
liquidation  et  du  solde  des  comptes  entre  les  Administrations 
des  deux  pays,  après  l'expiration  dudit  terme. 

Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  de  la 
présente  Convention ,  toutes  dispositions  ou  stipulations  anté- 
rieures entre  la  France  et  les  Etats  ou  Administrations  allemands 
concernant  l'échange  des  correspondances. 

Art.  20.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifica-      Raiiccaiion. 
tions  en  seront  échangées  à  Versailles,  aussitôt  que    faire    se 
pourra'^'. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  l'ont  signée  en  double  ex- 
pédition et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Versailles,  le  1  2  février  1872. 

[L.  S.)  RÉMusAT.  [L.  s.)  Arnim. 

[L.  s.)  G.  Rampont.  (L.  S.)  Stepiian. 


''*  Gel  échange  a  eu  lieu  îe  i5  mai. 
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TABLEAU 


iiuruiiiant  les  conditions  auxcjuelles  pourront  être  expédiés  ou  reçus,  à  découvert, 

pour  les  pays  étrangers  auxquels  la  France 


DESIGNATION 


DES    COnnESI'OMDANCE! 


1    Lettres  ordinaires. 
Suisse \    Lettres  chargées..  . 


Imprimés. 


I    Lettres  ordinaires. .. , 

GrouJe-Bretogne <|    Lettres  cliargoes..  .  . 

I    Imprimés 


Lettres  ordinaires.. 
Lettres  chargées. .  . 
Imprimés 

Lettres  ordinaires. . 
Imprimés 


Lettres  ordinaires 
Portugal l    Lettres  chargées. . 


Imprimés. 


/  Lettres  ordinaires. 

Belgique <  Lettres  cliargécs. .  . 

{  Imprimés 

/  Lettres  ordinairt  s. . 

Pays-Bas J  Lettres  cliargées .  .  . 

(  Imprimés 


/    Lettres  ordinaires. .  .  . 

Grèce /    Lettres  chargées 

(    Imprimés 


Bureaux  Irançais  , établis?  Lettres  ordinaires 
en  Turquie,  en  Egypte,/  Lettres  chargées.  . 
à  Tunis  et  à  Tanger.  .  (    Imprimés 

Brésil,  colonies  françaises, 
anglaises     et     néerlan- 
daises   avec     lesqucllcsf    Lettres  ordinaire 
les     habitants     de     ia>    Lettres  cl 
Tronco  pcuvpnt  échan-(    I 
gor   des   lettres   ofiran- 
cliiesou  non  alîrancliics. 

Pays  d'outre-mer  sans  dis-) 

tinclion  de  parages,  par  f  Lettres  ordinaires.. 

la    voie    des    paquebots  {    Imprimés 

Irançais  ou  anglais. ...  ; 


res  chargées   ,  . 
mprimés 


CORRESPONDANCES 

À   DESriNATIOM   LES   PAYS   DÉSIGNES   DANS   LA   niEMlÈnE   COLONNE. 


Conditions 
de 

1  ail'ranchissement. 


Limite 

de 

1  airranchissement. 


Facultatif. . 
Obligatoire 
Idem 

Facultatif.  . 
Obligatoire 
Idem 

Facultatif.. 
Obligatoire 
Idem 

Idem 

Idem 

Facultatif.. 
Obligatoire 
Idem 

Facultatif.. 
Obligatoire 
Idem 

Facnltalif. , 
Obligatoire 
Idem 

Facultatif.. 
Obligatoire. 
Idem 

Facullatif. . 
Obligatoire. 
Idem 

Facultatif. . 
Obligatoire. 
idem 

Idem 

Idem 


Destination 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Frontière  de  sortie  de  France 
Idem 

Destination 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem , 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Port  de  débarquement 

Idem 

Ide  m 


Port  à  bonifier 

à  rOffico  de  France 

pour 

chaque  objet  affranchi. 


10  cent,  par  10  gr. .  . 

10  cent,  par  10  gr.l'). 

5  cent,  par  40  gr.  . . 

10  cent,  par  10  gr. .  . 

20  cent,  par  10  gr. . , 

0  cent,  par  40  gr, , . 

18  cent,  par  7  gr.  1/2. 

36  cent,  par  7  gr,  1/2, 

b  cent,  par  40  gr.  ,  , 


20  cent,  par  10  gr.  . . 

40  cent,  par  10  gr.  .  . 

G  cent,  par  40  gr,  , , 

10  cent,  par  10  gr. .  . 

10  cent,  par  lOgr.l'). 

2  cent,  par  40  gr.  .  , 

18  cent,  par  10  gr.  .  . 

18  cent,  par  10  gr,  (''. 

4  cent,  par  40  gr.  .  , 

40  cent,  par  10  gr.  . . 

80  cent,  par  10  gr... 

8  cent,  par  40  gr    .  , 

00  cent,  par  10  gr, . . 

1  fr,  20  c.  par  10  gr. . 
10  cent,  par  40  gr.  .  . 


80  cent.^ar  10  gr.  .  , 
1  fr.  GO  c.  par  10  gr. 
10  cent,  par  40  gr.  ,  . 


80  cent,  par  10  gr. . . 
10  cent,  par  10  gr.  ,  , 
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par  la  voie  de  la  France,  les  lettres,  les  journaiir  et  autres  imprimes  de  l'Allcma(jne 
sert  d' intermédiaire ,  et  vice  versa. 


CORRESPONDANCES 

OniGINAIRES   DES   PAYS   DESIGNES   DANS   LA    rKEMIÉnE   COLONNE. 


Conditions 

de 

l'alTrancliissemcnt. 

Limite 

de 

l'aiTrancliisscment. 

Facultatif 

Facultatif 

Idem 

Idem 

Fncnltatif 

Facuhalif. 

Idem 

Facultatif. 

Facultatif 

Idem 

Idem 

Facultatif. 

Idem 

Frontière  de  florlie  de  France. 

Facultatif.. 
Obligatoire. 
Idem 


Idem. 
Idem. 


Destination 

Idem 

Port  J'cmbarqiienienl. 


Idem. 
Idem. 


Port  à  bonifier 

à  l'Office  de  France 

pour 

cbaquo  objet  non  alTrancbi. 


10  cent.  2/3  par  10  gr. 
20  cent,  par  10  gr. 
20  cent,  par  10  gr. 

30  cent,  par  10  gr. 
10   cent.  2/3  par  10  gr. 
20  cent,  par  10  gr. 
55  cent,  par  10  gr. 
80  cent,  par  10  gr. 


l  Ir.  par  10  gr. 
10  cent,  par  40  gr 


1  fr.  par  10  gr. 
10  cent,  par  40  gr. 


OBSERVATIONS. 


(')   Plus  un  droit  fixe  de  3  cent.  1/3. 


(2'   Plus  un  droit  fixe  de  10  cent.  2/3. 


l'I   Plus  un  droit  fixe  de  10  cent.  2/3. 
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TRAITE  POUR  L'ANTICIPATION 

DES 

PAYEMENTS   DE  L'INDEMNITE  DE   GUERRE  STIPULES  DANS  LA  CONVENTION 
DE  BERLIN  DU    12    OCTOBRE    1871. 

28  Février  1872. 
Entre  les  soussignés  : 

Le  comte  Harry  d'Arnim,  ambassadeur  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Allemagne,  stipulant  au  nom  de  l'Empire  allemand, 
d'un  côté; 

De    l'autre,   M.   Pouycr-Qaertier,    Ministre    des    finances  de 
France,  stipulant  au  nom  de  la  France, 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

M.  le  Ministre  des  finances  de  France  payera,  du  ]"  au 
6  mars  de  l'année  courante,  à  la  Chancellerie  de  TEmpire 
allemand,  en  sus  des  80  millions  de  francs  échus  le  i"  mars, 
les  sommes  dues  le  i5  mars,  les  1^'  et  i5  avril  et  le  1"  mai 
de  l'année  courante,  et  montant  à  33o  millions  de  francs. 

La  Chancellerie  de  l'Empire  allemand  bonifiera  à  la  France 
un  escompte  de  5  p.  0/0  pour  les  versements  anticipés. 

Pour  les  payements  qui  n'auront  pas  été  elTectués  en  argent 
comptant,  mais  en  billets  à  ordre  ou  en  lettres  de  change,  le 
Trésor  français  bonifiera  à  l'Allemagne  5  p.  0/0  d'intérêts  à 
partir  du  1  6  mars  de  l'année  courante  jusqu'au  jour  où  le  paye- 
ment aura  été  effectué. 

Il  est  entendu  que,  pour  les  lettres  de  change  tirées  en  thalers 
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l^iO       TRAITÉ  POUR  L'ANTICIPAT10.\  DES  PAYEMENTS. 
28rév.  1872.    ou  en  florins  sur  des  places  allemandes,  on  considérera  comme 
jour  de  payement  : 

1°  Le  second  joar  après  remise,  si  ces  lettres  de  change  sont 
payables  à  vue; 

2°  Le  second  jour  après  la  date  d'échéance  résultant  de  l'accep- 
tation, pour  les  lettres  de  change  sujettes  à  acceptation; 

3°  Le  second  jour  apj'ès  la  date  de  l'échéance,  si  les  lettres  de 
change  sont  payables  à  échéance  fixe. 

Pour  toutes  les  valeurs  qui  ne  sont  pas  tirées  sur  les  places 
allemandes,  le  jour  de  l'échéance  ne  sera  pas  considéré  comme 
le  jour  de  l'encaissement. 

Le  jour  sera  fixé  par  l'encaissement  du  produit  soit  de  la 
vente,  soit  des  opérations  qui  auront  amené  la  réalisation  des- 
dites lettres  de  change  dans  le  trésor  allemand. 

Les  intérêts  que  la  Chancellerie  allemande  percevra  sur  la 
réalisation  desdites  valeurs  seront  portés  au  crédit  du  trésor 
français. 

Les  hillets  de  banque,  valeurs  en  thalers  ou  en  florins,  à 
l'exception  de  ceux  du  Luxembourg,  seront  considérés  comme 
argent  comptant. 

Les  billets  de  banque  en  toutes  autres  valeurs  seront  consi- 
dérés comme  lettres  de  change  à  vue. 

Quant  à  tout  dédommagement  pour  perte  sur  le  change  et 
pour  frais  de  réalisation,  l'arrangement  du  i  2  octobre  reste  en 
vigueur. 

Fait  à  Paris,  le  28  février  1872. 

POUYER-QUERTIER.  ArNIM. 


CONVENTION  POUR  LA  DÉLIMITATION  DE  LANGRES.     lai 
CONVENTION 

POLIR    LA    DÉLIMITATION    DE  LA   ZONE    RESERVEE   AUTOUR   DE    LA    PLACE 

DE   LANGRES. 


20  mars  187  2 


20  Mars  1872. 

L'an  mil  luiit  cent  soixante-douze,  le  20  mars,  les  ofliciers 
dénommés  ci-après  : 

Séguineaa  de  Préval,  lieutenant-colonel  du  génie,  désigné  par 
le  général  commandant  la  'j"  division  militaire,  le  27  février 
dernier,  en  exécution  des  ordres  du  Ministre  de  la  guerre; 

Boie,  capitaine  de  l'état-major  prussien,  désigné  par  le  géné- 
ral commandant  la  li"  division  prussienne, 

Se  sont  réunis  à  la  gare  de  Cbalindrey  à  l'effet  d'étudier  la 
délimitation  de  la  zone  réservée  autour  de  la  place  de  Langres, 
fixée  à  une  superficie  de  1  o  kilomètres  de  rayon  autour  de  la- 
dite place,  la  distance  comptée  à  partir  de  la  queue  des  glacis 
des  ouvrages  de  fortification  les  plus  éloignés. 

Les  commissaires  ont  pris  pour  base  de  leur  travail  la  carte 
de  félat-major  fiançais,  à  l'échelle  de  1  millimètre  pour 
80  mètres  1/80000  sur  laquelle  ont  été  mesurées  les  distances 
déterminant  la  courbe  limite. 

Ils  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 
1°  La  limite  du  territoire  réservé,  devant  suivre  une  courbe 
non  régulière,  pour  qu'on  puisse  lui  fixer  des  points  de  repère 
obligés,    ne   sera  nulle  part   à   moins  de  10  kilomètres    de   la 
place. 

1°  La  délimitation  du  territoire   réservé   se   fera  au    moven 
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20111,1151872    (les  noms  des  villages  placés  sur  la  limite  et  des  routes  qui  les 
relient  entre  eux. 

3°  L'armée  allemande  jouira  de  ces  villages  et  routes  comme 
limite  extrême  d'occupation  ou  de  parcours.  La  garnison  fian- 
raise  de  Langres  s'interdit  de  pénétrer  dans  ces  villages  ou  de 
parcourir  ces  routes. 

En  conséquence,  après  avoir,  sur  le  terrain,  reconnu  l'em- 
placement des  forts,  les  commissaires  sont  tombés  d'accord 
sur  les  articles  suivants  : 

Art.  V\  La  zone  réservée  autour  de  la  place  de  Langres, 
pendant  la  durée  de  l'occupation  du  département  de  la  Haute 
Marne,  s'étendra  jusqu'aux  villages  de  Vesaignes,  Tliivct, 
Vitry-lez-Nogent,  Poinsonlcz-Nogent,  Sarrey,  Cliauffourt, 
Frécourl,  Bonnecourt,  Poiseul,  Andilly,  Celles,  Hortes,  Ro- 
soy,  Chaudenay,  Corgirnon ,  les  Loges,  ferme  de  la  Grosse- 
Sauve,  Rivière-le-Bois,  Saint-Broingt-le-Bois,  Cbassigny,  Pié- 
pape,  Saint-Michel,  Saint-Bruingt,  Lcuchey,  Villiers,  Au- 
jeures,  Praslay,  Auberive,  Rouelle,  Chamoroy,  Rochetaillce, 
Vauxbons,  Vernat,  Marac,  Faverolles  et  Villiers-sur-Suize 
exclusivement. 

Ces  villages  pourront  être  occupés  par  l'armée  allemande  , 
et  la  garnison  française  de  Langres  se  les  interdit. 

Art.  2.  Les  chemins  les  plus  directs  entre  les  villages  ci- 
dessus  désignés  serviront  de  limite  au  territoh'e  réservé.  L'armée 
allemande  pourra  les  parcourir,  et  la  garnison  devra  s'en 
abstenir. 

Art.  3.  Le  présent  procès-verbal  sera  dressé  en  double  expé- 
dition, ainsi  qu'un  croquis  indiquant  les  villages  limites  de  la 
zone  réservée.  Ces  pièces  seront  signées  par  les  commissaires. 

Art.  4.   Les  stipulations  ci-dessus  ne  deviendront  définitives 
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qu'après  quelles  auront  été  approuvées  par  les  autorités  supé      26avrili87; 

riourcs  françaises  et  allemandes  '^'. 

De  Préval.  Boie. 


CONVENTION 

AU  SUJET   DES  ARCHIVES   DE  L'ACADEMIE   DE  STRASBOURG 
ET   DE  SES  FACULTÉS. 


26  Avril  1872. 

Entre  M.  de  Syhcl,  conseiller  de  gouvernement  de  l'Empire 
d'Allemagne  auprès  de  la  Présidence  supérieure  d'Alsace- Lor- 
raine, en  qualité  de  commissaire  de  Son  Exe.  M.  de  Mœller, 
Président  supérieur  d'Alsace-Lorraine,  d'une  part  ;  et  MM.  Hii- 
<ya^nj,  inspecteur  de  l'académie  de  Nancy,  et  le  docieuv  Stoltz, 
ancien  doyen  de  la  faculté  de  médecine,  tous  deux  délégués 
par  Son  Exe.  M.  Jules  Simon,  Ministpede  l'instruction  publique 
de  France,  d'autre  part,  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

1°  Les  archives  de  l'ancienne  académie  de  Strasbourg  et  de 
ses  facultés  seront  partagées  à  l'amiable  entre  l'Allemagne  et  la 
France ,  de  façon  à  rendre  à  cette  dernière  celles  qui  ne  se- 
raient que  d'un  intérêt  secondaire  pour  le  Gouvernement  alle- 
mand. 

2"  Le  plus  tôt  possible  il  sera  dressé  un  inventaire  en  double 

'''Elles  ont  été  ratifiées  le  28  mars  par  le  général  Von  Sclimcling, 
conîmandant  à  Epinal  au  nom  et  avec  l'autorisation  du  commandant  en 
clief  de  l'armée  d'occupation,  et  le  1"  juin  par  le  général  Picard,  com- 
mandant à  Besançon ,  au  nom  et  avec  raulorisalion  du  Ministre  delà 
iruerre  français. 


\kli  CONV.  SUR  LES  ARCHIVES  DE  L'ACADÉMIE  DESTRASBOURG. 
2Gavnli872.    expédition  du  contenu  des  archives.  Cet  inventaire  comprendra 
tous   les  actes  concernant  l'instruction  supérieure,  secondaire 
et  primaire.  Un  exemplaire  de   cet    inventaire    sera  délivré  à 
chacun  des  deux  Gouvernemenls  allemand  et  français. 

3°  Aussitôt  que  cet  inventaire  sera  terminé,  les  délégués  des 
deux  Gouvernements  procéderont  à  l'amiable  au  partage  des 
archives.  On  observera  en  cela,  entre  autres,  les  règles  sui- 
vantes : 

Toutes  les  parties  des  archives  qui  concernent  les  propriétés 
mobilières  et  immobilières  de  l'académie  et  de  ses  institutions 
resteront  en  la  possession  du  Gouvernement  allemand;  il  en 
sera  de  même  de  tout  ce  qui  concerne  la  faculté  de  théologie 
prolestanle  et  finstruction  primaire. 

Les  parties  qui  concernent  les  facultés  de  droit,  de  méde- 
cine, des  sciences,  des  lettres,  l'école  supérieure  de  pharmacie 
et  rinstruction  secondaire,  devront,  après  inventaire,  être  exa- 
minées en  commun,  afin  de  déterminer  celles  qui  pourront 
être  rendues  à  la  France. 

Les  dossiers  personnels  (individuels)  seront  partagés  de  telle 
façon  que  chaque  Gouvernement  obtienne  ceux  des  fonction- 
naires et  employés  qui  se  seront  prononcés  pour  sa  nationalité. 

li°  Autant  de  fois  que,  dans  Favenir,  un  des  deux  Gouver- 
nements aura  besoin  de  consulter  un  document  qui  se  trouvera 
en  la  possession  de  l'autre,  celui-ci  prêtera  ce  document  ou 
permettra  d'en  prendre  copie. 

5°  Le  bibliothécaire  impérial  préposé  à  la  bibliothèque  uni- 
versitaire et  provinciale,  D'  Euting,  h  Strasbourg,  pour  TAlle- 
magne,  et  l'ancien  secrétaire  de  la  faculté  de  médecine  de 
Strasbourg,  M.  Dubois,  du  côté  de  la  France,  sont  chargés  de 
faire  l'inventaire  des  archives  de  facadémic.  Ils  commenceront 
par  examiner  les  dossiers  désignés  h  l'article  3  ,  troisième  alinéa. 
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6°  Cette  Convention  sera  soumise  à  l'approbation  de  la  i''ijuini872. 
Chancellerie  de  l'Empire  allemand,  à  Berlin,  et  du  Ministre 
de  l'instruction  publique  de  la  République  française,  à  Paris  '^^ 
Aussitôt  après  qu'elle  aura  été  approuvée  parles  deux  Gouver- 
nements, la  Convention  ci-dessus  prendra  toute  sa  force  et 
recevra  son  exécution. 

Ainsi  fait  et  transcrit  dans  les  deux  langues   allemande    et 
française,  à  Strasbourg,  le  26  avril  1872. 

HUGUENY.  VoN  SyBEL. 

D"^  Stoltz. 


ARRANGEMENT^^' 

POUR  LA   LÉGALISATION   DES  ACTES   DE  L'ETAT  CIVIL 
ET    AUTRES    DOCUMENTS    RELATIFS    \     L'ALSACE-LORRAINE. 

1  4  Juin  1872. 
DÉCLARATION. 

Les  soussignés,  agissant  au  nom  de  leurs  Gou/ernemenls 
respectifs,  ont  arrêté  d'un  commun  accord  et  déclaré  ce  qui 
suit  : 

Les  actes  de  l'état  civil,  les  documents  judiciaires  et  autres 
analogues,  délivrés  en  Alsace-Lorraine  et  produits  en  France, 
ou  délivrés  en  France  et  produits  en  Alsace-Lorraine,  seront, 
à  l'avenir,  admis  par  les  autorités  compétentes  des  deux  pays, 
lorsqu'ils  auront  été  légalisés  soit  par  le  président  d'un  tri- 
bunal, soit  par  un  juge  de  paix  ou  son  suppléant.  Aucune  autre 
légalisation  ne  sera  exigée,  hormis  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de 
mettre  en  doute  l'authenticité  des  pièces  produites. 

Le  présent  Arrangement  est  conclu  pour  une  période  de 

'^Approuvée  par  le  Président  d' Alsace-Lorraine  le   37  mai  1872,  par 
M.  Jules  Simon,  Minisire  de  l'Instruction  publique,  le  3  juin. 
'^^  Promulgué  au  Bulletin  des  lois  du  16  aoùl  1872,  n"  pg-iSoS. 
Traites.  10 
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i9juiiiiS72.  cinq  années  à  compter  de  ce  jour,  mais  il  sera  renouvelé  de 
plein  droit  et  continuera  d'être  observé,  si  aucune  des  deux 
Parties  n'a  notifié  une  intention  contraire  trois  mois  au  moins 
avant  l'expiration  de  ce  terme. 

Fait  double  à  Paris,  le  i  h  juin  1872. 

RÉMUSAT.  ArNIM. 


CONVENTïONt' 

X  L'EFFET  DE  REGLER  LE  PAYEMENT  DES  TROIS  DERNIERS  MILLIARDS 
DE  L'INDEMNITÉ  DE  GUERRE  ET  L'EVACUATION  DU  TERRITOIRE 
FRANÇAIS. 

Du  29  Juin  1872. 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  fEm- 
pereur  d'Allemagne ,  ayant  résolu  de  régler  par  une  Convention 
spéciale  fexécution  des  articles  2  et  3  du  Traité  préliminaire  de 
Versailles,  du  26  février  1871,  et  de  l'article  7  du  Traité  de 
paix  de  Francfort-sur-Mein ,  du  10  mai  1871,  ont  nommé,  à 
cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires  : 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  Charles  de  Ré- 
musat ,  ministre  des  affaires  étrangères  , 

Et  Sa  Majesté  l'empereur  d'Allemagne,  M.  le  comte  Hanj 
d'Arnim,  son  ambassadeur  près  la  République  française, 

Lesquels,  s  étant  mis  d'accord  sur  les  termes  et  le  mode  de 
payement  de  la  somme  de  trois  milliards  due  par  la  France  à 
l'Allemagne,  ainsi  que  sur  l'évacuation  graduelle  des  départe- 
ments français  occupés  par  l'armée  allemande,  et  après  avoir 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme , 
ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

'''  Approuvée  par  l'Assemblée  nationale  le  6  juillel  1872.  Promulguée 
au  Journal  officiel  du  9  juillet  1872. 
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Art.  1".  La  France  s'engage  à  payer  ladite  somme  de  trois 
milliards  aux  termes  suivants  : 

Terme; 

1°  Un  demi-milliard  de  francs,   deux  mois  après  rechange      di-paycmem 

^  o  (les 

des  ratifications  de  la  présente  Convention  ;  ""''  ''''"'"'^'' 

^  rcslanls. 

2°  Un  demi-milliard  de  francs  au  i"  février  1878  ; 
3°  Un  milliard  de  francs  au  1"  mars  187/1; 
Zi°  Un  milliard  de  francs  au  1"  mars  1875. 

La  France  pourra  cependant  devancer  les  payements  échus 
au  i^""  février  1873,  1'' mars  1876  et  1"' mars  1875,  par  des 
versements  partiels  qui  devront  être  d'au  moins  cent  millions , 
mais  qui  pourront  comprendre  la  totalité  des  sommes  ducs  aux 
époques  susindiquées. 

Dans  le  cas  d'un  versement  anticipé ,  le  Gouvernement  fran- 
çais  en  avisera  le  Gouvernement  allemand  un  mois  d'avance. 

Art.  2.   Les  dispositions  du  troisième  alinéa  de   l'article   7 
du  Traité  de  paix  du  10  mai    1871,  ainsi  que  celles  dos  pro 
tocoles  séparés  du   12  octohre  1871,  restent  en  vigueur  pour 
tous  les  payements  qui  auront  lieu  en  vertu  de  l'article  pré 
cèdent. 

Art.  3.  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne  fera  évacuer  par  Évacuaiio,, 
ses  troupes  les  départements  de  la  Marne  et  de  la  Haute-Marne  j<;,,artcn,'cnis 
quinze  jours  après  le  payement  d'un  demi-milliard  ; 

Les  départements  des  Ardennes  et  des  Vosges,  quinze  jours 
après  le  payement  du  second  milliard  ; 

Les  départements  de  la  Meuse  et  de  Meurthe-et-Moselle , 
ainsi  que  l'arrondissement  de  Belfort,  quinze  jours  après  le 
payement  du  troisième  milliard  et  des  intérêts  qui  resteront  à 
solder. 

Art.  4.   Après  le  payement  de  deux  milliards,  la  France  se 
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29juini872.    réserve  de  fournir  à  l'Allemagne,  pour  le  troisième  milliard  et 
Garanties       Ics  intéi'êts  dc  CG  troisièmc   milliard,  des  garanties  financières 
qui ,  en  conformité  avec  l'article  3  des  préliminaires  de  Ver- 
sailles,   seront  substituées  aux  garanties   territoriales,  si  elles 
sont  agréées  et  reconnues  sulTisantes  par  l'Allemagne. 

Art.  5.  L'intérêt  de  5  p.  o/o  des  sommes  indiquées  à  l'ar- 
ticle î",  payable  à  partir  du  i  mars  1872,  cessera  au  fur  et  à 
mesure  que  lesdites  sommes  auront  été  acquittées,  soit  aux 
dates  fixées  par  la  présente  Convention,  soit  avant  ces  dates, 
après  favis  préalable  stipulé  à  l'article  i^\ 

Les  intérêts  des  sommes  qui  n'auront  pas  encore  été  versées 
resteront  payables  le  2  mars  de  chaque  onnée.  Le  dernier 
acquittement  d'intérêts  aura  lieu  en  même  temps  que  le  verse- 
ment du  troisième  milliard. 


Enireiicn  Art.  6.   Daus  Ic  cas  OU  feflcctifdcs  troupes  allemandes  d'oc- 

troupos        cupation  serait  dimiuué,  lorsque  l'occupation  sera   successive- 

allcmandcs.  .  i  r       •  1'  •  1         T 

ment   restremte,  les  trais  d  entretien  clesdites  troupes  seront 
réduits  proportionnellement  à  leur  nombre. 

leutraiisation  Art.  7.  Jusqu'à  la  coiTiplètc  évacuatiou  du  territoire  fran- 

1,'partlmo.iis  çals ,  Ics  départemcnts  successivement  évacués,  conformément 
à  l'article  3,  seront  neutralisés,  sous  le  point  de  vue  militaire, 
et  ne  devront  pas  recevoir  d'autre  agglomération  de  troupes 
que  les  garnisons  qui  seront  nécessaires  pour  le  maintien  de 
l'ordre. 

La  France  n'y  élèvera  pas  de  fortifications  nouvelles  et  n'a- 
grandira pas  les  fortications  y  existantes. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne  s'engage,  de  son  côté, 
à  n'élever  dans  les  départements  occupés  aucun  autre  ouvrage  de 
fortifications  que  ceux  qui  existent  actuellement. 

Rcoccupaiion  Art.  8.   Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne  se  réserve  de 

ovenluellp. 
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réoccuper  les  départements  évacués  en  cas  de  non-exécution    2/iei27aoûi 
des  engagements  pris  dans  la  présente  Convention.  *  72- 

Art.  9.  Les  ratifications  du  présent  Traité  par  le  Président 
de  la  République  française  d'un  côté,  de  l'autre  part  par  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  d'Allemagne,  seront  échangées  à  Versailles 
dans  le  délai  de  dix  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut  ^'^ 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires   respectifs  ont  signé  le      Ratificuio.. 
présent  acte  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Versailles,  le  29  juin  187'i. 

(L.  S.)  Rémusat.  [L.  s.)  Arnim. 


CONVENTIONS''^ 

arrétél:   par    la    commission    internationale    de    délimitation 

des  frontières  de  la  france  et  de  l'allemagne 

pour  fixer  la  demarcation  du  territoire  des  deux  pays 

dans  la  commune  d'avricourt. 

2 A  el  27  Août  1872. 

Aux  termes  de  l'article  1"  du  Traité  préliminaire  et  de  l'ar- 
ticle 1"  du  Traité  définitif  de  paix,  conclus  le  26  février  et  le 
10  mai  1871  entre  la  France  et  l'Empire  allemand,  les  Hautes 
Puissances  contractantes  étant  convenues  de  faire  régler  par 
une  commission  internationale  le  tracé  de  la  ligne  frontière  et 
le  passage  des  propriétés  tant  immobilières  que  mobilières  des 
communes  coupées  par  celte  ligne; 

'"'  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  le  7  juillet.  Ont  accédé  :  le 
2  juillet ,  Bade  ;  le  4,  Wurtemberg  ;  le  6  ,  Bavière. 

^^'  Approuvée  par  l'Assembiée  nationale  le  26  mars  1878  ,  promulguée 
au  Journal  officiel  du  29  mars.  L'échange  des  ratifications  de  la  Chan- 
cellerie allemande  (M.  Delbruck)  et  du  Ministère  des  affaires  étrangères 
de  la  République  française  (M.  de  Rémusat)  a  eu  lieu  à  Metz,  le  26  juillet. 
Mêmes  indications  pour  la  Convention  des  28  et  3i  août,  p.  i52. 
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2/iet  27  août         Et  les  membres  de  cette  commission,  savoir  : 

i8'72. 

Du  côté  du  Gouvernement  de  la  République  française  : 

Le  général  de  brigade  Louis  Doutrelaine;  le  lieutenant- 
colonel  du  génie  Aimé  Laussedat;  le  capitaine  du  génie  Henri 
Bouvier;  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  Victor  Kraflt: 

Du  côté  du  Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne, 
Roi  de  Prusse: 

Le  général-major  Cari  Theodor  von  Strantz;  le   major   du 
•    grand    élat-major    général  Henrich  Rhein;   l'assesseur    de    ré- 
gence Adolph  Herzog; 

Ayant  été  ultérieurement  chargés  d'apporter,  au  trace  de  la 
délimitation  déterminée  par  les  traités  du  26  février  et  du 
10  mai  1871,  les  modifications  stipulées  par  l'article  10  delà 
Convention  du  12  octobre  1871,  additionnelle  à  ces  traités; 

Le  texte  de  cet  article  ayant  donné  lieu  à  des  interprétations 
différentes  de  la  part  des  commissaires  des  deux  Puissances,  en 
ce  qui  touche  la  délimitation  de  la  frontière  au  travers  de  la 
commune  d'Avricourt,  notamment  de  la  gare  d'Avricourt  où 
s'opère  la  jonction  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Avricourt  et  du 
chemin  de  fer  d'Avricourt  à  Cirey; 

La  commission ,  après  avoir  visité  les  lieux  et  discuté  la 
question,  s'est  mise  d'accord  à  ce  sujet,  et  sous  réserve  du  con- 
sentement des  deux  Gouvernements, 

Elle  a  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  délimitation  delà  frontière  dans  le  territoire  de 
la  commune  d'Avricourt  est  déterminée  par  le  liséré  en  carmin, 
tracé  sur  la  carte  annexée  à  la  présente  Convention,  c'est-à-dire 
que  toute  la  gare  d'Avricourt,  ainsi  que  les  parcelles  du  terrain 
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appartenant  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Avricourt,  et  situées    24612730111 
au  nord  et  à  l'est  de  la  voie,  sont  rétrocédées  à  ia  France.  '  '7^' 

Art.  2.  Jusqu'à  l'achèvement  de  la  nouvelle  gare,  que,  con- 
formément à  ia  Convention  additionnelle  du  12  octobre  1871, 
le  Gouvernement  français  doit  construire  sur  le  territoire  alle- 
mand, le  Gouvernement  allemand  se  réserve,  sans  restriction 
et  gratuitement,  l'usage  de  la  gare  actuelle  d'Avricourt  pour 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  et  pour  le  service  de  ia  douane. 

En  outre,  pendant  tout  le  temps  de  cette  occupation  provi- 
soire, le  même  Gouvernement  conservera  tous  les  droits  de 
souveraineté  territoriale  sur  la  gare,  en  ce  qui  concerne  la 
police  et  la  douane,  c'est-à-dire  que  tous  les  crimes,  délits  et 
infractions  qui  pourront  y  être  commis  seront  jugés  conformé- 
ment aux  lois  allemandes  et  par  les  autorités  allemandes. 

Art.  3.  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  aussitôt 
après  qu'elle  aura  été  ratifiée  par  les  deux  Gouvernements  et 
que  les  ratifications  auront  été  échangées  entre  eux. 

En  foi  de  quoi  les  membres  de  la  commission  internationale 
ci-dessus  dénommés  ont  signé  les  expéditions,  en  langue  fran- 
çaise et  en  langue  allemande,  de  la  présente  Convention  et 
celle  de  la  carte  qui  leur  est  annexée. 

Fait  double,  à  Paris  et  à  Metz,  le  2/1  et  le  27  août  1872. 

Signé:  Général  Doutrelaine,  colonel  Laussedat,  Bouvier, 
Krafft; 

Général-major  Strantz,  Rhein,  Herzog. 


2  8  et  3]  aôiU 
1872. 
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CONVENTION  ('^ 

ARRÊTÉE    PAR    LA    COMMISSION    INTERNATIONALE  DE    DÉLIMITATION 

DES    FRONTIÈRES    DE    LA    FRANCE    ET    DE    L'ALLEMAGNE 

POUR    FIXER    LA    DÉMARCATION   DU  TERRITOIRE  DES    DEUX    PAYS, 

DANS     LES    COMMUNES    DE     RAON-LEZ-L'EAU     ET     DE    RAON-SUR-PLAINE. 


28  et  3 1  Août  187U. 

Aux  tel  mes  de  l'article  1"  du  Traité  préliminaire  et  de  l'ar- 
ticle 1"  du  Traité  définitif  de  paix,  conclus  le  26  février  et  le 
1  o  mai  1871,  entre  la  France  et  l'Empire  allemand,  les  Hautes 
Puissances  contractantes  étant  convenues  de  faire  régler  par  une 
commission  internationale  le  tracé  de  la  ligne  frontière  et  le 
partage  des  propriétés  tant  immobilières  que  mobilières  des 
communes  coupées  par  cette  ligne, 

Le  membres  de  cette  commission,  savoir  : 
Du  côté  du  Gouvernement  de  la  République  française, 
Le  général   de    brigade   Louis  Doutrelaine  ;   le  lieutenant- 
colonel  du  génie  Aimé  Laussedat;  le  capitaine  du  génie  Henri 
Bouvier;  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  Victor  KrafTt; 

Du  côté  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Alle- 
magne et  Roi  de  Prusse, 

Le  général  major  Carl-Théodor  von  Krantz;  le  major  du 
grand  état- major  général  Heinrich  Rhein;  fassesseur  de  ré- 
gence Adolph  Herzog; 

''*  Voir  In  note  2  ,  ])ag('  i^p. 
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En  exécution  de  l'article  i  o  de  la  Convention  du  i  2  octobre    28et3i  août 
1871,  additionnelle  au  Traité  de  paix,  concernant  le  tracé  de         '^'7^- 
la  frontière  dans  les  communes  de  Raon-lez  l'Eau  et  de  Raon- 
sur  Plaine; 

Considérant  : 

Que,  conformément  audit  article,  les  communes  précitées 
ont  été  rétrocédées  à  la  France,  à  l'exception  toutefois  des  pro- 
priétés domaniales  situées  sur  leurs  territoires  ; 

Que,  par  conséquent,  les  trois  immeubles  appartenant  à 
l'Etat,  ci-dessous  dénommés  : 

1°  La  scierie  Le  Prêtre; 

2°  La  scierie  l'Abbé; 

3°  La  maison  forestière  de  la  Charaille,  avec  ses  dépen- 
dances ; 

Restent  la  propriété  de  l'Allemagne  et  forment  des  enclaves 
dans  le  territoire  français; 

Que,  par  suite  de  cet  état  de  choses,  ainsi  que  des  sinuo- 
sités excessives.de  la  ligne  de  démarcation,  la  surveillance  de 
la  frontière  est  très-difficile  pour  les  agents  des  deux  pays  ; 

Ont,  sous  la  réserve  de  l'approbation  des  deux  Gouverne- 
ments ,  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'Empire  allemand  transfère  A  la  France  la  souve- 
raineté et  la  propriété  des  trois  inîmeubies  situés  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Raon-lezl'Eau  et  désignés  sous  les 
noms  de  : 

1°  La  scierie  Le  Prêtre; 
2°  La  scierie  l'Abbé  ; 

3°  La  maison  forestière  de  la  Charaille,  avec  ses  dépen- 
dances. 
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28  et  3 1  août        Art.  2.  La  France  transfère  à  l'Empire  allemand  la  souve- 
"^^^'         raineté  des  trois  parcelles  de  terrain  situées  sm-  le  territoire 
des    communes    de    Raon-lez-l'Eau   et    de    Raon -sur-Plaine, 
savoir  : 

La  première  au  nord  de  la  scierie  l'Abbé; 

La  deuxième  au  nord-est  de  la  scierie  de  Dorron  ; 

La  troisième  au  sud-est  de  la  scierie  des  Gouttes-Guyot; 

Lesquelles  sont  désignées  par  une  teinte  bleue  sur  la  carte 
annexée  à  la  présente  Convention,  d'où  il  résulte  que  la  fron- 
tière franco-allemande  y  est  indiquée  par  un  liséré  au  carmin. 

Art.  3.  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  aussitôt 
après  l'approbation  des  deux  Gouvernements  et  l'échange  des 
ratifications''',  et  la  frontière  sera  abornée  d'après  les  stipula- 
tions de  cette  Convention. 

En  foi  de  quoi  les  membres  de  la  commission  internationale 
susnommés  ont  signé  les  expéditions,  en  langue  française  et  en 
langue  allemande,  de  la  présente  Convention  et  celles  de  la 
carte  qui  leur  est  annexée. 

Fait  double  à  Paris  et  à  Metz,  le  28  et  le  3i  août  1872. 

Signé:  Général  Doutrelaine,  colonel  Laussedat, 
Bouvier,  Rrafft. 

Général-major  Strantz,  Rhein,  Herzog. 


*'^  Voir  la  note  2     page  i/jç) 


155 


COMMISSION  MIXTE  DE  STRASBOURG. 


DECISION  RELATIVE  ADX  CONSIGNATIONS  ADMINISTRATIVES  ET 
JUDICIAIRES    FAITES    DANS    LES    TERRITOIRES    CÉois    X     L'ALLEMAGNE. 

2A  Septembre  1872. 

La  Commission  mixte  de  liquidation  réunie  à  Strasbourg, 
au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  le  2Z1  septembre  1872,  et 
composée  : 

Du  côté  de  la  France  : 

De  M.  de  Clercq ,  ministre  plénipotentiaire; 

De  M.  Orsel,  ingénieur  des  mines; 

Et  de  M.  Renaiidin,  inspecteur  des  finances, 

Assistés  de  M.  le  vicomte  d'Harconrt,  secrétaire  d'ambassade, 
pour  la  rédaction  française  des  protocoles; 

Du  côté  de  l'Allemagne  : 

De  M.  de  Syhel,  conseiller  de  régence,  président  de  la  Com- 
mission ; 

De  M.  Eberbach,  conseiller  de  régence; 

Et  de  M.  Feichter,  assesseur  d'arrondissement,  chargé  de  la 
rédaction  allemande  des  protocoles; 

Vu  le  protocole  n°  19  de  la  séance  du  18  de  ce  mois,  indi- 
quant l'accord  des  deux  Gouvernements  sur  les  propositions 
qui  leur  ont  été  soumises  par  leurs  commissaires  respectifs ,  et 
qui  tendaient  à  réaliser  une  combinaison  011  tous  les  intérêts 
en  présence  fussent  sauvegardés  dans  une  égale  mesure  ; 


2/1  sept.  1872 


2 /i  sept.  187; 


Consignation» 

posiérieurcs 

au 

i"''  juillet  1860. 


CousigDatious 

antérieures 

au 

1"  juillet  i86o- 


356  CONSIGNATION. 

Après  en  avoir  délibéré,  arrête  à  l'unanimité  ce  qui  suit  : 

1°  Il  sera  lait  deux  parts  des  consignations  versées  dans  les 
territoires  cédés  à  l'Allemagne,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  sous 
l'exception  prévue  par  le  paragraphe  6  ; 

2°  Le  Gouvernement  français  remettra  au  Gouvernement 
allemand  le  montant  en  capital  et  intérêts  des  consignations 
ouvertes  depuis  la  date  du  1"  juillet  1860,  e1  dont  le  chiffre 
sera  arrêté  par  les  soins  de  la  Commission  mixte; 

3°  La  prescription  ne  pouvant  être  invoquée  par  le  dépo- 
sitaire, la  Caisse  des  dépôts  reste  débitrice  envers  les  intéressés 
des  consignations  ouvertes  antérieurement  à  la  date  précitée; 

/i"  Le  versement  entre  les  mains  du  Gouvernement  allemand 
du  capital  et  des  intérêts  des  consignations  ouvertes  depuis  le 
1"  juillet  1860  dégagera  la  Caisse  des  dépots  de  toute  res- 
ponsabilité pour  l'avenir,  à  l'occasion  de  ces  mêmes  consigna- 
tions. La  quittance  qui  sera  délivrée  au  nom  du  Gouvernement 
allemand  énoncera,  en  conséquence,  que  ce  Gouvernement 
assume  cette  responsabilité  pleine  et  entière  à  l'égard  des  tiers 
intéressés,  telle  qu'elle  existait  pour  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, et  qu'il  garantit  l'établissement  aujourd'hui  dépositaire 
des  fonds  de  toutes  revendications  et  de  toutes  poursuites  à 
leur  égard  ,  ainsi  que  de  tous  Irais  et  dommages-intérêts  que 
ces  revendications  et  poursuites  pourraient  entraîner  pour  lui; 

5°  En  ce  qui  concerne  les  consignations  ouvertes  avant  le 
1"  juillet  1860  et  dont  le  remboursement  serait  demandé  aux 
autorités  allemandes,  celles-ci  prendront  les  mesures  néces- 
saires pour  la  justification  des  réclamations,  ainsi  que  l'identité 
des  ayants  droit,  et  pour  assurer  le  payement  des  sommes  qui 
leur  sont  dues.  Ce  payement  sera  fait  par  la  Caisse  des  dépôts 
entre  les  mains  du  représentant  de  l'Empire  d'Allemagne  à 
l^aris,  sur  la  simple  production  d'une  copie  de  la  demande  de 
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remboursement  faite  par  les  parties,  certifiée  et  légalisée  par  h  nov.  1872. 
les  autorités  compétentes.  Les  quittances  délivrées  par  l'ambas- 
sade à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  produiront  les 
mômes  elTets  que  ceux  énoncés  dans  le  paragraphe  précédent, 
pour  la  quittance  relative  aux  consignations  postérieures  au 
1"  juillet  1860; 

6°  Il  n'est  rien  innové  à   l'état  ae  choses  existant  pour  les      consisnniions 

versées 

consignations  versées  dans  les  arrondissements  morcelés  par  J^^^ 

*-'  ^  les  arrondisse- 

la  nouvelle  frontière.  ™*",'' 

morcelés. 

Ces  consignations  conservent  leur  siège  ancien ,  et  la  Caisse 
des  dépôts,  comme  le  Gouvernement  allemand,  accepteront 
les  pièces  justificatives  ordinaires  prévues  par  les  règlements 
qui  régissent  la  matière. 

Fait  à  Strasbouriî,  en  double  original,  les  jour,  mois  et  an 
que  dessus. 

De  Clercq.  Von  Sybel. 

Orsel.  Eberbach. 

Renaudin.  Feichter. 


ARRANGEMENT 

POUR    AFFRANCHIR    DU    T[MBRE    LES    ACTES    DE   l'ÉtAT    CIVIL 
DES    ALSACIENS-LORRAINS. 

4  Novembre  1872. 

DÉCLARATION  '"'. 

Les  soussignés ,  agissant  au  nom  de  leurs  Gouvernements  res- 
pectifs, ont  arrêté  d'un  commun  accord  et  déclaré  ce  qui  suit  : 

Les  expéditions  des  actes  de  l'état  civil  demandées  par  les 
autorités  françaises  et  délivrées  en  Alsace-Lorraine ,  ou  deman- 

'''  Proinulgnée  au  Journal  officiel  du  10  novembre  1872. 
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•2  2déc.  1872.    (lées  par  les  autorités  d'Alsace- Lorraine  et  délivrées  en  France, 
seront,  à  l'avenir,  exemptées  de  tous  frais  de  timbre. 

Le  présent  Arrangement  est  conclu  pour  une  période  de 
cinq  années  à  compter  de  ce  jour,  mais  il  sera  renouvelé  de 
plein  droit  et  continuera  d'être  observé ,  si  aucune  des  deux 
Parties  n'a  notifié  une  intention  contraire  trois  mois  au  moins 
avant  l'expiration  de  ce  terme. 

Fait  en  double  à  Paris,  le  Ix  novembre  1872. 

RÉMUSAT.  Arnim. 


COMMISSION  MIXTE  DE  STRASBOURG. 


DECISION 

POUR  LES  TRANSFERTS  DE  LIVRETS  DES  CAISSES  D'EPARGNE 
D'ALSACE-LORRAINE. 

22  Décembre  1872. 

La  Commission  mixte  instituée  ])ar  l'article  11  de  la  Con- 
vention additionnelle  du  1  1  décembre  187  1  au  Traité  de  paix 
du  10  mai  de  la  même  année  entre  la  France  et  l'Allemagne, 

Voulant  faciliter  aux  habitants  d'Alsace-Lorraine  qui  ont 
établi  leur  domicile  en  France  le  moyen  de  transférer  dans  des 
caisses  d'épargne  françaises  le  montant  des  sommes  inscrites  à 
leur  crédit  sur  les  livres  des  caisses  d'épargne  des  territoires 
cédés. 

Après  en  avoir  délibéré  , 

Arrête  ce  qui  suit  : 
Art.  P'.  Les  autorités  administratives  françaises  compétentes 
leiransfer..       pouiTont,  jusqu'au  3i  mais  prochain  inclusivement,  recevoir 


Delà 
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les  demandes  de  transfert  qui  leur  seront  adressées  par  des    22déc.  1872. 
titulaires  de  livrets  de  caisses  d'épargne  d'Alsace-Lorraine  domi- 
ciliés sur  le  territoire  de  la  République. 

Art.  2.  Les  demandes  de  Iransfert  établies  dans  la  forme  Formes 
ordinaire,  en  double  expédition,  et  appuyées  des  livrets  des 
ayants  droit,  seront  transmises  chaque  mois,  par  les  soins  de 
l'administration  française,  avec  un  bordereau  spécial  pour 
chacune  des  caisses  d'épargne  des  territoires  cédés ,  à  l'établis- 
sement du  Crédit  foncier  d'Alsace-Lorraine,  à  Strasbourg,  spé- 
cialement autorisé  à  y  donner  suite. 

Art.  3.  Ledit  établissement  répartira  les  livrets  entre  les 
diverses  caisses  d'épargne  des  territoires  cédés  et  les  fera  li- 
quider, en  capital  et  intérêts,  valeur  au  dernier  jour  du  mois 
pendant  lequel  ils  leur  auront  été  transmis. 

Art.  4.  Les  transferts  ainsi  préparés  seront  inscrits  chaque 
mois,  pour  leur  valeur,  par  le  Crédit  foncier  d'Alsace-Lorraine, 
au  crédit  de  la  France,  et  le  montant  en  sera  imputé  successi- 
vement, s'il  y  a  lieu,  sur  le  solde  du  compte  des  fonds  placés 
au  Trésor  français  par  les  communes  et  établissements  publics 
des  territoires  cédés. 

Art.  5.  Les  avis  de  virements  centralisés  par  le  Crédit  fon- 
cier d'Alsace-Lorraine  seront  adressés  k  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  de  Paris,  qui  se  chargera  de  donner  suite  aux 
transferts  et  qui  créditera  de  leur  valeur  les  caisses  d'épargne 
françaises  sur  lesquelles  ils  auront  été  demandés. 

Art.  6.  Le  Trésor  français  versera  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  de  Paris  les  sommes  nécessaires  pour  couvrir  cet 
établissement  du  montant  des  transferts  effectués  par  ses  soins. 

Art.  7.  Les  opérations  auxquelles  donnera  lieu  la  présente 
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2  2déc.  1872.    décision   devront,   autant  que  possible,  être  terminées  dans  la 
première  quinzaine  de  mai  i8y3. 

Ainsi  fait,  arrête  et  décidé  ,  en  Commission  mixte,  à  Stras- 
bourg, le  22  décembre  i8'72. 

De  Clercq.  Von  Sybel. 

Orsel.  Eberbacïi. 

Renaudin.  Feichter. 


premier    compte    de    liquidation    partielle    ARRETE 
LE  2  2   DÉCEMBRE   1872. 


La  Commission  mixte  de  liquidation  instituée  par  l'article  i  i 
de  la  Convention  additionnelle  du  i  i  décembre  1871  au  Traité 
de  paix  du  10  mai  de  la  même  année,  entre  la  France  et  l'Al- 
lemagne, réunie  dans  sa  séance  du  22  décembre  1872, 

Vu  l'article  k  du  Traité  de  paix  du  10  mai  1871  ;  vu  les  ar- 
ticles 2  ,  11,  1  3  et  1  6  de  la  Convention  additionnelle  du  1  1  dé- 
cembre de  la  même  année  ; 

Vu  les  §§  2 ,  3 ,  6  et  8  du  protocole  de  clôture  annexé  à  la- 
dite Convention; 

Vu  la  décision  en  date  du  2/4  septembre  dernier  sur  le  par- 
tage des  consignations  ; 


Arrîïte  : 
Art.  1",   Le  compte  de  liquidation  ci-annexé  "'  est  et  de- 
meure approuvé.  En   conséquence ,   le   montant  des  sommes 

'''  Voir  le  lahleau ,  |)age  lOa. 
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porté  au  crédit  de  l'Allemagne  est  arrêté  à  17,159,82  1  fr.  33  c,     2  2(l(:c.  187J. 
et   celui    des    créances    inscrites  à   l'avoir    de   la   France,    à 
6,659,82  1  fr.  33  c. 

AuT.  2.  Pour  assurer   le  pavement    du  solde  débiteur,    le        Payement 

Il      j  de 

Gouvernement  français  payera,  le  2  janvier  prochain,  au  Gou-     '°  ™'"'o°»  'A 
vernement  allemand  une  somme   de   dix  millions    cinq  cent 
mille  francs. 

Art.  3.  Par  la  présente  décision,  les  deux  Gouvernements  se 
donnent  respectivement  pleine  décharge  des  revendications  et 
contre-revendications  ci-dessus  énumérées. 

Art.  4.  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  de  Paris  est        Transfert 

^  ^  des  livreti 

autorisée   à  recevoir  iuscm'au  1"  avril  1873   les  demandes  de      .     ,ff 

J         1  /  caisse  (1  épargne. 

transfert  dans  des  caisses  d'épargne  de  France  de  livrets  pro- 
venant de  caisses  d'épargne  d'Alsace-Lorraine  ;  la  valeur  en  ca- 
pital et  intérêts  de  ces  mêmes  livrets  sera  portée  comme  argent 
comptant  au  compte  créditeur  de  cet  établissement  par  la  So- 
ciété du  Crédit  foncier  et  communal  d'Alsace-Lorraine,  et  fera 
l'objet  d'un  décompte  particulier. 

Art.  5.  L'établissement  des  comptes  ci-annexés  est  accepté 
en  capital  et  intérêts,  sous  réserve  réciproque  de  toute  erreur 
ou  omission. 

Art.  6.  La  présente  décision,  qui  sera  soumise  à  l'appro- 
bation des  deux  Gouvernements  '^',  recevra  son  exécution 
pleine  et  entière  ci  dater  du  2  janvier  prochain. 

Fait  à  Strasbourg,  le  22  décembre  1872. 

De  Clercq.  De  Sybel. 

Orsel.  Eberbach. 

Renaddin.  Feichter. 

'''  Les  ratificalions  delà  chancellerie  de  l'empire  allemand  (M.Delbruck) 
et  du  ministère  des  affaires  étrangères  de  la  République  française  (M.  de 
Rémusat)  ont  été  échangées  à  Strasbourg,  le  29  janvier  iS/S. 

Traités.  1 1 
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NUMÉROS 

D'ORDRE. 

COMPTE    DÉBITEUR    DU    TRÉSOR    FRANÇAIS 

ET  DE  L\  CAISSE   DES  DEPOTS  ET  CONSIGNATIONS. 

NATURE    DES    CREANCES. 

MONTANT 
DES    DETTES. 

2 
3 
4 

5 
6 

Règlement  d'ensemble  du  compte  des  caisses  d'épargne  en  capital  cl  intérêts. 
Pièglemcnt  particulier  du  compte  des  consignations  en  capital  et  intérêts .  .  . 
Rèo'lcment  particulier  du  compte  des  centimes  communaux 

(1)13,801,503^15^ 
(-)   2,037,368  01 
281,412  00 
71,192  60 

('>      914,929  57 
53,356  00 

Remboursement  des  cautionnements  des  caissiers  de  caisses  d'épargne 

Règlement  particulier  pour  un  1"  à-compte  applicable  aux  fonds  déposés  à 
intérêts  au  Trésor  par  les  départements  et  communes  des  territoires  cédés. 

Solde  des  fonds  placés  sans  intérêts  au  Trésor  par  les  communes, 

Total 

]7,159,821  33 

BA 

Montant  brut  du  compte  débiteur  de  la  France.  . 
Montant  brut  du  compte  débiteur  de  l'Allemagne . 

Différence  au  débit  de  la  France .  . 

OBSER 

(*' En  rcalilc,   le  compte  actif  des  caisses  d'épargne  d' Alsace-Lorraine  était,   au  3i  décembre  1873,   en  capital  et  intérêts,  de 

(-1  Le  total    des    consignations  effectuées  jusqu'au    moment    de   la    guerre  dans    les   caisses  des    territoires  cédés    s'élevait    à 
au  i"' juillet  1860,  et  de  divers  remboursements  autorisés  par  la  commission  mixte. 

1')  Le  total  des  fonds  existant  au  Trésor  français  au  crédit  des  communes  et  établissements  publics  des  territoires  cédés,  était, 
un  à-compte  do  2, o58, 000  francs.   En  ajoutant  les  914,929  fr.    5?  cent,  portés  au  n"   5   du  présent  compte ,   le   chiffre  primitif 

1()3 


mixle  de  Strasbourg ,  dans  sa  séance  du  22  décembre  1872. 


O     H 

§  o 


COMPTE  DÉBITEUR  DU  TRÉSOR  ALLEMAND 

DES     DÉPARTEMENTS    ET    DES    COMMUNES    DES    TERRITOIRES    CÉdÉS. 


■VVTURE    DES    CREANCES. 


Avance  faite  pour  une  annnit/'  du  canal  de  la  Sarre 

Montant  de  la  rétrocession  de  2,208  bons  du  même  canal 


Règlement  particulier  pour  le  payement  des  annuités  du  canal  du  Rhône  au 
Rhin 

Rétrocession  des  emprunts  faits  à  la  caisse  des  dépôts  par  les  départements 
et  les  communes  des  territoires  cédés 


Total . 


LANCE. 


17,159,S2|f33^ 
6,059,821   33 

10,500,000  00 


montant 
des  dettes. 


1,313,808^05 
888,136  96 

2,060,197  83 

2,397,018  49 


6,659,821  33 


V  A  T I  o  N  s. 

23,110,896   fr.  48  cent,  sur  lesquels  le  Trésor  français  avait  paye,  le  i3  janvier  1873  ,  uu  à-comple  de  S,3og,333  fr.  33  cent. 
3,491,711   fr.  78   cent.  Il   y  avait  liou  d'en  déduire  660,488  fr.   39  cent.  ,   monlaut    des    consignations  ouvertes   antérieurement 

au  3i  décembre  1873  ,  en  capital  et  intérêts,  de  10,196,046  fr.  36  cent.  Sur  celte  somme,  il  avait  été  payé,  le  i3  janvier  1873  , 
de  10,196,045  fr.  36   cent,  se  trouve  abaissé   à  7,323,1 15  fr.  79  cent. 


\Ùli  EVACUATION  COMPLETE  DU  TERRITOIRE . 

i5  marsi  S~?>. 

CONVENTION  ^" 

RELATIVE    AU    PAYEMENT    COMPLET    PE    L'INDEMNITE   DE  GUERRE 
ET   X    L'ENTIÈRE    ÉVACUATION    DU    TERRITOIRE    FRANÇAIS. 


l5    Mars    1873. 

Voulant  régler  définitivement  le  payement  complet  de  l'in- 
demnité de  guerre  stipulée  par  les  Traités  de  paix  du  26  février 
et  du  10  mai  1871,  ainsi  que  l'évacuation  du  territoire  fran- 
çais qui  doit  en  être  la  suite,  les  soussignés  : 

M.  le  vicomte  Anne-Arniand-Eiie  de  Gontaut-Biron ,  membre 
de  l'Assemblée  nationale,  ambassadeur  de  France  près  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  d'Allemagne,  muni  des  pouvoirs  de  M.  le 
Président  de  la  République  française,  et  le  prince  Otto  de 
Bismarck,  Chancelier  de  l'Empire  germanique,  muni  des  pou- 
voirs de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse, 

Sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Pavenuni  Art.  V\  La  somiiic  de  trois  milliards  ayant  été  acquittée  sur 

la  second!,  moitié    Ics  ciuq  iiiiUiards  de  l'indemnité  de  guerre  stipulée  par  le  Traité 

i'  n.iiiior.i.       de  paix  du  1  o  mai  1  87  1 ,  et  celle  de  1 ,5oo  millions  restant  seule 

à  solder  sur  les  deux  derniers  milliards,  la  France   s'engage  à 

payer,  d'ici  au  1  o  mai  1  878,  les  5 00  millions  restant  dus  sur  le 

quatrième  milliard   échéant  seulement  au   i"  mars  187/1,  en 

vertu  de  l'article   i''"  de  la   Convention  du  29  juin    1872.  Les 

payements  partiels  ne  seront  pas  de  moins  de   100  millions;  ils 

devront  être  annoncés  au  Gouvernement  allemand  au  moins 

un  mois  avant  le  versement. 

'''  Approuvée  par  l'Assemblée  nationale  le  19  mars  1878.  Promulguée 
au  Journal  officiel  du  22  mars.  L'échange  des  ralifications  a  eu  lieu  à  cette 
dernièrp  date  à  Berlin. 
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Le  milliard  de  francs  échéant,  en  vertu   de  la  susdite  Gon-    i, mars  1873. 
vention,    le    1"    mars    1876,    sera    payé  par    la    France    en 
quatre  termes,  chacun  de  aôo  millions   de  francs,  les  5  juin,        l'aycni^ni 

Jii  6°  milli.inl . 

5  juillet,  5  août  et  5  septembre  1878;  en  même  temps  que  le 
payement  du  dernier  terme,  la  France  acquittera,  entre  les 
mains  du  Gouvernement  allemand,  les  intérêts  échus  à  partir  du 
2  mars  1873. 

Art.  2.  Les  dispositions  du  3^  alinéa  defarticle  7  du  Traité 
de  paix  du  1  o  mai  1871,  ainsi  que  celles  des  Protocoles  séparés 
du  12  octobre  1871,  demeurent  applicables  pour  tous  les 
payements  qui  auront  lieu  en  vertu  de  l'article  précédent. 

Art.  3.  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,       Évacuaùon 

lies  Ardennes  , 

s'engage  à  donner  a  si>s  troupes  les  ordres  nécessaires  pour  que      des  Vosges. 

^    *=  A  ^  ^  ^  de  Meurtl.e- 

f  arrondissement  de  Belforl  et  los  quatre  départements  des  Ar-       ct-Moseiic, 

^  '  de 

dennes,  des  Vosges,  de  Meurtbe-et-Moselle  et  de  la  Meuse,  à 
l'exception  de  la  place  de  Verdun,  avec  un  rayon  de  trois  kilo- 
mètres autour  de  la  place,  soient  évacués  complètement  dans 
un  délai  de  quatre  semaines  à  partir  du  5  juillet. 

La  place  de  Verdun  etle  rayon  susindiqué  seront  évacués  dans 
un  délai  de  quinze  jours,  ci  partir  du  5  septembre  1873. 

Jusqu'à  cette  dernière  évacuation.  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  aura  le  droit  d'user  de  la  route  de 
Metz  à  Verdun,  comme  route  militaire,  et  de  tenir  occupées,  à 
cet  effet,  pour  le  service  d'étape,  les  deux  villes  de  Conflans  et 
d'Etain,  qui  auront  chacune  une  garnison  d'un  demi-bataillon. 
Les  autorités  militaires  conserveront  à  Verdun,  et  le  long  de  la 
route  d'étape ,  les  droits  qu'elles  ont  exercés  jusqu'ici  dans  les 
territoires  occupés. 

Il  est  entendu  que  les  postes  d'étape  seront  évacués  à  la  date 
fixée  pour  l'évacuation  de  Verdun. 

Art.  4.  La  France  supporte  les  frais  d'entretien  des  troupes 


la  Meuse 
a  JoCflfor!. 
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lômarsiSyS.  allemandes  cantonnées  clans  Tarrondissement  de  Belfort  et  dans 
les  départements  des  Vosges,  des  Ardennes,  de  Meurthe-et- 
Moselle  et  de  ia  Meuse,  jusqu'au  jour  de  la  complète  évacuation 
de  ces  départements,  ainsi  que  ccllx  de  l'entretien  des  troupes 
cantonnées  à  Verdun  et  dans  les  deux  postes  d'étape,  jusqu'à 
la  complète  évacuation  de  ces  dernières  localités.  Le  nombre 
des  troupes  qui  occupent  Verdun  n'excédera  pas  de  plus  de 
1 ,000  hommes  le  ehifFre  de  la  garnison  qui  s'y  trouve  à  la  date 
de  la  signature  du  présent  Traité. 

Neutraiisniion  Art.  5.  Jusqu'à  l'évacuation  de  Verdun,  l'arrondissement  de 

et  (les  Belfort  et  les  départements  désignés  dans  l'article   3    seront, 

quatre  dcruicis  .  iiii/i 

.icparteinnnts      après   leur  évacuation   par    les   troupes   allemandes,    déclarés 

évacues. 

neutres  sous  le  rapport  militaire,  et  ne  devront  pas  recevoir 
d'autres  troupes  que  les  garnisons  qui  seront  nécessaires  pour 
le  maintien  de  l'ordre. 

La  France  n'y  élèvera  pas  de  fortifications  nouvelles  et  n'a- 
grandira pas  les  fortifications  déjà  existantes. 

Dans  les  départements  occupés  par  les  troupes  allemandes, 
ainsi  que  dans  l'arrondissement  de  Belfort,  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  ne  fera  élever  aucun  autre 
ouvrage  de  fortification  que  ceux  qui  existent  actuellement. 

Rcoccupaiion  Art.  G.  En  cas  de  non- exécution  des  eneao^ements  pris  dans 

la  présente  Convention,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne, 
Roi  de  Prusse,  se  réserve  le  droit  de  réoccuper  ou  de  ne  pas 
évacuer  les  départements  et  places  qui  y  sont  désignés. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  au 
présent  acte  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  i5  mars  iS-S. 

{L.  S.)  Vicomte  de  Gontaut-Biron.  (L.  S.)  Bismarck. 
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r  7  avril  1870. 

CONVENTION   ADDITIONNELLE 

\  LA  CONVENirON  D'EVACUATION  DU  l5  MARS  iSyS,  CONCLUE  \ 
NANCY  LE  17  AVRIL  1873,  EN  VUE  DE  REGLER  LES  CONDITIONS 
DE  L'OCCUPATION  TEMPORAIRE  DE  VERDUN  ET  D'UNE  ROUTE  D'É- 
TAPES. 

17  avril  187 3. 

Conformément  aux  stipulations  de  l'article  à  de  la  Conven- 
tion conckie  le  i5  mars  à  Berlin,  et  en  vue  de  régler  les  con- 
ditions de  l'occupation  temporaire  de  Verdun  et  de  la  route 
d'étapes; 

M.  le  comte  de  Sainl-V allier,  ministre  plénipotentiaire,  com- 
missaire extraordinaire  du  Gouvernement  français  près  le  quar- 
tier général  allemand; 

Et  Son  Excellence  M.  le  général  de  cavalerie,  aide  de  camp 
général,  baron  de  Mantcaffel,  commandant  en  chef  de  l'armée 
allemande  d'occupation; 

Munis  des  pouvoirs  de  leurs  Gouvernements,  sont  convenus 
des  arrangements  suivants  : 

Art.  P'.   La  roule  d'étapes   de  Verdun  à  la   frontière   aile-    lîouic  d'âapcs  : 

r  zone 

mande,  par  F^tain  et  Conllans  ,  sera  entourée  d'une  zone  de  six    iiesiïkiiomèt,<s. 
kilomètres  de  largeur  au  nord,   et  de  six  kilomètres  de  largeur 
au  sud,  c'est-à-dire  d'une  largeur  totale  de  douze  kilomètres. 

Art.  2.  Le  chemin  de  fer  en  voie  d'achèvement  de  Verdun 
à  Metz  sera  mis,  lorsqu'il  sera  entré  en  exploitation,  à  la  dis- 
position des  troupes  allemandes  d'occupation  dans  les  condi- 
tions spécifiées  par  les  règlements  en  vigueur  pour  les  chemins 
de  fer  des  départements  actuellement  occupés. 


IG8  ÉTAIN  ET  CONFLANS. 

jTaviiliSTo.  Art.  3.  Les  deux  gîtes  d'étapes  d'Etain  et  de  Conflans,  dé- 
signés par  la  Convention  du  i  5  mars ,  seront  occupés  par  un 
effectif  dont  la  force  ne  dépassera  pus,  pour  ces  deux  points, 
un  bataillon;  mais,  en  raison  des  convenances  réciproques  des 
deux  Parties  contractantes  et  sans  dérogation  aux  dispositions  de 
la  Convention,  le  lieu  de  résidence  du  bataillon  sera  établi  à 
Étain,  et  un  simple  détachement  sera  envoyé  à  Conflans, 

Le  bataillon  disposera  à  Étain  du  casernement  actuellement 
occupé  et  de  ses  accessoires.  Quanta  Conflans,  le  Gouverne- 
ment français  assurera  l'installation  du  détachement  qui  y  sera 
placé,  ainsi  que  d'un  bureau  d'étapes  et  d'un  bureau  télégra- 
phique. 

Zone  Art.  4.   La  zone  établie  autour  de  la  place  de  Verdun  et  du 

dcdixlulomclris  •  i»  \        1       /^ 

rayon  de  trois  kilomètres  affectés  à  1  occupation  d après  la  Con- 
vention du  i5  mars,  aura  une  largeur  de  dix  kilomètres. 

Art.  5.  En  ce  qui  concerne  les  zones  spécifiées  ci-dessus 
pour  la  route  d'étapes  et  pour  la  place  de  Verdun,  il  est  en- 
tendu que  l'accès  en  sera  interdit  aux  troupes  françaises,  et 
qu'elles  ne  pourront  pas  non  plus  être  occupées  par  les  troupes 
allemandes,  en  dehors  des  cas  prévus  pour  les  changements  de 
garnison ,  les  marches  et  les  manœuvres. 

Fait  à  Nancy,  le  i  y  avril  1870. 

Saint-Vallier.  Manteuffel. 


aiitoui- 
de  Verdun. 


COMMISSION  MIXTE  DE  STRASBOURG. 


REGLEMENT 

DE    L'ALIMENTATION    DU   CANAL  DE    LA  MARNE    AU    RHIN    AU   MOYEN 
DES   EAUX   DU   RIEF  DE   PARTAGE   DES  VOSGES. 

23  Avril  1873. 

Les  commissaires  nommés  en  vertu  du  dernier  alinéa  de 
l'article  1  Zi  de  la  Convention  additionnelle  signée  à  Francfort 
le  1  1  décembre  1871,  savoir: 

Du  côté  de  la  France  : 
M.  de  Clerctf ,  ministre  plénipotentiaire  ; 
M.  Orsel,  ingénieur  des  mines  ; 
M.  Rennadin ,  inspecteur  des  finances; 

Du  côté  de  l'Allemagne  : 
M.  de  Syhel,  conseiller  de  régence; 
M.  Grebenaii ,  directeur  des  constructions  hydrauliques  ; 
M.  Friedber(j ,  conseiller  de  régence, 
ont  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

x'\rt.  V.  La  section  française  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin 
comprise  entre  l'écluse  i3  ouest  et  Dombasle,  sera  alimentée 
au  moyen  des  eaux  tirées  de  la  section  allemande  du  canal  et 
provenant  des  ressources  du  point  de  partage  des  Vosges,  tant 
en  ce  qui  concerne  l'alimentation  normale  ou  les  besoins  de  la 
navigation  qu'en  ce  qui  concerne  le  remplissage  des  biefs  après 
un  chômage  régulier  ou  accidentel. 

La  prise  d'eau  à  effectuer  en  conséquence,  indépendamment 
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23aviili873.    des  éclusées  nécessaires  à  la  navigation,  sera  réglée  par  la  levée 
des  vénielles  de  la  i  k^  écluse. 
Étang  Art.  2.   L'étang  de  Piéchicourt,  par  lequel  doit  plus  spécia- 

Rcchicourt.  lement  être  assurée  l'alimentation  des  biefs  compris:  i°  sur 
territoire  allemand,  entrs  la  prise  d'eau  de  l'étang  de  Réchi- 
court  et  la  frontière;  2°  sur  territoire  français,  entre  Xures  et 
Dombasle,  sera  rempli,  chaque  année,  comme  par  le  passé, 
au  mo^'en  des  premières  eaux  disponibles  des  crues  des  Sarres, 
c'est-à-dire  des  premières  eaux  excédant  les  besoins  du  service 
normal.  En  conséquence,  il  n'en  sera  pas  envoyé  à  l'étang  de 
Miltersheim  tant  que  le  remplissage  de  celui  de  Réchicourt 
n'aura  pas  été  effectué. 

Art.  3.  Les  eaux  d'éclusées  nécessaires  au  transit  des  bateaux 
seront,  en  tout  temps,  fournies  des  deux  côtés  du  bief  de  par- 
tage, sans  distinction  de  nationalité: 

Art.  4.  Les  mesures  nécessaires  seront  prises  de  part  et 
d'autre  pour  assurer  l'entretien  des  ouvrages  et  un  bon  aména- 
gement des  eaux. 

Art.  5.  Les  ingénieurs  français  et  allemands  s'abstiendront 
de  toute  action  directe  sur  les  surveillants  et  les  écluses  placés 
en  dehors  de  leurs  services  respectifs,  les  ordres  nécessaires 
pour  l'exécution  du  présent  règlement  de^^ant  être  donnés  par 
l'ingénieur  de  l'arrondissement  de  Nancy  ou  son  délégué,  en  ce 
qui  concerne  les  mesures  à  prendre  dans  la  section  française, 
et  par  fingénieur  du  cercle  de  Sarrebourg  ou  son  délégué,  en 
ce  qui  concerne  les  mesures  à  prendre  dans  la  section  allemande. 

Art.  6.  Les  ingénieurs  en  chef  des  deux  services  s'aviseront 
mutuellement  des  chômages  prévus  de  chaque  côté  de  la  fron- 
tière et  de  toutes  autres  circonstances  qui  intéresseront  la  navi- 
gation de  transit. 

IjCS  ingénieurs  désignés  dans  l'article  5  s'entendront  pour  le 
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règlement  des  détails  courants  de  l'alimentation  spécifiée  par  les    23 avril  1873. 
articles  1  et  2 ,  tels  que  la  hauteur  et  la  durée  de  la  levée  des 
ventelles  de  la  i  4'  écluse,  les  précautions  à  prendre  en  cas  de 
remplissage  d'un  bief,  etc. 

Art.  7.  L'alimentation  du  versant  ouest  du  canal  de  la  Marne 
au  Rhin  jusqu'à  Dombasle,  telle  qu'elle  est  prévue  par  le  pré- 
sent règlement,  sera  toujours  maintenue  par  le  Gouvernement 
allemand.  Il  y  pourvoira  dans  le  cas  où  il  apporterait  au  canal 
des  modifications  ou  exécuterait  de  nouveaux  travaux  d'où  ré- 
sulterait pour  les  sections  allemandes  une  augmentation  des 
besoins  d'alimentation. 

Art.  8,  Le  présent  règlement  sera  soumis  à  l'approbation 
des  deux  Gouvernements  '^'  pour  être  rendu  exécutoire  à  partir 
du  1^^  juillet  1873. 

Fait  à  Strasbourg,  en  double  expédition,  le  20  avril  1870. 

De  Clercq,  Von  Sybel, 

Orsel.  Grebenau. 

Renaudin.  Friedberg. 


REGLEMENT 

rOUn   L'ALIMENTATION  DU   CANAL  DU   RHONE  AU   RHIN 
AU  MOYEN  DES    EAUX  DU   BIEF  DE  PARTAGE. 

2  3  Avril  1873. 

Les  commissaires  nommés  en  vertu  du  dernier  paragraphe 

'"'  L'écliange  des  ratifications  de  la  chancellerie  de  l'empire  allemand 
(M.  Delbruck)  et  du  ministère  des  affaires  étrangères  de  la  République  fran- 
çaise (M.  le  duc  de  Broglie)  a  eu  lieu  à  Sirasbourg,  le  19  juin.  Mêmes 
indications  pour  la  Convention  suivante  (canal  du  Rhône  au  Rhin). 
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23avrHiS73.    de  l'article   i  A  de  la  Convention  additionnelle  de  Francfort, 
du  1  1  décembre  1871,  savoir  : 

Du  côté  de  la  France  : 
M.  de  Clercq ,  ministre  plénipotentiaire; 
M.  Orsel,  ingénieur  des  mines; 
M.  Renaudin,  inspecteur  des  finances; 

Du  côté  de  l'Allemagne  : 

M.  de  Sybel,  conseiller  de  régence; 

M.  Grehenau,  directeur  des  constructions  hydrauliques; 

M.  Friedberg ,  conseiller  de  régence, 

Ont  arrêté  les  dispositions  suivantes  ; 

Art.  1".  La  section  française  du  canal  du  Rhône  au  Rhin, 
comprise  entre  les  écluses  n°  2  et  n°  6  du  Sud,  sera  alimentée 
au  moyen  des  eaux  tirées  du  bief  de  partage  du  canal,  tant  en 
ce  qui  concerne  l'alimentation  normale  des  biefs  qu'en  ce  qui 
concerne  leur  remplissage  après  un  chômage  régulier  ou  acci- 
dentel. 

Art.  2.  Lorsque,  pendant  les  sécheresses  d'été  ou  à  toute 
autre  époque,  les  eaux  de  la  Brébotte  et  de  la  Bourbeuse  ou 
rivière  des  Montreux  deviendront  insuffisantes  pour  assurer 
l'alimentation  de  la  section  française  comprise  entre  les  écluses 
n"'  k  et  7,  ou  le  remplissage  rapide  des  biels  de  cette  section  en 
cas  d'abaissement  des  eaux,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  des 
eaux  du  bief  de  partage,  ainsi  qu'il  suit  : 

r  Immédiatement  parles  soins  des  agents  locaux,  s'il  reste 
des  eaux  disponibles  dans  la  Largue  en  amont  du  moulin  de 
Friesen  ,  c'est-à-dire  si  le  moulin  de  Friescn  est  en  roulement, 
et,  ;\  plus  forte  raison,  si  les  eaux  déversent  par-dessus  la  crêlo 
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du  barrage  de  ce  moulin,  ou  bien,  si  le  long  de  la  rigole  ali-    23avrili873. 
mentaire  une  partie  des  eaux  est  appliquée  à  des  irrigations. 

2°  D'après  les  ordres  que  donnera  l'autorité  supérieure  alle- 
mande compétente,  suivant  l'opportunité  de  la  mesure,  dans 
le  cas  où  toutes  les  eaux  de  la  Largue  seraient  absorbées  par  la 
rigole  et  appliquées  à  l'alimentation  du  canal. 

Art.  3.  Les  eaux  d'éclusées  nécessaires  au  transit  des  bateaux 
seront,  en  tout  temps,  fournies  des  deux  côtés  du  bief  de  par- 
tage ,  sans  distinction  de  nationalité. 

Art.  4.  Les  mesures  nécessaires  seront  prises  de  part  et 
d'autre  pour  assurer  l'entretien  des  ouvrages  et  un  bon  aména- 
gement des  eaux. 

Art.  5.  Les  ingénieurs  français  et  allemands  s'abstiendront 
de  toute  action  directe  sur  les  surveillants  et  les  écluses  placés 
en  dehors  de  leurs  services  respectifs,  les  ordres  nécessaires 
pour  fexécufion  du  présent  règlement  devant  être  donnés  par 
l'ingénieur  de  l'arrondissement  de  Belfort  ou  son  délégué,  en 
ce  qui  concerne  les  mesures  à  prendre  dans  la  section  française, 
et  par  fingénieur  du  cercle  de  Mulhouse  ou  son  délégué,  en  ce 
qui  concerne  les  mesures  à  prendre  dans  la  section  allemande. 

Art.  6.  Les  ingénieurs  en  chef  des  deux  services  s'aviseront 
mutuellement  des  chômages  prévus  de  chaque  côté  de  la  fron- 
tière et  de  toutes  autres  circonstances  qui  intéresseront  la  navi- 
gation de  transit. 

Art.  7.  Le  présent  règlement  est  basé  sur  les  conditions 
actuelles  de  dimensions  des  écluses  et  des  biefs  compris  entre 
l'écluse  k  du  Sud  et  Mulhouse. 

Tout  projet  de  modification  de  cette  section  du  canal,  de  na- 
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6 sept.  1873.    turc  à  augmenter  sensiblement  la  quantité  d'eau  à  tirer  du  bief 
de  partage,  devrait  faire  l'objet  d'une  entente  préalable. 

Art.  8.  Le  présent  règlement  sera  soumis  à  l'approbation 
des  deux  Gouvernements  (^)  pour  cire  rendu  exécutoire  à  partir 
du  1^"^  juillet  procbain. 

Ainsi  fait,  en  double  expédition,  à  Strasbourg,  le  28  avril 
1873. 

De  Clercq.  De  Sybel. 

E.  Orsel.  Grebenau. 

E.  Renaudin.  Friedberg. 


DÉCISION 

DU    6    septembre     1873,    SDR     LES    CAUTIONNEMENTS    DES    OFFICIERS 
MINISTÉRIELS  ET  DES  COMPTABLES   RESTES   EN   ALSACE-LORRAINE. 

6  Septembre  iSyS. 

La  Commission  mixte  de  liquidation  instituée  par  l'article  i  1 
de  la  Convention  additionnelle  au  Traité  de  paix  du  10  mai 
1871,  conclue  à  Francfort  le  11  décembre  de  la  même 
année; 

Vu  le  paragraphe  7  du  protocole  de  clôture  de  ladite  Con- 
vention additionnelle; 

Vu  la  demande  formée  par  les  officiers  publics  et  ministé- 
riels restés  en  exercice  dans  les  territoires  cédés  pour  le  rem- 

'''  Voir  la  note  relative  à  la  Convenlion  précédente  (canal  de  la  Marne 
au  Rhin). 
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boursemcnt  dirocl  à  l'Allemagne  des  cautionnements  par  eux     Gsept.  i^SyS. 
versés  au  Trésor  français; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  receveurs  spéciaux  jus- 
ticiables de  la  Cour  des  comptes  k  Paris ,  que  cette  Cour  a  été 
dessaisie  du  jugement  de  leur  gestion; 

Considérant  que  la  gestion  des  autres  comptables  restés  au 
service  de  l'administration  allemande  se  trouve  aujourd'hui 
apurée  vis-à-vis  du  Trésor  français  ; 

Considérant  que,  dans  cet  état  de  choses,  et  en  présence  des 
demandes  produites  parles  ayants  droit  eux-mêmes,  les  restric- 
tions consacrées  par  le  protocole  de  clôture  susmentionné 
sont  désormais  sans  objet , 

Décide  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Le  Trésor  français  versera,  le  oo  septembre  pro- 
chain, entre  les  mains  de  l'ambassadeur  d'Allemagne  à  Paris, 
le  caj)ital  des  cautionnements  des  officiers  publics  et  ministé- 
riels et  des  comptables  susdésignés. 

Art.  2.  A  partir  de  cette  date,  par  le  fait  même  du  verse- 
ment et  de  la  décharge  donnée  par  l'ambassadeur  d'Allemagne 
à  Paris,  les  intérêts  cesseront  de  courir  à  la  charge  du  Trésor 
français  et  incomberont  à  rAllemao;ne. 


Verspmcnt 

du  capital 

des 

cautionnements 

à  i'amtassadc 

d'Allemagne. 


Art.  3.  D'ici  au  i"  octobre,  f autorité  allemande  compétente 
centralisera  les  certificats  d'inscription  délivrés  par  le  Trésor 
français.  Ces  certificats  seront  transmis  à  Paris,  par  les  soins  de 
la  Commission  mixte,  pour  que  les  intérêts  restant  dus  aux  inté- 
ressés puissent  y  être  réglés  d'une  manière  définitive.  Le  verse- 
ment de  ces  intérêts  se  fera  également  à  l'ambassade  d'Allemagne 
à  Paris. 

Art.  4.   Pour  ceux  des  cautionnements  ainsi  reversés  qui  se 


Règlement 
des  intérêts. 
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6 sept.  1873.    trouveraient  grevés  (le  privilèges  de  second  ordre  ou  d'opposi- 
tions, l'Allemagne  assume  la  responsabilité  qui  incombait  de  ce 
chef  au  Trésor  français ,  et  garantit  formellement  l'administra- 
Priwiéges       tion  française  contre  tout  recours  des  tiers  créanciers  ou  oppo- 

el  oppositions. 

sants. 

Les  actes  constitutifs  des  privilèges,  les  actes  d'oppositions, 
de  significations,  de  cessions  ou  de  transports  et  tous  autres 
ayant  pour  objet  d'établir  les  droits  des  créanciers  seront  remis 
à  fautorité  compétente  allemande. 

Toutefois,  afin  de  ne  porter  aucun  préjudice  à  la  situation 
des  ayants  droit,  il  est  convenu  que  lesdits  actes  conserveront 
leur  plein  et  entier  effet,  comme  sous  l'administration  française, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  les  soumettre,  en  Allemagne,  ni  au 
timbre,  ni  ci  l'enregistrement,  ni  à  aucune  formalité  administra- 
tive ou  judiciaire  quelle  qu'elle  soit. 

Quiiiancos.  Art.  5.    Les  quittances  données  au  Trésor  français  par  l'am- 

bassadeur d'Allemagne  à  Paris,  pour  les  sonunes  spécifiées  dans 
les  articles  1  et  3  de  la  présente  décision,  vaudront  pour  la 
France,  de  la  part  de  f  Allemagne,  pleine  et  entière  décharge 
et  garantie  de  tout  recours,  soit  vis-à-vis  des  titulaires  des  cau- 
tionnements, soit  vis-à-vis  des  tiers  intéressés,  opposants  ou 
autres. 

Ainsi  fait  et  arrêté  à  Strasbourg,  le  6  septembre  iSyS. 

De  Clercq.  De  Sybel. 

Orsel.  Eberbach. 

Renaudin.  Feichter. 
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DECISION 

DU  6  SEPTEMBRE  iSyS,  POUR  LA  VENTILATION  ENTRE  LE  DÉPARTE- 
MENT DE  MEURTHE-ET-MOSELLE  ET  LA  PROVINCE  ALLEMANDE  DE  LOR- 
RAINE, DES  CHARGES  PECUNIAIRES  ET  AUTRES  AFFERENTES  AU  CHEMIN 
DE  FER   DE  NANCY  À  CHATEAU-SALINS  ET  VIC. 

6  Septembre  187 3. 

La  commission  mixte  de  liquidation  instituée  par  l'article  1  1 
de  la  Convention  additionnelle  au  Traité  de  paix  du  1  o  mai  187?, 
entre  la  France  et  l'Allemagne,  conclue  à  Francfort  le  1  1  dé- 
cembre de  la  même  année; 

Vu  les  articles  1  3  et  1 6  de  la  Convention  de  Francfort  du 
1  1  décembre  1871. 

Vu  le  traité  concédant  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Nancy  à  Châleau-Salins  et  Vie,  passé  le  18  janvier  1868,  entre 
le  préfet  de  la  Meurthe,  agissant  au  nom  de  ce  département, 
et  M.  Alpb  Van  Nœgarden,  représentant  une  société  belge; 

Attendu  que  l'ancien  département  de  la  Meurthe  a  pris  vis- 
à-vis  de  la  compagnie  concessionnaire  l'engagement  de  fournir 
des  subventions  en  argent,  terrains  et  travaux. 

Que,  d'autre  part,  des  engagements  semblables  ont  été  pris 
vis-à-vis  le  département  par  des  propriétaires,  des  communes, 
l'administration  forestière  et  l'Etat; 

Que  ces  engagements  respectifs  doivent  être  remplis; 

Attendu  que  le  chemin  de  fer  de  Nancy  à  Château-Salins  et 
à  Vie  est  traversé  par  la  nouvelle  frontière  résultant  du  Traité 
de  paix  du  10  mai   1871;  que  les  longueurs  respectives  sur  le 

Trallés.  1 2 


fisepL  1873. 
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S  sept.  1873.    territoire  resté  français  et  sur  le  territoire  devenu  allemand,  sont 
de  2/j'\  /il  8'"  et  1  iS  yôG"'; 

Que  le  rapport  des  dépenses  de  construction  prévues  donne 
la  base  de  répartition  de  la  subvention  départementale; 

Attendu  que  la  province  allemande  de  Lorraine  et  l'Empire 
allemand  sont  substitués  au  dé|)artement  de  la  Meurtbe  et  à 
l'Etat  français  pour  la  section  du  cbeminde  fer  située  sur  le  ter- 
ritoire allemand,  quant  aux  droits  et  aux  charges  dérivant  du 
traité  do  concession  ; 

Attendu  que  le  département  de  la  Meurlhe  a  encaissé  avant 
la  guerre  des  subventions  de  commîmes  et  de  particuliers  affé- 
rentes à  la  province  allemande; 

Qu'il  a  encaissé  également  avant  la  guerre  le  premier  cin- 
quième de  la  subvention  totale  promise  par  l'administration 
forestière  ; 

Que  les  frais  généraux,  relatifs  au  contrôle  des  travaux  et  à 
l'acquisition  de  terrains,  se  sont  élevés,  avant  la  guerre,  à 
420  francs  par  kilomètre  ; 

Considérant  que,  sans  attendre  le  règlement  général  des 
comptes  départementaux  de  iSyo,  il  y  a  lieu  de  préciser  les 
charges  qui  incombent  à  chaque  partie  en  raison  des  engage- 
ments pris; 

Qu'un  accord   est  intervenu   au  nom  des  deux  Gouverne 
ments  pour  régler  le  mode  de    partage  des  subventions  pro- 
mises par  l'administration  forestière  et  l'Etat; 

Que  le  Gouvernement   allemand    s'entendra    avec  la  com- 
pagnie concessionnaire  au  sujet  de  fexploitation  sur  le  territoire 
cédé,  conformément  à  l'article  1 6  de  la  Convention  addition 
nelle  de  Francfort  et  du  protocole  de  signature  y  annexé  , 


A  CHÀTEAU-SALKNS  ET  À  VIC.  17'.» 

Arrête  ce  qui  suit  :  0  sept.  1873, 

Art.  i".  Les  Gouvernements  français  et  allemand  prendront        Paycmcm 
les  mesures  nécessaires  pour  que  le  payement  des  subventions       subventions 

_  particulières. 

en  argent,  promises  de  part  et  d'autre  de  la  nouvelle  frontière, 
par  les  communes,  les  propriétaires  ou  les  indusiriels,  soit 
effectué  dans  les  caisses  départementales  respectives.  Ces  sub- 
ventions sont  évaluées,  sous  toutes  réserves,  à  1  ■72,1/12  francs 
sur  territoire  français  et  à  120, 858  francs  sur  territoire 
allemand. 

Le  département  de  Meurthe-et-Moselle  remettra  à  l'Alle- 
magne ou  versera  en  son  nom  à  la  compagnie  concessionnaire 
le  montant  des  sommes  recouvrées  par  lui  de  ce  chef  avant  la 
guerre  sur  les  communes,  les  propriétaires  ou  les  industriels 
appartenant  au  territoire  cédé,  soit,  sauf  erreur  ou  omission, 
3 9, /il  8  francs  h'j  centimes. 

Art.  2.  Le  premier  terme  de  5'7,2oo  francs,  sur  la  subven- 
tion forestière  de  286,000  francs,  ayant  été  remis  avant  la 
guerre  au  département  français  pour  la  compagnie  concession- 
naire, les  quatre  autres  termes  de  57,200  francs  chacun  seront 
payés  par  moitié  par  les  administrtitions  des  forêts  française  et 
allemande. 

L'administration  forestière  française  concédera,  en  outre, 
gratuitement,  le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  de  la  voie 
dans  la  traversée  du  massif  connu  sous  le  nom  de  Pays 
d'Amance. 


Art.    3.   La  subvention   de   7/12,000  francs,    promise   par  Fanage 

-,    '                                                             ,                         1         T-i                        -11                                                      I  *'''   subvenlio 

iHitat,  sera  supportée  par  la  rrance  jusqua  concurrence  de  dei'Etai. 
890,000  francs.  La  charge,  incombant  de  ce  chef  à  l'Empire 
allemand,  sera  de  3 5 2, 000  francs. 

Art.  4.   La  subvention  départementale  proprement  dite  de  pariagc 
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6  sept.  1873.     479,000  francs  sera  supportée  par  le  département  de  Meurtbe- 
^^^  et-Moselle  jusqu'à  concurrence  de  3  1  y,  100   francs,  et  par  la 

dd-,arume"'tà'"e.     pFOvince    allemande    de     Lorraine    jusqu'à    concurrence    de 
1  61 ,900  francs. 

suL^enlion5  Art.  5.   La  proviuce  allemande  de  Lorraine  et  le  départe- 

ment de  Meurthe-et-Moselle  conserveront,  de  part  et  d'autre 
de  la  nouvelle  frontière,  la  charge  des  acquisitions  de  terrains; 
des  travaux  de  chemins  et  autres  subventions  en  nature,  dans 
les  conditions  prévues  par  l'article  3  du  Traité  de  concession. 
Les  traités  provisoires  ou  définitifs,  passés  avec  les  proprié- 
taires pour  les  acquisitions  de  terrains,  seront  maintenus  dans 
toute  leur  étendue  et  avec  leurs  caractères  respectifs. 


en  nalure. 


Partage  Art.  6.   La  sommc  de  3o,ooo  Irancs,  mise  à  la  charge  de  la 

une  somme 
dn 
3o,ooo  fraijcs 


d'une  somme  .  .  .  ]'       j.*    1       o       1         .        •.   »      1 

dn  compagnie  concessionnaire  par  1  article  o  du  traite  de  conces- 


Quole-part 

de» 

frais  gciuTaux. 


Oblifialions 

de 
la  compagnie 
roncpssionnair 


sion,  sera  partagée  par  moitié  entre  le  département  de  Meurthe- 
et-Moselle  et  la  Lorraine  allemande. 

Art.  7.  La  province  allemande  de  Lorraine  remettra  au 
département  de  Meurthe-et-Moselle  la  somme  de  5,ooo  francs, 
pour  la  quote-part  de  frais  généraux  de  contrôle  et  d'acquisition 
de  terrains,  prévus  par  l'article  6/i  du  cahier  des  charges, 
afférents  h  la  portion  allemande  du  chemin  de  fer  et  soldés 
avant  la  guerre. 

La  compagnie  concessionnaire  remettra,  pai  contre,  à  cette 
province,  la  somme  annuelle  de  5o  francs  par  kilomètre,  due 
pour  la  portion  de  la  ligne  située  sur  le  territoire  allemand. 

Art.  8.  La  compagnie  concessionnaire  reste  tenue  à  la 
stricte  exécution  des  clauses  et  conditions  de  l'acte  de  concession 
et  du  cahier  des  charges  vis-à-vis  le  département  de  Meurthe- 
et-Moselle,  en  ce  qui  concerne  la  section  française,  et  vis-à-vis 
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la  province  de  Lorraine,  en  ce  cfui  concerne  la  section  située    6 sept.  1873. 
sur  le  territoire  allemand,  sauf  les   arrangements  passes  avec 
le  Gouvernement  allemand,  conformément  à  l'article  1  6  de  la 
Convention  additionnelle  de  Francfort. 

Art.  9.  La  province  actuelle  de  Lorraine  reste,  pour  la  por-      snirogaiion 
tion  actuelle  du  chemin  de  fer  située  sur  son  territoire,  su-        les tiers 

_  et  la   compagnie 

brogée,  vis-à-vis  la   compagnie  concessionnaire  et  les  tiers,  a     concessioDua.ire. 
l'ensemble  des  droits  et  charges  qui  incombaient  à  l'ancien  dé- 
partement de  la  Meurthe. 

Le  département  actuel  de  Meurtlie-et-Moselle  est  libéré  de 
ces  engagements  dans  une  mesure  correspondante,  et  ne  de- 
meure subrogé  à  l'ancien  département  de  la  Meurthe  que  pour 

les  seuls  droits  et   charges  incombant  à  la  section  du  chemin 

o 

restée  française. 

Ainsi  fait  et  arrête  à  Strasbourg  le  6  septembre  iSyo. 

De  Clercq.  Von  Sybel. 

Orsel.  Eberbach. 

Rrnaudin.  Feichter. 


DEUXIEME  COMPTE  DE  LIQUIDATION  PARTIELLE  ARRETE 
LE  6  SEPTEMBRE    1  878. 


(Extrait.) 
La  Commission  mixte  de  liquidation  etc. 


Vu  le  compte  de  liquidation  arrêté  le  22   décembre  1872. 
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6  sept.  1873.  .        A 

"^  Arrête  : 

Art,  1"'.  Le  compte  de  liquidation  ci-annexé'^'  est  et  demeure 
approuvé.  En  conséquence,  le  montant  des  sommes  portées 
au  crédit  de  l'Allemagne  est  arrêté  à  8, 133,729  fr.  18  cent.,  et 
cekii  des  créances  actives  à  l'avoir  de  la  France  à  5, 233, -729  fr. 
1 8  cent. 

Comptes  Art.  2.  Pour  assurer  le  payement  du  solde  débiteur,  le  Gou- 

financiers  ("  •  1  r  1  I       •  /^ 

du  Bas-Rhin,      vememeut  français  payera,  le  lo  septembre procham,  aubou- 
vernement  allemand,  une  somme  de  2,900,000  francs. 

Art.  3.  Le  reliquat  des  comptes  financiers  et  des  cotisations 
municipales  et  particulières  de  l'ancien  département  du  Bas- 
Rhin,  pour  1rs  exercices  1  869  et  1  870,  se  trouvant  compris  pour 
une  somme  de  955,69.5  fr.  3i  cent,  dans  le  compte  de  liquida- 
tion ci-annexé,  le  Gouvernement  impérial  d'Allemagne  en 
donne,  par  la  présente  décision,  pleine  et  entière  décharge  au 
Trésor  français  au  nom  du  département  allemand  de  Basse= 
Alriace,  avec  gjirantie  spéciale  contre  toute  revendication  ulté- 
rieure de  ce  chef. 

Emprunt  Art.  4.  Moycunant  l'apurement  du  compte  de  liquidation 

pour 

la  canalisation      ctdc  compcnsation  qui  fait  l'objet  de  la  présente  décision,  le 

le  h  Moselle.  f  \  J  l 

Gouvernement  français  assume  la  charge  exclusive  de  rem- 
bourser et  amortir  intégralement  l'emprunt  souscrit  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  con.signa lions  pour  la  canalisation  de  la  Moselle. 

En  vertu  de  celte  subrogation,  le  même  Gouvernement 
donne  pleine  et  entière  déciiarge  au  Gouvernement  allemand,* 
qui  l'accepte,  des  obligations  contractées  de  ce  chef  par  l'ancien 
département  de  la  jNJoselle. 

Par  contre,  les  engagements  souscrits  par  divers  industriels 
en  garantie  d'une  portion  des  intérêts  dudit   emprunt  conser- 

'''  Voir  page  i84 
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vaut  toute  leur  force  et  valeur,  le  Gouvernement  allemand  re-     g  sept.  1873. 
connaît  que  le  Trésor  français  a  seul  droit  au  bénéfice  de  ces 
garanties,  même  à  l'égard  des  industriels  domiciliés  dans  les 
territoires  cédés  ou  de  leurs  ayants  cause. 

Art.  5.  Le  Gouvernement  français  cède  et  transfère  au  Gou-         T,aiie3 
vernement  allemand  tous  ses  droits  sur  les  traites  pour  coupe     eoupi"d"o  bois 

11-  I  1  1      •        r  •  •         \  souscrites 

de  bois  et  contrats  de  vente  de  produits  torestiers  souscrits  a  son    avom  la  guerre. 
profit  avant  la  guerre,  à  raison  d'adjudications  faites  dans  les 
forêts  domaniales  des  territoires  cédés  ,  et  dont  le  prix  n'a  pas 
été  encaissé  par  lui. 

Il  s'engage  à  remettre  au  Gouvernement  allemand  les  litres  ou 
pièces  qu'il  peut  avoir  entre  les  mains,  relativement  à  ces 
créances,  dont  il  donne,  par  la  présente  décision,  pleine  et  en- 
tière décbarge  au  Trésor  allemand ,  seul  en  droit  désormais 
d'en  opérer  le  recouvrement  pour  son  propre  compte. 

Art.  6.  Par  la  présente  décision  ,  les  deux  gouvernements 
se  donnent  réciproquement  décbarge  générale,  pleiue  et  en- 
tière, des  revendications  et  contre-revendications  énumérées 
dans  le  compte  de  liquidation  et  de  compensation  ci-annexé,  le- 
quel est  accepté  en  capital  et  intérêts  sous  réserve  de  toute  er- 
reur ou  omission. 

Art.  7.  La  présente  décision,  qui  sera  soumise  à  l'approba- 
tion des  deux  Gouvernements'^',  recevra  son  exécution  à  dater 
du   i5  septembre  prochain. 

Ainsi  fait  et  arrêté  à  Strasbourg  le  6  septembre  1870. 

De  Clercq.  Von  Sybel. 

Orsel.  Eberbach. 

Renaudin.  Fe!CHTKR. 

''^  Les  ratifications  de  la  chancellerie  de  f Empire  allemand  (M,  Del- 
bruck)  et  du  ministère  des  affaires  étrangères  de  la  République  française 
M.  le  duc  de  Broglie)  ont  été  échangées  à  Strasbourg,  le  aS  octobre  iSyS. 
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C  u 

^  o 


CKEAACES   ALLEMANDES. 


NATURE    DES    CREANCES. 
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9 

10 

11 
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Solde  au  i5  septembre,  en  capital  et  intérêts  des  fonds  placés  au  Trésor  par 
les  communes  et  les  établissements  publics  d'Alsace-Lorraine 

Dépôts  divers  :  Bas  Rhin  ,  Haut-Rliin ,  Lorraine 

Règlement  du  compte  de  la  chambre  de  commerce  de  Mulhouse 

Sommes  dues  aux  maisons  centrales  d'Ensisheim  et  d'Haguenau  pour  pécules 
de  condamnés 

Sommes  dues  l  l'pourenlretiendedé.tenusàlacoionied'Oswald.  8,522  50*^ 
à  la  ville       <    2°  pour  fonds  de  concours  versés  et   non  em- 

de  Strasbourg  (        ployés  en  1 870, 4,000   OO 

Sommes  dues  pour  frais  de  cadastre  comme  non  l  à  Ungesheim.  1,935  53 
employées  au  moment  de  la  guerre |    à  S'"-Croix..  .    2,144  39 

Créance  de  l'asile  de  Stephansfeld  pour  entretien  de  militaires  français,  du 
1"'  avril  1870  au  2  j  octobre  1872 

Solde  d'apurement  des  comptabilités  municipales  des  percepteurs 

Solde  dû  h  l'institut  des  servantes  catholiques  de  Strasbourg  pour  entretien 
de  détenus  français  d'août  1870  à  janvier  1871  inclusivement 

Solde  dû  à  la  fondation  de  Notre-Dame  pour  location  de  bâtiment  à  l'admi- 
nistration militaire  française  pendant  le  3°  trimestre  1870 

Reliquat  d'arrérages  perçus  sur  l'inscription  de  rente  du  legs  Lamey 

Quote-part  à  supporter  par  la  France  dans  les  rentes  forestières  restant 
dues  à  la  date  du  2  mars  1871  aux  hospices  de  Metz  et  à  la  commune  de 
Saint-Louis  (Haut-Rhin) 

Reliquat  des  comptes  financiers  du  département  du  Bas-Rhin 

Reliquat  du  compte  des  cotisations  municipales  et  particulières  de  ce  même 
département , 


Totaux. 


MONTANT 
DES    DKTTES. 


6,966,370^37= 

29,235  23 

r),700  30 

113,251  13 

12,522  50 

4,079  92 

4,350  25 
18,088  13 

(40  44 

0,075  00 
4,275  00 

5,185  60 
746,000  00 

209,695  31 


8,133,789   18 


BA 

Créances  allemandes 

Créances  françaises 

SoEDE  débiteur  à  la  charge  de  la  France 

'  '   Ces  cinq  créances  sont  relatives   à   certains  frais  d'administration  et  do  comptabilité  financière  des   communes,  à  des   avances 
à  ia  quote-part  de  l'Allemagne  dans  l'emprunt  de  la  canalisation  de  la  Moselle. 
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mixte   de   Strasboiwg ,   dans  sa  séance   du   6   septembre    1813. 
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CREANCES  FRANÇAISES. 


Somme  transactionneHement  fixée  pour  cinq  créances  françaises   '')  et  Ja  re- 
vendication allemande  pour  perte  de  cliange,  liquidôcs  en  bloc  à 


Remboursement  de  fonds  provenant  du  règlement  de  compte  de  la  perception 
de  Foussemagne  (arrondissement  de  Belfort) 


Solde  dû  par  la  commune  de  Ca(tenom  pour  fils  télégraphi([ues 

Excédant  de  fonds  attribué  à  la  chambre  de  commerce  de  Metz.  .  .    831    22° 

Sommes   redues     pour    recouvrements    faits (    ^  Nancy Jlo    JJ 

par  l'Allemagne  aux    chambres  de    com-\ 

merce (   à  Épinal 24  35 

Avances  faites   aux  préposés   forestiers  pour    frais  de    citations    et  signifi- 
cations   


Piemboursement  pour  frais  d'abonnement  de  diverses  communes  d'Alsace- 
Lorraine  à  des  publications  de  l'Imprimerie  nationale  en  1870 


Somme  à  valoir  sur  le  règlement  des  avances  faites  par  le  Trésor  français 
pour  le  payement  de  pensionnaires  deveims  allemands 


Totaux , 


LANCE. 


8,133,729M8° 
5,233,729   18 


2,900,000  00 


4,456,000'  00= 

1,305  20 
466  95 

974  56 

191   10 

2,537    17 

772,254  20 


5,233,729   18 


failes  jjour  réquisition   et  pour  travaux  publics  dans   les  territoires  ccck's  ,  a  des  traites  pour  coupes  de  Lois  aulérieures  à  la  gutrre  , 


oct.  1873, 


18f)  MARQUES  DE  FABRIQUE. 


DÉCLARATION  INTERPRÉTATIVE  "' 

DE   L'ARTICLE  II    DE  LA    CONVENTION  DU    12    OCTOBRE     iSyi, 
RELATIF  AUX  MARQUES  DE  FABRIQUE  OU   DE  COMMERCE. 


8  Octobre  1873. 

Des  doutes  s'étant  élevés  sur  la  portée  de  Tarticle  i  i  de  la 
Convention  additionnelle  au  Traité  de  paix  du  lo  mai  1871  , 
entre  la  France  et  l'Allemagne,  conclue  à  Berlin  le  12  octobre 
1871  ,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  con- 
venus de  ce  qui  suit  : 

Il  est  entendu  que  toutes  les  dispositions  stipulées  par  les 
traités  conclus  avant  la  guerre  entre  la  France,  d'une  part,  et 
un  ou  plusieurs  Etats  allemands,  d'autre  part'-',  relativement  h 
la  protection  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  ont 
été  remises  en  vigueur  par  l'article  1  1  de  la  Convention  sus- 
mentionnée. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  la  présente  déclara- 
tion et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  Paris,  le  8  octobre  iSyS. 

(L.  S.)  Broglie.  (L.  s.)  Arnim. 


''*  Promulguée  au  Joa77i«/ o///cje/  du   1 5  octobre    1870. 

'■^'  Cette  explication  a  pour  but  la  remise  en  vigueur  de  l'article  2/1  du 
Trailé  de  commerce  du  h  mars  i865,  avec  les  villes  anséatiques  de  Lu- 
beck,  Brème  et  Hambourg.  Voir  le  texte,  p.  211. 
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TRAITÉS  DE  NAVIGATION 

ET    ARRANGEMKNTS    RELATIFS    AUX    YACHTS   DE    PLAISANCE. 


PRUSSE  ET  ZOLLVEREIN. 
■1  Août  1872. 


TRAITE  DE  NAVIGATION. 

Art.  l".  Les  navires  français,  de  quelque  lieu  qu'ils  viennent,  qui 
entreront  chargés  ou  sur  lest  dans  les  ports  du  ZoUverein ,  ne  payeront 
dans  ces  ports,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  soit  durant  leur  séiour, 
d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de  quarantaine, 
de  port,  de  phare  ou  autres  charges  qui  pèsent  sur  la  coque  du  navire, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  profit  de  l'Etat,  des 
communes,  des  corporations  locales,  de  particuliers  ou  d'établissements 
quelconques,  que  ceux  dont  y  sont  ou  seront  passibles  les  navires  des  Etais 
du  ZoUverein  venant  des  mêmes  lieux  et  ayant  la  même  destination. 

Jusqu'à  ce  qu'il  convienne  aux  Etats  du  ZoUverein  d'exempter  leurs 
propres  navires  de  tout  droit  de  tonnage,  comme  la  France  le  fait  poin- 
tes siens,  les  navire.*  des  Etats  du  ZoUverein,  venant  directement  des  ports 
du  ZoUverein  avec  chargement  et  sans  chargement  de  tout  port  quelconque , 
payeront  dans  les  ports  de  France,  comme  droit  de  tonnage,  pour  l'entrée 
et  Ja  sortie  réunies,  un  franc  par  tonneau,  décimes  compris.  Ils  seront, 
d'ailleurs,  assimilés  aux  navires  français  pour  tons  les  antres  droits  ou 
charges  énumérés  dans  le  présent  article. 

Les  exceptions  à  la  franchise  de  pavillon  qui  atteindraient,  en  France,  les 
navires  français  venant  d'ailleurs  que  du  ZoUverein,  seront  communes  aux 
navires  des  Etats  du  ZoUverein  faisant  les  mêmes  voyages. 

Art.  2.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  chargement 
et  leur  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres  et  bassins  et  générale- 
ment pour  toutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles 


NAVIGATION   (Prusse)  ]  195 

peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  car-  Appendice, 
gaisons,  il  est  convenu  qu'il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux  de  l'nne 
des  Hautes  Parties  contractantes  aucun  privilège,  ni  aucune  laveur  qui  ne 
le  soit  également  aux  navires  de  l'autre;  la  volonté  des  Hautes  Parlies 
contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport  aussi,  leurs  bâtiments  soient  trai- 
tés sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  3.  La  nationalité  et  la  capacité  des  navires  seront  admises,  de  part 
et  d'autre,  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque  Parlie,  au 
moyen  des  documents  délivrés  par  les  autorités  compétentes  aux  capi- 
taines, patrons  et  bateliers. 

La  perception  des  droits  de  navigation  se  fera  respectivement  au  clioix 
du  capitaine,  soit  d'après  le  chiffre  de  tonnage  inscrit  sur  les  documents 
susmentionnés,  soit  d'après  le  mode  de  jaugeage  usité  dans  le  port  où  se 
trouve  le  navire. 

Art.  II.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  commerce  dont  l'impor- 
tation ou  l'exportation  pourra  légalement  avoir  lieu  dans  les  Etats  de  l'une 
des  Hautes  Parties  contractantes  par  navires  nationaux,  pourront  également 
y  être  importés  ou  en  être  exportés  par  des  navires  de  l'autre  puissance. 

Les  marchandises  importées  dans  les  poris  des  deux  Parties  par  des 
navires  de  l'une  ou  de  l'autre  puissance  pourront  y  être  Hvrées  à  la  con- 
sommation,  au  transit  ou  à  la  réexportation,  ou  enfin  être  mises  en  enire. 
pôt,  au  gré  du  propriétaire  ou  des  ayants  cause,  le  tout  sans  être  assujetties 
à  des  droits  de  magasinage,  de  surveillance  ou  autres  charges  de  même 
nature,  plus  forts  que  ceux  auxquels  sont  ou  serontsoumises  les  marchan- 
dises apportées  par  navires  nationaux. 

Art.  5.  L'article  précédent  n'est  pas  applicable  au  cabotage,  c'est-à-dire 
au  transport  de  produits  ou  marchandises  chargés  dans  un  port  avec  des- 
tination pour  un  autre  port  du  même  territoire,  en  tant  que,  d'après  les 
lois  du  pays,  ce  transport  n'est  pas  autorisé  sous  pavillon  étranger. 

Art.  6.  Les  marchandises  de  toute  nature,  importées  directement  d'un 
port  des  Etats  du  ZoUverein  en  France,  sous  pavillon  d'un  des  Elats  du 
Zollverein,  et  réciproquement  des  marchandises  de  toute  nature  impor- 
tées, de  quelque  lieu  que  ce  soit,  dans  le  Zollverein,  sous  pavillon  français, 
jouiront  des  mêmes  exemptions,  restitutions  de  droits,  primes  ou  autres 
faveurs  quelconques;  elles  ne  payeront  respectivement  d'autres  ni  de  plus 
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Appendice.  'oris  droils  de  douane,  de  navigation  ou  de  péage,  perçus  au  profit  de 
l'Etal,  des  communes,  des  corporations  locales,  de  particuliers  ou  d'éta- 
])lissements  quelconques,  et  ne  seront  assujetties  à  aucune  autre  formalité 
que  si  limportation  en  avait  lieu  sous  pavillon  national. 

Il  est  entendu  que  la  relâche  d'un  navire  des  Etats  du  Zollverein  dans 
un  ou  plusieurs  ports  intermédiaires  ne  lui  fera  pas  perdre  le  bénéfice  de 
l'importation  directe,  à  la  condition  que  ce  navire  n  aura  fait  aucune  opé- 
ration d'embarquement  dans  ces  ports  d'escale,  et  que  le  bénéfice  du  trans- 
port en  droiture  restera  acquis  en  France  aux  navires  des  Etats  du  Zollve- 
rein qui  auraient  débarqué  dans  un  port  intermédiaire  ime  partie  de  leur 
cargaison. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  conditions  spéciales  imposées  en 
France  aux  importations  effectuées  sous  pavillon  français,  d'ailleurs  que 
des  pays  d'origine,  s'appliqueront  aux  produits  expédiés  en  France  des 
entrepôts  du  Zollverein  sous  pavillon  des  Etats  du  Zollverein. 

Art.  7.  En  considération  des  avantages  spéciaux  accordés  au  pavillon 
français  dans  les  ports  des  Etals  du  Zollverein  par  les  articles  i"  et  6,  il  a 
été  convenu  entre  les  Hautes  Parties  conlraclanles  qu'à  partir  de  l'échange 
des  ratifications  du  présent  Traité  : 

i"  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  Etats  du  Zollverein  jouiront, 
à  leur  importation  dans  les  colonies  françaises,  de  tous  les  avantages  et 
laveurs  qui  sont  actuellement  ou  seront  par  la  suite  accordés  aux  produits 
similaires  de  toute  autre  nation  européenne  la  plus  favorisée,  et  qu  en 
tous  points  les  bâlinienls  des  Etals  du  Zollverein  seront,  dans  les  colonies 
françaises,  à  leur  entrée,  pendant  leur  séjour,  ainsi  qu'à  leur  sortie,  qu'ils 
soient  chargés  ou  sur  lest ,  et  sans  distinction  de  provenance ,  traités  comme 
ceux  de  toute  autre  nation  européenne  la  plus  favorisée; 

2"  Les  navires  des  Etats  du  Zollverein  venant  directement  d'un  port  des 
Etats  du  Zollverein  dans  un  port  de  l'Algérie  ne  payeront  qu'un  droit  fixe 
de  tonnage  de  deux  francs  par  tonneau,  et  ce  droit,  une  fois  payé  dans  un 
port  de  l'Algérie ,  ne  sera  plus  exigé  dans  les  autres  ports  de  celte  posses- 
sion dans  lesquels  le  navire  pourrait  entrer  pour  compléter  son  décharge- 
ment ou  son  chargement; 

3°  Les  stipulations  des  articles  1"  et  6  du  présent  Traité  ainsi  que  du 
paragraphe  précédent  s'appliqueront  également  aux  navires  des  Etats  du 
Zollverein,  ainsi  qu'à  leurs  cargaisons,  arrivant  des  ports  hanséaliques  de 
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l'Elbe  et  du  Weser.  Celle  disposition  entrera  en  vigueur  aussitôt  que  les       Appendice 
navires  français  jouiront ,  dans  ces  mêmes  ports,  du  bénéfice  du  traite- 
ment national. 

En  outre.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  s'engage  à  faire  jouir 
les  bâtiments  das  Etats  du  Zollverein  de  tout  avantage  qu'il  serait  dans  le 
cas  d'accorder  par  la  suite,  dans  les  ports  de  ses  Etats,  aux  bâtiments 
(.l'une  autre  nation  européenne,  par  rapport  à  la  navigation  indirecte. 

Art.  8.  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront  exportées  du  Zoll 
verein  par  navires  français,  ou  de  France  par  navires  des  Etats  du  Zoll- 
verein, pour  quelque  destination  (jue  cesoit,  ne  seront  pas  assujetties  à 
d'autres  droits  ni  formalités  de  sortie  que  si  elles  étaient  exportées  par 
navires  nationaux,  et  elles  jouiront,  sous  l'un  et  l'autre  pavillon,  de  toute 
prime  ou  restitution  de  droits  et  autres  faveurs  qui  sont  ou  seront  accor- 
dées par  chacune  des  deux  parties  à  la  navigation  nationale. 

Toutefois  ,  il  est  fait  exception  à  ce  qui  précède  et  à  la  stipulation  de 
l'article  6  en  ce  qui  concerne  les  avantages  dont  les  produits  de  la  pêche 
nationale  sont  ou  pourront  être  l'objet. 

Art.  9.  Les  bateaux  respectifs  ainsi  que  leurs  chargements  jouiront 
sur  le  Rhin  et  la  Moselle,  de  toute  exemption,  réduction  et  faveur  quel- 
conque de  navigation,  de  douane,  qui  sont  ou  seront  accordées  soit  aux 
bateaux  et  chargements  nationaux,  soit  à  ceux  de  tout  autre  Etat  corive- 
rain. 

En  conséquence,  les  marchandises  spécifiées  à  l'article  22  de  la  loi 
française  du  28  avril  1816,  importées  d'un  port  du  Rhin  sous  pavillon 
allemand  par  la  navigation  du  Biiin  et  par  le  bureau  de  Strasbourg,  seront 
admises,  pour  la  consommation  intérieure  de  la  France,  aux  droits  établis 
par  les  importations  sous  pavillon  français  d'ailleurs  que  des  pays  d'ori. 
gine. 

Les  bateliers  des  Etats  du  Zollverein  naviguant  sur  les  eaux  intérieures 
de  la  France  et,  réciproquement,  les  bateliers  français  naviguant  sur  les 
eaux  intérieures  du  Zollverein,  seront,  de  part  et  d'autre,  assimilés  aux 
nationaux  quant  au  droit  de  patente. 

Art.  10.  Les  navires  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  entrant 
dans  un  des  ports  de  l'autre,  et  qui  n'y  voudraient  décharger  qu'une  partie 
de  leur  cargaison,  pourront,  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  des 
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Appendice.  Etais  lespeclil's,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  la  cargaison  qui  serait 
destinée  à  un  autre  port,  soit  du  même  pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réex- 
porter sans  être  astreints  à  payer,  pour  cette  dernière  partie  de  leur  cargai- 
son ,  aucun  droit  de  douane  ,  sauf  ceux  de  surveillance ,  lesquels ,  d'ailleurs , 
ne  pourront  être  perçus  qu'au  taux  fixé  pour  la  navigation  nationale. 

Art.  1 1.  Les  navires  de  fune  des  Hautes  Parties  contractantes  entrant 
en  relâche  forcée  dans  lun  des  ports  de  l'autre  n'y  payeront,  soit  pour  le 
navire,  soit  pour  son  chargement,  (jue  les  droils  auxquels  les  nationaux 
sont  assujettis  dans  le  même  cas ,  et  y  jouiront  des  mêmes  faveurs  et  im- 
munités ,  pourvu  que  la  nécessité  de  la  relâche  soit  légalement  constatée  , 
que  ces  navires  ne  fassent  aucune  opération  de  commerce,  et  qu'ils  ne 
séjournent  pas  dans  le  port  plus  longtemps  que  ne  l'exige  le  motif  qui  a 
nécessité  la  relâche.  Les  déchargements  et  rechargements  motivés  par  le 
besoin  de  réparer  les  bâtiments  ne  seront  point  considérés  comme  opéra- 
tion de  commerce. 

Art.  12.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'accordent  réciproquement 
le  droit  de  nommer  dans  les  ports  et  places  de  commerce  de  l'autre  des 
consuls  généraux  ,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  se  réservant 
toutefois  de  n'en  pas  admettre  dans  tels  lieux  qu'elles  jugeront  convenable 
d'en  excepter  généralement.  Ces  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls 
et  agents,  ainsi  que  leurs  cliancehers jouiront,  à  charge  de  réciprocité,  des 
mêmes  privilèges,  pouvoirs  et  exemptions  dont  jouissent  ou  jouiront  ceux 
des  nations  les  plus  favorisées;  mais,  dans  le  cas  où  ils  voudraient  exercer 
le  commerce,  ils  seront  tenus  de  se  soumettre  aux  mêmes  lois  et  usages 
auxquels  sont  soumis  dans  le  même  lieu,  par  rapport  à  leurs  transactions 
commerciales,  les  particuliers  de  leur  nation. 

Art.  13.  Lesdits  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con. 
salaires  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  résidant  dans  les 
Etats  de  l'autre,  recevront  des  autorités  locales  toute  aide  et  assistance 
pour  la  recherche,  saisie  et  arrestation  des  marins  et  autres  individus  fai- 
sant partie  de  l'équipage  des  navires  de  guerre  ou  de  commerce  de  leurs 
pays  respectifs,  qu  ils  soient  ou  non  inculpés  de  crimes,  délits  ou  contra- 
ventions commis  à  bord  desdits  bâtiments. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux ,  juges  ou  fonction- 
naires compétents,  et  justiheront,  par  l'exhibition  des  registres  du  bâtiment, 
rôle  d'équipage  ou  autres  documents  ofllciels,  ou  bien,  si  le  navire  était 
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|)aiii,  par  la  copie  ou  un  extrait  desdites  pièces,  dûiuenl  certilié  par  eux,       AppeiK 
que  les  liommes  qu'ils  réclament  ont  réellement  fait  partie  dudit  équi- 
page. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  re- 
fusée. 

Lesdits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  i-esteront  à  la  disposi- 
tion desdits  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  , 
et  pourront  même  être  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la 
réquisition  et  aux  frais  des  agents  précités ,  jusqu'au  moment  oii  ils  seront 
réintégrés  à  bord  du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent,  ou  jusqu'à  ce 
qu'une  occasion  se  présente  de  les  renvoyer  dans  les  pays  desdils  agents 
sur  un  navire  de  la  même  ou  de  toute  autre  nation. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  point  dans  le  délai  de  trois 
mois,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  ou  si  les  frais  de  leur  emprison- 
nement n'étaient  pas  régulièrement  acquittés  par  la  partie  à  la  requête  de 
laquelle  l'arrestation  a  été  opérée,  lesdits  déserteurs  seront  remis  en  li- 
berté, sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis;- en  outre,  quelque  crime  ou 
délit  cà  terre,  son  extradition  pourra  être  ditlérée  par  les  autorités  locale? 
jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  ait  dûment  statué  sur  ce  fait  et  que  le 
jugement  intervenu  ait  reçu  son  entière  exécution. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres  individus  faisant  par- 
tie de  l'équipage ,  sujets  du  pays  où  la  désertion  a  eu  lieu ,  sont  exceptés 
des  stipulations  du  présent  article. 

Akt.  1^.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  l'ran- 
çais  naufragés  ou  écboués  sur  les  côtes  du  Zollverein  seront  dirigées  par  les 
consuls  généraux,  consuls,  vice-Qonsuls  ou  agents  consulaires  de  France, 
et,  réciproquement,  les  consuls  généraux  ,  consuls  ,  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  des  Etats  du  Zollverein  dirigeront  les  opérations  relatives  au 
sauvetage  des  navires  de  leur  nation,  naufragés  ou  écboués  sur  les  côtes  de 
France.  L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  dans 
les  territoires  des  Hautes  Parties  contractantes  pour  maintenir  l'ordre, 
garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  nau 
fragés ,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour  1  entrée  et 
la  sortie  des  marcbandises  sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des 
consuls,  vice  consuls  et  agents  consulaires,  les  autorités  locales  devront 
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Appendice,      d'ailleurs  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des 
individus  et  la  conservaîion  des  effets  naufragés. 

Il  est,  de  plus,  convenu  c[ue  les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues 
à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consom- 
mation intérieure. 

Art.  15.  Le  présent  Traité  entrera  en  vigueur  un  mois  après  l'échange 
de  ses  ratillcations.  Il  aura  la  même  durée  que  le  Traité  de  commerce  con- 
clu entre  les  Hautes  Parties  cohiractantes  à  la  date  de  ce  jour.  Il  sera  étendu 
à  tout  Etat  allemand  qui  viendrait  ultérieurement  à  (aire  partie  du  Zollve- 
rein. 

Art.  16.  Les  ratillcations  du  présent  Traité  seront  échangées  à  Berlin 
en  même  temps  que  celles  du  Traité  de  commerce  jirécité. 

PKOCÈS-VERBAL    DE     CLOTURE. 

Pour  faciliter  l'application  de  l'article  3  de  ce  Traité,  et  pour  prévenir 
toute  difficulté  en  douane  dans  la  perception  des  droits  qui  grèvent  la 
coque  des  bâtiments  respectifs  en  raison  de  la  capacité  de  ceux-ci,  il  est 
convenu  qu'au  moment  de  l'échange  des  ratifications,  ou  plus  lot  si  faille 
se  peut,  on  établira,  de  commun  accord,  une  base  fixe  pour  la  conversion 
du  tonneau  de  jauge  français  en  lasts  de  jauge  prussien,  hanovrien  et 
oldenbourgeois,  et  que  cette  base,  ainsi  arrêtée,  servira  réciproquement 
de  règle  pour  les  droits  de  liavigation  à  prélever  dans  les  ports  res- 
pectifs 


PROTOCOLE    RELATIF    AU    TRAITE    PRECEDENT. 


.,  1 /i  Décemijre  i8G/i- 

1°  Si  l'un  des  Etats  du  Zollverein  venait  à  affranchir  son  pavillon  et  le 
pavillon  franrais  des  taxes  de  navigation  perçues  dans  ses  ports,  les  na- 
vires de  cet  État  seraient  également  affranchis,  dans  les  ports  de  France, 
de  la  taxe  de  compensation  d'un  franc  par  tonneau. 

Ne  seront  pas  compris  parmi  ces  taxes  de  navigation  les  droits  ou 
charges  grevant  soit  la  coque,  soit  la  cargaison  ,  qui  représentent  des  ser- 
vices rendus,  tels  que  pilotage,  quaiage,  grues,  etc. 
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2°  Ou  adoptera,  tie  pari  et  d'autre,  coiiune  base  lixe  pour  la  perceplion       A])peiidic.' 
des  droits  de  navigation  et  de  la  taxe  de  compensation,  le  rapport  suivant 
entre  le  lasl  prussien  et  le  tonneau  français,  savoir  : 

i  lasl  =  i,5o  tonneau. 
1  tonneau  =  o,6o  last. 

3"  Tant  que  la  législation  actuelle  du  Hanovre  et  de  l'Oldenbourg  sur 
les  naufrages  restera  en  vigueur,  l'autorité  locale  compétente  continuera, 
dans  ces  deux  pays,  d'administrer,  avec  le  concours  des  consuls  ou  agents 
consulaires  de  France,  le  sauvetage  des  navires  français  naufragés  ou 
échoués. 


PROCES-VEI\BAL    D'ECHANGE    DES    RATIFICATIONS. 


9  Mai  i865. 

Avant  de  procéder  à  l'échange,  les  soussignés,  diinient  autorisés,  sont 
convenus  de  remplacer  le  paragraphe  troisième  de  l'article  7  du  Traité  de 
navigation  par  la  disposition  suivante  : 

«Les  stipulations  des  articles  1"  et  6  du  présent  Traité  ainsi  que  du 
M  paragraphe  précédent  s'appliqueront  également  aux  navires  des  Etats  du 
«ZoUverein,  ainsi  qu'à  leurs  cargaisons,  arrivant  des  ports  hanséaliques 
«de  l'Elbe,  du  Weser  et  de  la  Trave  Celte  disposition  entrera  en  vigueur 
«aussitôt  que  les  navires  français  jouiront,  dans  ces  mêmes  ports,  du  bé- 
«  néfice  du  traitement  national.  » 

Cette  disposition  sera  considérée  comme  faisant  partie  de  l'article  7  pré- 
cité, el  elle  aura  la  même  valeur  que  si  elle  avait  été  insérée  mot  à  mot 
dans  l'expédition  originale  du  Traité  signé  le  2  août  1862. 


GRAND-DUCHE  DE  MECKLEMBOURG-SCHWERIN. 

9  Juin  1860. 
Art.  T'.   Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  el  de  naviga- 


202  NAVIGATION  (Megklembourg-Sciiwérin). 

Appendice.  lion  entre  les  liabilants  de  la  France  et  cetix  du  grand-duché  de  Meckleni- 
bourg-Schwérin.  Ils  auront  réciproquement  le  droit  de  posséder  des  biens- 
Ibnds  dans  toutes  les  parties  des  Etats  des  Hautes  parties  con tractantes, 
d'y  occuper  des  maisons  et  des  magasins  et  de  disposer  de  leur  propriété 
personnelle  d'une  nature  ou  dénomination  quelconque ,  en  (quelque  ma- 
nière que  ce  soit. 

Les  Français  ne  seront  soumis  dans  le  Grand-Duché,  pour  l'acquisition 
du  droit  de  bourgeoisie,  à  des  droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  que 
payent  les  sujets  mecklembourgeois,  et,  par  rapport  aux  droits  annuels  et 
charges  de  bourgeoisie,  ils  seront  traités  absolument  de  même  que  les 
bourgeois  et  habitants  du  Grand-Duché. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que,  par  les  stipulations  qui  précèdent,  il 
n'est  pas  dérogé  aux.  lois,  ordonnances  et  règlements  spéciaux  appli- 
cables, sur  le  territoire  de  chacun  des  Etats  contractants,  aux  nationaux 
eux-mêmes  en  matière  de  commerce,  d'industrie  et  de  police. 

Art.  2.  Les  sujels  des  Hautes  Parties  contractantes  seront  réciproque- 
ment exempts  de  tout  service  personnel,  soit  dans  les  armées  de  terre  ou 
de  mer,  soit  dans  les  gardes  ou  milices  nationales.  Ils  seront  également 
dispensés  de  toutes  charges  et  lonctions  judiciaires  et  municipales  quel- 
conques. 

Art.  à.  Les  navires  français,  de  quelque  lieu  qu'ils  viennent,  qui  en- 
treront chargés  ou  sur  lest  dans  les  ports  du  Grand-Duché,  ne  payeront 
dans  ces  ports,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  soit  durant  leur  séjour, 
d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de  quarantaine, 
de  phares  ou  autres  charges  qui  pnsenl  sur  la  coque  des  navires ,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  profit  de  l'Etat,  des  com- 
munes, des  corporations  locales,  de  particuliers  ou  d'établissements  quel- 
conques, que  ceux  dont  sont  ou  seront  passibles  les  navires  mecklem- 
bourgeois  venant  des  mêmes  lieux  et  avant  la  même  destination. 

Les  navires  mecklembourgeois  venant  en  droiture  et  avec  chargement 
des  ports  du  Grand-Duché,  ou  sur  lest  d'un  port  quelconque,  seront 
traités  dans  les  ports  de  fEmpire  comme  navires  français,  pour  tous  les 
droits  énumérés  dans  le  présent  article. 

AuT.  Û.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  de 
prélever,  dans  leurs  ports  respectifs,  sur  les  navires  de  chacun  des  deux 


NAVIGATION  (Mkgklewbourg,  SciivvÉniN).  203 

paj's,   ainsi   que   sur   les    marchandises    composant   lu    cargaison  de  ces       Appendice, 
navires,  des  taxes  spéciales  alFectées  aux  besoins  d'un  service  local. 

Il  est  entendu  que  les  taxes  dont  il  s'agit  devront,  dans  tous  les  cas, 
être  appliquées  également  aux  navires  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tafites  ou  à  leurs  cargaisons. 

En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  chargement  ou  leur 
déchargement  dans  les  ports,  havres,  rades  ou  bassins,  et  généralement 
pour  toutes  les  dispositions  ou  formalités  quelconques  auxquelles  peuvent 
être  soumis  les  navires  de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons, 
il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux  de  l'une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes aucun  privilège  ni  aucune  fliveur  qui  ne  le  soit  également  aux 
navires  de  l'autre  puissance;  la  volonté  des  Hautes  Parties  contractantes 
étant  que,  sous  ce  rapport,  les  bâtiments  français  et  les  bâtiments 
mecklembourgeois  soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  5.  Comme  l'article  3  du  Traité  avec  la  Prusse,  moins  les  mots: 
patrons  et  bateliers. 

Art.  6.  Comme  l'article  4  du  Traité  avec  la  Prusse. 

Art.  7.  Les  navires  des  deux  nations  naviguant  au  cabotage  seront 
traités,  de  part  et  d'autre,  sur  le  même  pied  que  les  navires  des  nations 
les  plus  favorisées. 

Art.  8.  Les  marchandises  de  toute  nature  et  de  toute  origine  im- 
portées directement  du  Grand-Duché  en  France  ou  en  Algérie,  sous 
pavillon  mecklembourgeois,  et,  réciproquement,  les  marchandises  de 
toute  nature  importées  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  sous  pavillon  français, 
dans  le  Grand-Duché  et  ses  possessions,  jouiront  des  mêmes  exemptions, 
restitutions  de  droits,  primes  et  autres  faveurs  quelconques;  elles  ne 
payeront  respectivement  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  douane,  de  na- 
vigation ou  de  péage  perçus  au  profit  de  l'Etat,  des  communes,  des  cor- 
porations locales,  de  particuliers  ou  d'établissements  quelconques,  et  ne 
seront  assujetties  à  aucune  autre  formalité  que  si  l'importation  en  avait 
lieu  sous  pavillon  national. 

Il  est  entendu  que  la  relâche  d'un  navire  mecklembourgeois  dans  un 
ou  plusieurs  ports  intermédiaires  ne  lui  fera  pas  perdre  le  bénéfice  de 
l'importation  directe,  à  la  condition  que  ce  navire  n'aura  fait  aucune  opé- 
ration d'embarquement  dans  ces  ports  d'escale. 
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Appcmlice.  H  est  expressément  entendu  que  les  conditions  spéciales  imposées  en 

France  aux  importations  effectuées  sous  pavillon  français,  d'ailleurs  que 
des  pays  d'origine,  s  appliqueront  aux  produits  expédiés  en  France  des 
entrepôts  du  Grand-Duché  sous  pavillon  mecklembourgeois. 

Art.  9.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage  et  d'ex- 
nedition  dans  les  porls  respectifs  : 

1°  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  en  res- 
sortiront  sur  lest  ; 

2°  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des  deux  pays  dans  un 
ou  plusieurs  porls  du  même  pays,  soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie  de 
leur  cargaison,  soit  pour  y  composer  ou  pour  y  compléter  leur  charge- 
ment, justifieront  av.)ir  déjà  acquitté  ces  droits; 

3°  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  port,  soit  volon- 
tairement, soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune  opé- 
ration de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  comme  opérations 
de  commerce ,  le  débarquement  et  le  rechargement  des  marchandises 
pour  la  réparation  du  navire,  ou  pour  sa  purification  quand  il  est  mis  en 
quarantaine,  le  transbordement  sur  un  autre  navire  en  cas  d'iiinaviga- 
bilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires  au  ravitaillement  des  équi- 
pages et  la  vente  des  marchandises  avariées,  lorsque  l'administration  des 
douanes  en  aui'a  accordé  l'autorisation. 

Les  exceptions  à  la  franchise  de  pavillon  qui  atteindraient,  en  France  , 
les  navires  français  venant  d'ailleurs  que  du  Grand-Duché  seront  com- 
munes aux  navires  mecklembourgeois  faisant  les  mêmes  voyages. 

Art.  10.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Grand-Duché  jouiront, 
à  leur  importation  dans  les  colonies  françaises,  de  tous  les  droits,  avan- 
tages et  faveurs  qui  sont  actuellement  ou  seront  accordés  aux  produits 
similaires  de  toute  autre  nation  européenne  la  plus  favorisée.  Il  est 
d'ailleurs  entendu  qu'en  tous  points  les  bâtiments  mecklembourgeois 
seront,  dans  les  colonies  françaises,  à  leur  entrée,  pendant  leur  séjour, 
ainsi  qu'à  leur  sortie,  qu'ils  soient  chargés  ou  sur  lest,  et  sans  distinction 
de  provenance,  traités  comme  ceux  de  toute  autre  nation  européenne  la 
plus  favorisée. 

Art.  \  I .   Les  navires  mecklembourgeois  employés  à  l'intercourse  entre 
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les  poris  du  Grand-Duché   el  l'Algérie  jouiront,  dans  les  porls  de  celte       Appcndioe. 
possession  française,  dune  réduction  de  5o  p.  o/o  sur  le  taux  général  des 
droits  de  tonnage. 

Dans  le  cas  où  un  navire  mecklembourgeois  entrerail  successivement 
dans  un  ou  plusieurs  porls  de  cette  possession  pour  compléter  son 
chargement  ou  son  décliargement,  la  tolalilé  des  droits  de  tonnage  qui 
seront  perçus  ne  pourra  dépasser  le  maximum  lixé  dans  le  paragraphe 
précédent. 

Art.  12.  Les  marchandises  de  toute  nature  rpii  seront  exportées  du 
Grand-Duché  par  navires  français,  ou  de  France  par  navires  mecklem- 
bourgeois, pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne  seront  point  assu- 
jetties à  d'autres  droits  ni  formalités  de  sortie  que  si  elles  étaient  exportées 
par  navires  nationaux,  et  elles  jouiront,  sous  l'un  et  l'autre  pavillon,  de 
toute  prime  ou  restitution  de  droits  ou  autres  faveurs  qui  seront  accor. 
dées,  dans  chacun  des  deux  pays,  à  la  navigation  nationale. 

Art.  13.  11  est  fait  exception  aux  stipulations  de  la  présente  Conven- 
tion en  tout  ce  qui  concerne  les  avantages  dont  les  produits  de  la  pèche 
nationale  sent  ou  pourront  être  l'objet,  tant  en  France  que  dans  le  Grand- 
Duché. 

Art.  14.  Les  stipulations  des  articles  3,  8  et  ij  du  présent  Traité 
s'appliqueront  également  aux  navires  mecklembourgeois,  ainsi  qu'à  leur 
cargaison,  arrivant  d'un  port  de  l'Association  douanière  allemande  ainsi 
que  des  Villes  hanséatiques,  (]ette  disposition  ne  pourra  toutefois  entrer 
en  vigueur  avant  la  mise  à  exécution  des  Traités  conclus  par  la  France 
avec  le  ZoUverein  et  les  Villes  hanséatiques. 

Il  est  entendu  que  les  navires  mecklembourgeois  venant  directement 
d'un  port  de  l'Association  douanière  allemande  ou  des  Villes  hanséatiques 
en  France  seront  assujettis  aux  mêmes  droits  de  tonnage  que  les  navires 
du  pays  faisant  la  même  intercourse. 

Art.  15.  (Comme  l'arlicle  12  du  Traité  avec  la  Prusse,  sauf  cette 
différence,  à  la  cinquième  ligne  :  qu'elles  jugeront  convenables  de  dé- 
si(]ner,  au  lieu  de  :  d'en  excepter  généralement). 

Art.  16.  Les  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  de  chacune  des 
deux  HavUes  Parties  contractantes  recevront  des  autorités  locales  toute 
aide  et  assistance  pour  la  recherche,  l'arrestation  et  la  remise  des  marins 
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Appendice,  et  aulres  individus  faisant  partie  de  l'équipage  des  navires  de  guerre  ou 
de  commerce  de  leurs  pays  respectifs,  et  qui  auraient  déserté  dans  un 
port  situé  sur  le  territoire  de  l'une  des  deux  Hautes  Parties  contractantes. 
[Le  reste  de  l'article  16  est  conforme  à  l'article  13  du  Traité  avec  la 
Prusse ,  sauf  le  délai  inscrit  au  cinquième  alinéa ,  qui  est  de  deux  mois  au  lieu 
de  trois.) 

Art.  17.   (Comme  l'article  iZi  du  Traité  avec  la  Prusse.) 

Art.  18.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Grand-Duché  jouiront , 
à  leur  importation  en  France  ou  en  Algérie,  de  tous  les  avantages  et 
faveurs  qui  sont  accordés  aux  produits  similaires  du  ZoUverein,  en  vertu 
du  Traité  de  commerce  du  2  août  1862  ,  et  sous  les  conditions  fixées  par 
ce  même  Traité. 

Réciproquement,  le  Grand-Duché  s'engage  à  ne  point  élever  le  taux 
des  taxes,  de  quelque  nalui^e  qu'elles  soient,  qui  sont  actuellement  appli- 
cables, dans  le  Grand-Duché,  aux  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la 
France,  à  ne  point  en  créer  de  nouvelles,  à  ne  point  établir  d'exception 
ni  de  limite  à  la  libre  introduction  et  circulation  de  ces  produits. 

Le  Gouvernement  grand-ducal  se  réserve,  toutefois,  la  faculté  de  porter 
le  maximum  des  droits  d'importation  actuellement  perçus  de  3  fr.  92  cent, 
à  7  fr.  5o  cent,  par  îoo  kilogrammes  (tous  droits  compris). 

Dans  le  cas  où  la  taxe  afférente  aux  vins  d'origine  française  viendrait , 
par  suite  du  changement  prévu  au  paragraphe  précédent,  à  dépasser 
5  fr.  65  cent,  les  100  kilogrammes,  le  Gouvernement  de  l'Empereur 
demeurerait  libre  de  faire  cesser  les  effets  du  Traité  dans  un  délai  de 
trois  mois,  à  partir  de  l'établissement  du  droit  nouveau. 

Art.  19.  Dans  chacun  des  deux  Pays,  les  fabricants  et  négociants  de 
l'autre,  ainsi  que  leurs  commis  voyageurs,  pourront  faire  des  achats  pour 
les  besoins  de  leur  industrie  et  recueillir  des  commandes,  sans  être  tenus 
d'acquitter  d'autres  droits  que  les  fabricants,  négociants  ou  commis  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Aussi  longtemps  que  les  commis  voyageurs  étrangers  seront  tenus 
d'acquitter  dans  le  Grand-Duché  un  droit  spécial,  un  impôt  équivalent 
pourra  être  prélevé  en  France  sur  les  commis  voyageurs  mecklembour- 
geois. 

Art.  20.   Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servent  d'échan- 
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lilloiis  et  qui  seront  importes  dans  le  Grand-Duché  par  des  voyageurs  de  Appendice, 
commerce  français,  ou  en  France  par  des  voyageurs  de  commerce  mec- 
klenbourgeois,  seront,  de  part  et  d'autre,  admis  en  franchise  temporaire, 
moyennant  les  formalités  de  douane  nécessaires  pour  en  assurer  la  réex- 
portation ou  la  réintégration  en  entrepôt;  ces  formalités  sont  réglées  pnr 
le  Protocole  annexé  au  présent  Traité. 

Art.  21.  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  mutiieljpment  re- 
connaître à  tontes  les   compagnies  et  autres  associations  commerciales 
industrielles  ou  linancières,  ainsi  qu'aux  sociétés  à  responsabilité  limitée 
et  autorisées  suivant  les  lois  particulières  de  l'un  des  deux  Pays,  la  faculté 
d'exercer  leurs  droits  et  d  ester  en  justice,  soit  pour  y  intenter  une  action 
soit  pour  y  défendre,  dans  toute  l'étendue  du  territoire  de  l'autre  Etat 
sans  autre  condition  que  de  se  conformer  aux  lois  de  cet  Etat.  11  est  en 
tendu  que   la  disposition   qui  précède   s'applique  aussi   bien  aux  compa 
gnies  et  associations  constituées  et  autorisées  antérieurement  à  la  signa- 
ture du  présent  Traité,  qu'à  celles  qui  le  seraient  ultérieurement. 

Art.  22.  En  ce  qui  concerne  les  marques  ou  étiquettes  des  marchan. 
dises  ou  de  leurs  emballages,  les  dessins  et  modèles  de  fabrique  ou  de 
commerce,  les  sujets  de  chacun  des  Etals  contractants  jouiront  resoeclive- 
ment,  sur  le  territoire  de  l'autre,  de  la  même  protection  que  les  nationaux. 

Art.  23.  Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront  accorder  aucun 
privilège,  faveur  ou  immunité,  concernant  le  commerce  ou  la  navigation, 
à  un  autre  Etat,  qui  ne  soit  aussi,  h  l'instant,  étendu  à  leurs  sujets  res- 
pectifs. 

Art.  1k.  Le  droit  d'accession  au  présent  Traité  est  réservé  au  Grand- 
Duché  de  Mecklembourg-Strélitz.  Cette  accession  pourra  se  faire  par  un 
échange  de  déclarations  entre  le  Gouvernement  français  et  celui  du  Grand- 
Duché. 

Art.  25.  Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  pendant  douze  années, 
à  partir  de  sa  mise  à  exécution.  Dans  le  cas  où  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  n'aurait  pas  notifié ,  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période, 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  eflels,  il  demeurera  obligatoire  jusqu'à 
l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour  où  l'une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes laura  dénoncé. 

Les  Haules  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d'introduire. 
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Appendice,      d'un  commun  accord,  dans  leTraitc,  loulesles  modilicalionsquine  seraient 
pas  en  opposition  avec  son  esprit  ou  ses  principes. 

Art.  26.  Le  présent  Trailé  recevra  son  application,  tant  en  France  que 
dans  le  Grand-Duclié,  le  i"  juillet  de  la  présente  année. 


VILLES  HANSEATIQUES,  BREME,  HAMBOURG  ET  LUBECK. 


k  Mars  i865. 

(Comme  le  Traité  du  q  juin  i865  avec  le  Grand-Duché  de  Mecklem- 
bourg-Schwérin ,  sauf  les  modifications  suivantes.) 

Art.  1".  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  naviga- 
tion entre  les  habitants  de  la  France  et  des  trois  villes  de  Lubeck,  Brème 
et  Hambourg.  Ils  auront  l'éciproquement  le  droit  de  posséder  des  biens- 
fonds  dans  toutes  les  parties  des  Etats  des  Hautes  Parties  contractantes, 
d'y  ocuper  des  maisons  et  des  magasins,  et  de  disposer  de  leur  propriété 
personnelle  d'une  nature  ou  dénomination  quelconque  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit. 

Ils  ne  seront  pas  soumis,  à  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur  indus- 
trie, dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques  desdits  Etats,  soit  qu'ils 
s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  résident  temporairement,  à  des  droits,  obli- 
gations, taxes,  impôts  ou  patentes  ,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soil,  autres  ni  plus  élevés  que  ceux  qui  seraient  perçus  sur  les  nationaux, 
et  les  privilèges,  immunités  et  autres  faveurs  quelconques  dont  jouiraient, 
en  matière  de  commerce  ou  d'industrie,  les  sujets  et  citoyens  de  l'une  des 
Hautes  Parties  contractantes,  seront  communs  à  ceux  de  l'autre. 

lis  ne  pourront  enfin  être  assujettis,  pour  obtenir  la  jouissance  des  divers 
droits  énoncés  dans  cet  article,  à  l'accomplissement  d'aucune  obligation  de 
nature  à  leur  faire  perdre  leur  nationalité  d'origine. 

Art.  2.  (Comme  le  Traité  avec  le  Mecklembourg.) 

Art.  3.  Les  navires  français,  de  quelque  lieu  qu'ils  viennent,  qui  entre- 
ront chargés  ou  sur  lest  dans  les  ports  hanséatiques  ne  payeront,  dans  ces 
ports,  soil  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  soit  durant  leur  séjour,  d'aulres  ni 
de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de   pilotage,  de  quarantaine,  de  phare.s 
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ou  autres  charges  qui  pèsent  sur  la  coque  des  navires,  sous  quelque  déno-       Appendice 
minalion  que  ce  soit,  perçus  au  profit  de  l'Etat,  des  communes,  des  cor- 
porations locales,  de  particuliers  ou  d'établissements  quelconques,   que 
ceux  dont  sont  ou  seront  passibles  les  navires  hanséatiques  venant  des 
mêmes  lieux  et  ayant  la  même  destination. 

Les  navires  français  venant  directement  d'un  port  de  France  avec  char- 
gement, ou,  sans  chargement  ,  de  tout  port  quelconque,  dans  les  ports  bré- 
mois,  seront,  en  outre,  affranchis  de  tout  droit  de  tonnage  ainsi  que  des 
droits  de  navigation  connus  sous  le  nom  de  Seexchijfurls  ubguhe. 

Réciproquement,  les  navires  bréniois  venant  directement  d'un  port  bré- 
mois  avec  chargement ,  ou  sans  chargement  de  tout  port  quelconque ,  seront 
complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage  et  d'expédition  dans  les 
ports  de  France. 

Jusqu'à  ce  qu'il  convienne  aux  Villes  hanséatiques  dexempter  leurs 
propres  navires  de  tout  droit  de  tonnage,  comme  la  France  le  fait  pour  les 
siens,  et  sauf  les  exceptions  prévues  dans  le  paragraphe  précédent,  les 
navires  das  Villes  hanséatiques  venant  directement  des  ports  hanséatiques 
avec  chargement,  ou,  sans  chargement,  d'un  port  quelconque,  payeront 
dans  les  ports  de  France,  comme  droit  de  tonnage,  pour  feutrée  et  la  sor- 
tie réunies,  5o  centimes  par  tonneau,  décimes  compris;  ils  seront  d'ail- 
leurs assimilés  aux  navires  français  pour  tous  les  autres  droits  ou  charges 
énumérés  dans  le  présent  article. 

Dans  le  cas  où  les  droits  perçus  dans  les  ports  hanséatiques  sur  les 
navires  français  viendraient  à  être  augmentés,  diminués  ou  supprimés,  le 
droit  prélevé  en  France  sur  les  navires  hanséatiques  venant  directement 
des  ports  hanséatiques  avec  chargement,  et  de  tout  port  quelconque  sans 
chargement,  sera  modifié  dans  une  proportion  équivalente. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  s'engage,  d'ailleurs,  à  faire  jouir 
les  bâtiments  des  Villes  hanséatiques  de  tout  avantage  qu'il  serait  dans  le 
cas  d'accorder  par  la  suite,  dans  les  ports  de  ses  Fatals,  aux  bâtiments 
d'une  autre  nation  européenne  par  rapport  à  la  navigation  indirecte. 

Art.  k,  5,  6.   (Comme  le  Traité  avec  le  Mecklembourg.  ) 

Art.  7.  Les  navires  des  deux  nations  naviguant  au  cabotage  seront  trai- 
tés, de  part  et  d'autre,  sur  le  même  pied  que  les  navires  des  nations  les 
plus  favorisées. 

Art.  8.    (i"  ligne,  au  lieu  de  :  les  marchandises ,  lisez  :  les  produits.) 
irai  tés.  i4 
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Appendice.  Art.  9.   (Comme  le  Traité  avec  le  Mecklembourg.) 

Art.  10.  Les  navires  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  entrant 
dans  un  port  de  l'aulre,  et  qui  n'y  voudraient  décharger  qu'un  partie  de 
leur  cargaison ,  pourront,  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  des  Etals 
respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  leur  cargaison  qui  serait  des- 
tinée à  un  autre  port,  soit  du  même  pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter 
sans  être  astreints  à  payer,  pour  cette  dernière  partie  de  leur  cargaison, 
aucun  droit  de  douane,  sauf  ceux  de  la  surveillance,  lesquels,  d'ailleurs, 
ne  pourront  être  perçus  qu'au  taux  fixé  pour  la  navigation  nationale. 

Art.  11.  (Comme  l'article  lodu  Traité  avecle  Mecklembourg.) 

Art.  12    (Comme  l'ariicle  1 1  du  Traité  avec  le  Mecklembourg  ) 

Art.  13.  (Comme  l'article  li  du  Traité  avec  le  Mecklembourg.) 

Art.  ]l^.  (Comme  l'article  i3  du  Traité  avec  le  Mecklembourg.) 

Art.  15.  Les  stipulations  des  articles  3,  8  et  i  a  du  présent  Traité  s'ap- 
pliqueront également  aux  navires  hanséatiques,  ainsi  qu'à  leurs  cargaisons, 
arrivant  d'un  port  du  Zollverein.  Cette  disposition  ne  pourra,  dans  aucun 
cas,  entrer  en  vigueur  avant  que  les  navires  français  ne  soient  admis,  dans 
ces  mêmes  ports,  au  bénéfice  du  traitement  national. 

11  est  entendu  que  les  nayires  hanséatiques  venant  directement  d'un 
port  du  Zollverein  en  France  seront  assujettis  aux  mêmes  droits  de  ton- 
nage que  les  navires  du  Zollwerein  faisant  la  même  intercourse. 

Art.  16.  Les  fabricants  et  marchands  français,  ainsi  que  leurs  commis 
voyageurs  dûment  patentés  en  France  dans  l'une  de  ces  qualités,  pour- 
ront, dans  les  Villes  hanséatiques,  sans  y  être  soumis  à  aucun  droit  de 
patente,  faire  des  achats  pour  les  besoins  de  leur  industrie  et  recueillir 
des  commandes,  avec  ou  sans  échantillons,  mais  sans  colporter  des  mar- 
chandises. 

II  y  aura  réciprocité  en  France  pour  les  fabricants  et  marchands  han- 
séatiques et  leurs  commis  voyageurs. 

Les  formalités  nécessaires  pour  obtenir  cette  immunité  sont  réglées  par 
l'alinéa  F  du  Protocole  annexé  au  présent  Traité. 

Art.  17.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servent  d'échan- 
tillons et  qui  seront  importés  dans  les  Villes  hanséatiques  par  des  voya- 
geurs de  commerce  français,  ou  en  France  par  des  voyageurs  de  com- 
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nierce  lianséatiques,  seront,  de  pari  et  d'autre,  admis  en  francliise  tempo-       Appendice, 
raire,  moyennant  les  formalités  de  douane  nécessaires  pour  en  assurer  la 
réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt;  ces  formalités  sont  réglées 
par  l'alinéa  G  du  Protocole  annexé  au  présent  Traité. 

Art.  18.    (Comme  l'article  21  du  Traité  avec  le  Mecklembourg. ) 

Art.  19.   (Comme  l'article  i5  du  Traité  avec  le  Mecklembourg.) 

Art.  20.  (Comme  l'article  16  du  Traité  avec  le  Mecklembourg,  avec 
celle  adjonction  au  quatrième  alinéa  aies  marins  déserteurs  peuvent  être 
rapatriés  par  terre.  ») 

(Au  cinquième  alinéa,  lisez  trois  mois,  au  lieu  de  deux.) 

Art.  21.   (Conmie  l'article  17  du  Traité  avec  le  Mecklembourg.) 

Art.  22.   (Comme  l'article  2  3  du  Traité  avec  le  Mecklembourg.) 

Art.  23.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  Villes  hanséatiques 
jouiront,  à  leur  importation  en  France  ou  en  Algérie,  de  tous  les  avan- 
tages et  faveurs  qui  sont  accordés  aux  produits  similaires  du  ZoUverein , 
en  vertu  du  Traité  du  2  août  1862,  et  sous  les  conditions  fixées  par  ce 
même  Traité. 

Dans  le  cas  où,  pendan!  la  durée  du  présent  Traité,  l'une  ou  l'autre  des 
Villes  hanséatiques  sérail  amenée  à  augmenter  le  cliiiïre  des  droits  qu'elle 
prélève  actuellement  sur  les  produits  français,  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français  se  réserve  la  faculté  de  dénoncer  le  pré- 
sent Traité  à  l'égard  de  cette  même  Ville  hanséatique. 

Art.  24.  Pendant  la  durée  du  présent  Traité,  la  propriété  des  marques 
de  fabrique  et  de  commerce,  sous  quelque  forme  ou  nom  que  ce  soit, 
ainsi  que  les  étiquettes,  de  marchandises  et  emballages  de  toute  espèce, 
appartenant  aux  sujets  et  citoyens  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Hautes  Parties 
contractantes,  sera  réciproquement  protégée. 

Toute  contrefaçon,  imitation  ou  emploi  abusif  desdites  marques,  éti- 
quettes et  emballages,  pourra  être  poursuivie  devant  les  tribunaux  compé- 
tents par  les  parties  lésées  ou  leurs  ayants  droits. 

Pour  jouir  de  la  protection  stipulée  par  le  premier  alinéa  du  présent 
article,  les  sujets  et  citoyens  des  Hautes  Parties  contractantes  devront 
fournir  aux  tribunaux  compétents  la  preuve  d'avoir  fait  le  dépôt  des 
marque»,  étiquettes  et  emballages  qui  leur  appartiennent,  savoir  : 

14. 
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Appenf]icc.  Les  sujets  français  dans  les  Villes  hanséatiques ,   au  tribunal  de  com- 

merce de  chacune  d'elles,  et  les  citoyens  des  Villes  lianséaliques  en 
France,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  ou  du  conseil  des  pru- 
d'hommes. 

Quant  aux  dessins  et  modèles  industriels  appartenant  aux  sujets  et 
citoyens  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes,  ils  joui- 
ront réciproquemenl  de  ia  protection  que  les  lois  respectives  accordent 
actuellemenl  ou  accorderont  par  la  suile  aux  dessins  et  modèles  indus- 
triels des  nationaux. 

Art.  25.  Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  pendant  douze  années,  à 
partir  de  sa  mise  à  exécution.  Dans  le  cas  où  ni  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français,  ni  les  sénats  des  Villes  libres  et  hanséatiques,  soit  collective- 
ment, soit  séparément,  n'auraient  notifié  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite 
période  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  il  demeurera  obligatoire 
jusqu'à  l'expiration  d  une  année,  à  partir  du  jour  où  l'une  des  Hautes 
Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d'introduire, 
d'un  commun  accord,  dans  le  présent  Traité,  les  modifications  qui  ne 
seraient  pas  en  opposition  avec  son  esprit  ou  ses  principes. 

Art.  26.  Le  présent  Traité  recevra  son  application,  tant  en  France  que 
dans  les  Villes  hanséatiques,  en  même  temps  que  le  Traité  de  commerce 
conclu,  le  2  août  1862,  entre  la  France  et  le  ZoUverein. 


pnOTOCOLD     DE    Ct.OTURE. 


4  Mars  i865. 


A.  Quant  à  l'article  1",  il  a  été  entendu  que  ses  dispositions  ne  devaient 
pas  avoir  pour  effet  de  priver  les  Gouvernements  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes du  droit  d'appliquer  aux  citoyens  et  sujets  respectifs  les  lois  et  fè- 
glemenls  de  police  qui  sont  actuellement  ou  seront ,  à  l'avenir,  en  vigueur 
de  part  et  d'autre,  sur  les  voyageurs,  les  personnes  sans  ressources  et  les 
gens  sans  aveu. 

B.  Il  est  également  entendu  que,  tant  que  la  stipulation  de  la  loi  ham- 
bourgeoise  du  28  décembre  186/i,  qui  impose  aux  étrangers  l'obligation 
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de  fournir  caution  pour  les  déclarations  de  douane  en  transit,  continuera       Appendice, 
de  subsister,  les  Français  resteront  soumis  à  l'accomplissement  de  cette 
formalité. 

C.  On  adoptera,  de  part  et  d'autre,  comme  base  fixe  pour  la  percep- 
tion des  droits  de  navigation  et  de  la  taxe  de  compensation,  le  rapport 
suivant  entre  le  last  et  le  tonneau  français,  savoir  : 

1  last  de  Hambourg  (6,000  livres)  =  deux  tonneaux  français  vingt-cinq  cen- 
tièmes (2*  25); 

1  last  de  Lnbeck  et  de  Brème  (4,ooo  livres)  •=  un  tonneau  français  cinquante 
centièmes  (1'  5o). 

D.  Le  Plénipotentiaire  français  a  déclaré  que  son  Gouvernement  a  l'in- 
tention de  dispenser,  par  mesure  générale,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur 
du  Traité  de  commerce  conclu,  le  2  août  1862,  entre  la  France  et  le 
Zollverein ,  les  imf>ortateurs  étrangers  de  l'obligation  de  joindre  à  leurs 
expéditions  les  certificats  d'origine  et  les  factures  prévus  par  les  articles 
i3  et  lA  de  ce  Traité. 

E.  Le  Plénipotentiaire  français  a  déclaré,  en  outre,  que  son  Gouverne- 
ment était  disposé  à  étendre  aux  expéditions  internationales  par  chemins 
de  fer,  originaires  ou  à  destination  des  Villes  hanséatiques,  le  bénéfice  de 
la  Convention  spéciale  sur  le  service  des  chemins  de  fer  signée  à  Berlin  1 
le  2  août  1862,  dès  que,  conformément  à  l'article  21  de  cette  Conven- 
tion, le  Zollverein  et  les  Villes  lianséatiques  se  seront  concertés  avec  la 
France  sur  les  formes  de  l'accession  desdites  villes. 

F.  Pour  jouir  de  l'immunité  des  droits  de  patente  stipulée  par  l'article 
16  du  Traité,  les  voyageurs  de  commerce  français  devront  être  munis 
d'un  certificat  de  patente  conforme  au  modèle  I  ci-joint;  et  les  voyageurs 
de  commerce  des  Villes  hanséatiques  d'un  acte  de  légitimation  qui  sera 
délivré  conformément  aux  modèles  ci-joints  sous  la  lettre  A  pour  les  fabri- 
cants ou  marchands,  et  sous  la  lettre  B  pour  les  commis  voyageurs. 

Ces  documents  seront  valables  pour  le  cours  de  l'année  pour  laquelle 
ils  ont  été  expédiés;  ils  présenteront  le  signalement  et  la  signature  du 
porteur  et  seront  revêtus  du  sceau  ou  cachet  de  l'autorité  compétente  qui 
les  a  délivrés. 

Sur  l'exhibition  de  ces  documents,  les  voyageurs  de  commerce  respec- 
tifs, après  que  leur  identité  aura  été  reconnue,  obtiendront  de  l'autorité 
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Appendice,  coinpélente  de  l'autre  Etat,  savoir  :  dans  les  Villes  lianséatiques,  une 
patente  modèle  G;  en  France,  une  patente  modèle  II.  Les  voyageurs  de 
commerce  français  seront  tenus  de  se  munir  de  la  patente  modèle  G  dans 
chacune  des  Villes  lianséatiques  qu'ils  parcourront  pour  leui's  affaires, 
sans  être,  de  ce  chef,  assujettis  à  aucune  formalité  ou  taxe  autre  que  celles 
qui  sont  imposées  aux  citoyens  des  Villes  lianséatiques  voyageant  pour 
leur  commerce. 

G.  Pour  assurer  l'exécution  de  l'article  17  du  Traité,  qui  autorise  l'ad- 
mission réciproque  en  franchise  des  échantillons  importés  par  des  voya- 
geurs de  commerce  des  deux  pays ,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

1°  Ghacun  des  Etals  contractants  désignera  sur  son  territoire  les  hureaux 
ouverts  à  l'importation  ou  à  la  réexportation  des  échantillons  précités.  La 
réexportation  ])ourra  également  avoir  lieu  par  un  bureau  autre  que  celui 
d'importation  ; 

2°  A  l'importation,  on  devra  fixer  le  montant  des  droits  à  acquitter 
pour  ces  échantillons,  montant  qui  devra  ou  être  déposé  en  espèces  ou 
dûment  cautionné; 

3*  Afin  de  bien  constater  leur  identité,  les  échantillons  seront,  autant 
que  possible,  marqués  par  l'apposition  de  timbres,  de  plombs  ou  de 
cachets,  le  tout  sans  frais; 

Ix"  Le  bordereau  qui  sera  dressé  de  ces  échantillons,  et  dont  les  Etats 
contractants  auront  à  déterminer  la  forme,  devra  contenir  : 

(«)  L'énumération  des  échantillons  importés,  leur  espèce  et  les  indica- 
tions propres  à  faire  reconnaître  leur  identité; 

[h)  L'indication  du  droit  qui  frappe  les  échantillons  ainsi  que  la  men- 
tion que  le  montant  des  droits  a  été  acquitté  en  espèces  ou  cautionné; 

(c)  L'indication  de  la  manière  dont  les  échantillons  ont  été  marqués; 

[à)  La  fixation  du  délai  à  l'expiralioii  duquel  le  montant  du  droit  payé 
d'avance  sera  définitivement  payé  ?.  la  douane,  ou,  s'il  a  été  cautionné, 
réclamé  à  la  personne  garante,  à  moins  que  la  preuve  do  la  réexportation 
des  échantillons  ou  leur  réintégration  en  entrepôt  ne  soit  fournie.  Ce  délai 
ne  devra  pas  dépasser  une  année. 

5°  Lorsque,  avant  l'expiration  du  délai  fixé  (4°  f/),  les  échantillons  seront 
présentés  à  un  bureau  ouvert  à  cet  effet,   pour  être  réexportés  ou   rein- 
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légrés  en  entrepôt,  ce  bureau  devra  s'assurer  que  les  objets  dont  la  réex-  Appendice, 
portation  doit  avoir  lieu  sont  identiquement  les  mêmes  que  ceux  présentés 
à  l'importation.  Lorsqu'il  n'y  aura  aucun  doute  à  cet  égard,  le  bureau 
constatera  la  réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt  et  restituera  le 
montant  des  droits  déposés  en  espèces  à  l'entrée,  ou  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  décharger  la  caution. 


YACHTS  DE  PLAISANCE. 

GRAND-DUCHÉ   DE   MECKLEMBOURG-SCHWÉRIN. 

20  Juillet  1869. 
DÉCLARATION. 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  près  Leurs  Altesses  Royales  les 
Grands-Ducs  de  Mecklembourg-Schwérin,  Mecklembourg-Slrélitz,  Hols- 
tein-Oldenbourg  et  les  Villes  libres  et  hanséa tiques  de  Brème,  Hambourg 
et  Lubeck,  déclare,  à  litre  de  réciprocité,  au  nom  de  son  Gouvernement, 
et  dûment  autorisé  par  lui  à  cet  effet,  que,  dorénavant,  les  yachts  de  plai- 
sance mecklembourgeois  appartenant  soit  à  des  sociétés  ou  clubs,  soit  à 
des  individus  isolés,  seront  admis  dans  les  ports  de  France,  avec  entier 
affranchissement  de  droits  de  navigation  ,  pourvu  qu'ils  soient  munis  d'un 
passe-port  ou  pièce  constatant  leur  qualité  de  bâtiment  de  plaisance,  qu'ils 
ne  s'adonnent  à  aucune  opération  de  commerce,  n'aient  point  chargé  de 
marchandises  sujettes  aux  douanes,  et  qu'ils  remmènent  toutes  les  per- 
sonnes qu'ils  ont  amenées  et  qui  se  trouvaient  à  bord  au  moment  de  leur 
arrivée. 

En  foi  de  quoi  le  soussigné  a  déUvré  la  présente  Déclaration. 

Fait  à  Hambourg,  le  20  juillet  iSôg. 

OLDENBOURG,  BREME,  HAMBOURG,  LUBECK. 

20  Juillet  1859. 
(Comme  la  Convention  précédente.) 


Appencl 
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CONVENTIONS 

POUR  LA  PROTECIION  DE  LA    PROPRIÉTÉ   LITTERAIRE   ET  ARTISTIQUE. 

PRUSSE. 

2   Août  1862. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 
également  animés  du  désir  d  adopter,  d'un  commun  accord,  les  mesures 
qui  leur  ont  paru  les  plus  propres  à  garantir  réciproquement  la  propriété 
des  œuvres  d'esprit  et  d'art ,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet 
effet. 

Art.  1".  Les  auteurs  de  livres,  brocliures  ou  autres  écrits,  de  compo- 
sitions musicales  ou  d'arrangements  de  musique,  d'œuvres  de  dessin,  de 
peinture,  de  sculpture,  de  gravure,  de  lithographie  et  de  toutes  autres 
productions  analogues  du  domaine  littéraire  ou  artistique,  jouiront  dans 
chacun  des  deux  Etats  réciproquement  des  avantages  qui  y  sont  ou  y 
seront  attribués  par  la  loi  à  la  propriété  des  ouvrages  de  littérature  ou 
d'art,  et  ils  auront  la  même  protection  et  le  même  recours  légal  contre 
toute  atteinte  portée  à  leurs  droits,  que  si  cette  atteinte  avait  élé  commise 
à  l'égard  d'auteurs  d'ouvrages  publiés  pour  la  première  fois  dans  le  pays 
même. 

Toutefois  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproquement  assurés  que 
pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans  le  paj's  où  la  publication  originale 
a  été  faite,  et  la  durée  de  leur  jouissance  dans  l'autre  pays  ne  pourra 
excéder  celle  tixée  [)ar  la  loi  pour  les  auteurs  nationaux. 

Art.  2.  Sera  réciproquement  licite  la  publication  dans  chacun  des  deux 
pays  d'extraits  ou  de  morceaux  entiers  d'ouvrages  ayant  paru  pour  la  pre- 
mière fois  dans  l'autre,  pourvu  que  ces  publications  soient  spécialement 
appropriées  et  adaptées  pour  l'enseignement  ou  l'étude,  et  soient  accom- 
pagnées de  notes  explicatives  ou  de  traductions  inlerlinéaires  ou  margi- 
nales dans  la  langue  du  pays  où  elles  sont  imprimées. 

Art.  3.  La  jouissance  du  bénéfice  de  l'article  1"  est  subordonné  à  l'ac- 
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complissement,  dans  le  pays  d'origine,  des  formalités  qui  sont  prescrites       Ap|)ciidicc. 
par  la  loi  pour  assurer  la  propriété  des  ouvrages  de  littérature  ou  d'art. 

Pour  les  livres,  cartes,  estampes,  gravures,  lithographies,  ou  œuvres 
musicales  publiés  pour  la  première  fois  dans  l'un  des  deux  Etats,  l'exer- 
cice du  droit  de  propriété  dans  l'autre  Etat  sera,  en  outre,  subordonné  à 
l'accomplissement  préalable,  dans  ce  dernier,  de  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement effectuée  de  la  manière  suivante  : 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  France,  il  devra  être  enre- 
gistré à  Berlin,  au  ministère  des  cultes. 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  Prusse,  il  devra  être  enre- 
gistré à  Paris,  au  ministère  de  l'intérieur. 

L'enregistrement  se  fera,  de  part  et  d'autre,  sur  là  déclaration  écrite 
des  intéressés,  laquelle  pourra  être  respectivement  adressée  soit  aux  sus- 
dits ministères,  soit  aux  légations  dans  les  deux  pays. 

Dans  tous  les  cas,  la  déclaration  devra  être  présentée  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  publication  de  l'ouvrage  dans  l'autre  pays,  pour  les 
ouvrages  publiés  postérieui-ement  à  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
Convention,  et  dans  les  trois  mois  qui  suivront  cette  mise  en  vigueur, 
pour  les  ouvrages  publiés  antérieurement. 

A  l'égard  des  ouvrages  qui  paraissent  par  livraisons,  le  délai  de  trois 
mois  ne  commencera  à  courir  qu'à  dater  de  la  publication  de  la  dernière 
livraison,  à  moins  que  l'auteur  n'ait  indiqué,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  6,  son  intention  de  se  réserver  le  droit  de  traduction, 
auquel  cas  chaque  livraison  sera  considérée  comme  un  ouvrage  séparé. 

La  formalité  de  l'enregistrement  qui  en  sera  fait  sur  des  registres  spé- 
ciaux tenus  à  cet  effet  ne  donnera,  de  part  et  d'autre,  ouverture  à  la 
perception  d'aucune  taxe.  ^ 

Les  intéressés  recevront  un  certificat  authentique  de  l'enregistrement; 
ce  certificat  sera  délivré  gratis,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  timbre. 

Le  certilical  relatera  la  date  précise  à  laquelle  la  déclaration  aura  eu 
lieu;  il  fera  foi  dans  toute  l'étendue  des  territoires  respectifs,  et  constatera 
le  droit  exclusif  de  propriété  et  de  reproduction  aussi  longtemps  que  quel- 
que autre  personne  n'aura  pas  fait  admettre  en  justice  un  droit  mieux 
établi. 

Art.  4.  Les  stipulations  de  l'article  i"  s'appliqueront  également  à  la 
représentation  ou  exécution  des  œuvres  dramatiques   ou   musicales,  pu- 
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Appendice,      bliées,  exécutées  ou  représentées  pour  la  première  fois  dans  l'un  des  deux 
pays,  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention. 

Art.  5.  Sont  expressément  assimilés  aux  ouvrages  originaux  les  tra- 
.    .  duclions  faites  dans  l'un  des  deux  Etats,  d'ouvrages  nationaux  ou  étran- 

gers. Ces  traductions  jouiront  à  ce  titre  de  la  protection  stipulée  par  l'ar- 
ticle i",  en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  non  autorisée  dans  l'autre 
Etat.  Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  l'objet  du  présent  article  est 
simplement  de  proléger  le  traducteur  par  rapport  à  la  version  qu'il  a 
donnée  de  l'ouvrage  original,  et  non  pas  de  conférer  le  droit  exclusif  de 
traduction  au  premier  traducteur  d'un  ouvrage  quelconque,  écrit  en 
langue  morte  ou  vivante,  hormis  le  cas  et  les  limites  prévus  par  l'article 
ci -après. 

Art.  6.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'un  des  deux  pays,  qui 
aura  entendu  se  réserver  le  droit  de  traduction,  jouira  pendant  cinq 
années,  à  partir  du  jour  de  la  première  publication  de  la  traduction  de 
son  ouvrage  autorisée  par  lui,  du  privilège  de  protection  contre  la  publi- 
cation, dans  l'autre  pays,  de  toute  traduction  du  même  ouvrage,  non 
autorisée  par  lui,  et  sous  les  conditions  suivantes: 

1°  L'ouvrage  original  sera  enregisté  dans  l'un  des  deux  pays,  sur  la 
déclaration  faite  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  jour  de  la  pre- 
mière publication  dans  l'autre  pays,  conlormément  aux  dispositions  de 
l'article  3  ; 

2°  L'auteur  devra  indiquer,  en  tête  de  son  ouvrage,  l'intention  de  se 
réserver  le  droit  de  traduction; 

3°  Il  faudra  que  ladite  traduction  autorisée  ait  paru,  au  moins  en 
partie,  dans  le  délai  d'un  an  à  compter  de  la  date  de  la  déclaration  de 
l'original  effectuée  ainsi  qu'il  vient  d'être  prescrit,  et,  en  totalité,  dans 
le  délai  de  trois  ans  à  partir  de  ladite  déclaration  ; 

à"  La  traduction  devra  être  publiée  dans  l'un  des  deux  pays,  et  être 
elle-même  enregistrée  conformément  aux  dispositions  de  l'article  3. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  sulïira  que  la  déclaration 
de  l'auteur  qu'il  entend  se  réserver  le  droit  de  traduction,  soit  exprimée 
dans  la  première  livraison. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  terme  de  cinq  ans  assigné  par  cet 
article,  pour  l'exercice  du  droit  privilégié  de  traduction,  cbaquc  livraison 
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sera  con>idérée  comme   un  ouvrage  séporé;   chacune   d'elle  sera   enre-       Appendice, 
gislrée  dans  l'un  des  deux  pays,    sur  la  déclaration    faite  dans  les    trois 
mois  cà  partir  de  sa  première  publication  dans  l'autre. 

Relativement  à  la  traduction  des  ouvrages  dramatiques  ou  à  la  repré- 
sentation de  ces  traductions,  l'auteur  qui  voudra  se  réserver  le  droit 
exclusif  dont  il  s'agit  aux  articles  Zj  et  6,  devra  faire  paraître  ou  repré- 
senter sa  traduction  trois  mois  après  l'enregistrement  de  l'ouvrage  ori- 
ginal. 

Art.  7.  Lorsque  l'auteur  d'une  œuvre  spécifiée  dans  l'article  i"  aura 
cédé  son  droit  de  publication  ou  de  reproduction  à  un  éditeur  dans  le  ter- 
ritoire de  chacune  des  Hautes  Parties  conlraclantes,  sous  la  réserve  que 
les  exemplaires  ou  éditions  de  celte  œuvre  ainsi  publiés  ou  reproduits  ne 
pourront  être  vendus  dans  l'autre  pays,  ces  exemplaires  ou  éditions 
seront  respectivement  considérés  et  traités  dans  ce  pays  comme  repro- 
duction illicite. 

Abt.  8.  Les  mandataires  légaux,  ou  ayants  cause  des  auteurs,  traduc- 
teurs compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs,  litho- 
graphes, etc.,  jouiront  réciproquement  et  à  tous  égards  des  mêmes  droits 
que  ceux  que  la  piésenle  Convention  accorde  aux  auteurs,  traducteurs, 
compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs  et  lithographes 
eux-mêmes. 

Art.  9.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  i"'  et  5  de  la  présente 
Convention,  les  articles  extraits  des  journaux  ou  recueils  périodiques 
publiés  dans  l'un  des  deux  pays  pourront  être  reproduits  on  traduits  dans 
les  journaux  ou  recueils  périodiques  de  l'autre  pays  ,  pourvu  qu'on  y  in- 
dique la  source  à  laquelle  on  les  aura  puisés. 

Toutefois,  cette  l'acuité  ne  s  étendra  pas  à  la  reproduction,  dans  l'un 
des  deux  pays,  des  articles  de  journaux  ou  de  recueils  périodiques  publiés 
dans  l'autre,  lorsque  les  auteui's  auront  formellement  déclaré,  dans  le 
journal  ou  le  recueil  même  où  ils  les  auront  fait  paraître,  qu'ils  en  inter- 
disent la  reproduction.  En  aucuncas,  cette  interdiction  ne  pourra  atteindre 
les  articles  de  discussion  politique. 

Art.  10.  La  vente  et  l'exposition,  dans  chacun  des  deux  Etats,  d'ou- 
vrages ou  objets  de  reproduction  non  autorisés,  déhnis  par  les  articles  i", 
4,5  et  6,  sont  prohibées,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article    12,  soit  que  les- 
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Appendice,      dites  reproductions  non  autorisées  proviennent  de  l'un   des  deux  pays, 
soit  qu'elles  proviennent  d'un  pays  étranger  quelconque. 

Art.  1 1 .  En  cas  de  contravenlion  aux  dispositions  des  articles  précé- 
dents, la  saisie  des  objets  de  contrefaçon  sera  opérée,  et  les  li'ibunaux 
appliqueront  les  peines  déterminées  par  les  législations  respectives  de  la 
même  manière  que  si  l'infraction  avait  été  commise  au  préjudice  d'un 
ouvrage  ou  d'une  production  d'origine  nationale. 

Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  seront  déterminés  par  les 
tribunaux  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  d'après  la  législation  en  vigueur 
dans  chacun  des  deux  Etats. 

Art.  12.  Les  deux  Gouvernements  prendront,  par  voie  de  règlement 
d'administration  publique,  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  toute 
difficulté  ou  complication  à  raison  de  la  possession  et  de  la  vente  par  les 
éditeurs,  imprimeurs  ou  libraires  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  pays,  de 
réimpressions  d'ouvrages  de  propriété  des  sujets  respectifs  et  non  tombés 
dans  le  domaine  public,  fabriqués  ou  importés  par  eux  antérieurement  à 
la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention,  ou  actuellement  en  cours 
de  fabrication  et  de  réimpression  non  autorisée. 

Ces  règlements  s'appliqueront  également  aux  clichés,  bois  et  planches 
gravées  de  toute  sorte,  ainjsi  qu'aux  pierres  lithographiques  existant  en 
magasin,  chez  les  éditeurs  ou  imprimeurs  prussiens  ou  français,  et  cons- 
tituant une  reproduction  non  autorisée  de  modèles  prus,siens  ou  français. 

Toutefois  ces  clichés,  bois  et  planches  gravées  de  toute  sorte,  ainsi  que 
les  pierres  lithographiques,  ne  pourront  être  utilisés  que  pendant  quatre 
ans,  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention. 

Art.  13.  Pendant  la  durée  de  la  présente  Convention,  les  objets  sui- 
vants, savoir:  livres  en  toutes  langues,  estampes,  gravures,  lidiographies 
et  photographies,  cartes  géographiques  ou  marines,  musique,  planches 
gravées  en  cuivre,  acier  ou  bois,  et  pierres  lithographiques  couvertes  de 
dessins,  gravures  ou  écritures,  destinées  à  l'impression  sur  papier, 
tableaux  et  dessins,  seront  réciproquement  admis  en  franchise  de  droits, 
sans  certificats  d'origine. 

.\r.T.  14.  Les  livres  d'importation  licite,  venant  de  Prusse,  seront 
admis  en  France,  tant  à  l'entrée  qu'au  transit  direct  ou  par  entrepôt, 
savoir  : 
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1°  Les  livres  en  langue  française,  par  les  bureaux  de  Forbach,  Wissem-       Appendi 
bourg,  Strasbourg,  Ponlarlier  ,  Bellegarde,  Pont-de-la-Caille  ,  Saint-Jean 
de  Maurienne,  Chambéry,  Nice,  Marseille,   Rayonne,    Saint-Nazaire,   le 
Havre,  Lille,  Valenciennes,  Thionville  et  Bastia; 

2°  Les  livres  en  toiile  autre  langue  que  française,  par  les  mêmes  bu- 
reaux et,  en  outre,  par  les  bureaux  de  Sarreguemines ,  Saint  Louis,  Ver- 
rières-de-Joux,  Perpignan  (parle  Perthus),  le  Pertlius,  Béhobie,  Bor- 
deaux, Nantes,  Saint-Malo,  Caen,  Rouen,  Dieppe,  Boulogne,  Calais, 
Dunkerque,  Apach  et  Ajaccio,  sans  préjudice  loutefois  des  autres  bureaux 
qui  pourraient  être  ultérieurement  désignés  pour  le  même  effet. 

En  Prusse,  les  livres  d'imporlation  licite,  venant  de  France,  seront 
admis  par  tous  les  bureaux  de  douane. 

Art.  15.  Dans  le  cas  où  un  impôt  de  consommation  viendrait  à  être 
établi  sur  le  papier  dans  l'un  des  deux  pays,  il  est  bien  entendu  que  cet 
impôt  atteindrait  proportionnellement  les  livres,  estampes,  gravures  et 
lithographies  importés  de  l'autre  pays. 

Néanmoins,  en  ce  (|ui  concerne  les  livres,  cet  impôt  ne  sera  éventuel- 
lement appliqué  qu'à  ceux  qui  auront  été  publiés  dans  l'un  ou  l'autre  pays 
postérieurement  à  îa  création  de  l'impôt  de  consommation  dont  il  s'agit. 

Art.  16.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  pourront  porter 
préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui  appartient  à  chacune  des 
deux  Hautes  Parties  contractantes  de  permettre,  de  surveiller  ou  d'inter- 
dire, par  des  mesures  de  législation  ou  de  police  intérieure,  la  cii^cula- 
tion,  la  représentation  ou  l'exposition  de  tout  ouvrage  ou  production  à 
l'égard  desquels  l'autorité  compétente  aurait  à  exercer  ce  droit. 

La  présente  Convention  ne  portera  aucune  atteinte  au  droit  de  l'une 
ou  de  l'aulre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  de  prohiber  l'impor- 
tation dans  ses  propres  Etats  des  livres  qui ,  d'après  ses  lois  intérieures  ou 
des  stipulations  souscrites  avec  d'autres  puissances,  sont  ou  seraient  dé- 
clarés être  des  contrefaçons. 

Art.  17.  Le  di'oit  d'accession  à  la  présente  Convention  est  réservé  à 
tout  Etat  qui  appartient  actuellement  ou  qui  appartiendra  par  la  suite  au 
ZoUverein. 

Cette  accession  pourra  se  faire  par  un  échange  de  déclaralions  entre 
les  Etats  contractants  et  la  France. 
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Appendice.  Art.  18.  La  présente  Convenlion  sera  mise  en  vigueur  deux  mois  après 

l'échange  de  ses  ratifications. 

Eile  aura  la  même  durée  que  les  Traités  de  commerce  et  de  navigation 
conclus,  à  la  date  de  ce  jour,  entre  la  France  et  les  Èlats  du  Zollverein. 


PROTOCOLE    RELATIF    A    LA    CONVENTION    PRECEDENTE. 


ih  Décembre  i86/i. 

1°  D'après  le  principe  général  consacré  par  les  articles  3  et  6,  les  au- 
teurs et  éditeurs  de  l'un  des  deux  pays,  ou  leurs  ayants  droit,  seront 
absolument  et  réciproquement  dispensés  de  l'obligation  de  faire  dans 
l'autre  pays  le  dépôt  légal  d'un  ou  de  plusieurs  exemplaires  des  œuvres 
publiées  par  eux. 

2°  Les  auteurs  ou  éditeurs  de  livres  composés  de  plusieurs  volumes, 
publiés  par  parties  ou  livraisons,  seront  tenus  de  reproduire,  dans  la  pre- 
mière livraison  de  chaque  volume,  la  déclaration  qu'ils  entendent  se  ré- 
server leur  droit  de  traduction. 

3°  Les  ouvrages  auxquels  s'applique  l'article  7  seront  librement  admis 
dans  les  deux  pays  pour  le  transit  à  destination  d'un  pays  tiers. 


ACCESSIONS  A  LA  CONVENTION  LITTERAIRE  ET  ARTISTIQUE 

DU  2  AOÛT  18G2  ENTRE  LA  FRANCE  ET  LA  PRUSSE. 

Pour  la  liste  des  Etats  qui  ont  accédé  à  la  Convenlion  prussienne,  voir 
la  Table  des  Traités  par  ordre  de  matières. 


BAVIERE. 
2/1  Mars  i865. 

(Comme  la  Convention  du  2  août  1862  avec  la  Prusse,  sauf  les  diffé- 
rences suivantes.) 
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Art.  3.  Pour  assurera  lous  les  ouvrages  d'esprit  ou  d'arl  la  proleclion  Appendi 
stipulée  dans  l'aiticle  j",  et  pour  que  les  auteurs  ou  éditeurs  de  ces  ou- 
vrages soient  admis,  en  conséquence,  devant  les  tribunaux  des  deux  pays 
à  exercer  des  poursuites  contre  les  contrefaçons,  il  suffira  que  lesdits  au- 
teurs ou  éditeurs  justifient  de  leurs  droits  de  propriété  en  établissant,  par 
un  certificat  émanant  de  l'autorité  publique  compétente  en  chaque  pays, 
que  l'ouvrage  en  question  est  une  œuvre  originale,  qui,  dans  le  pays  où 
elle  a  été  publiée,  jouit  de  la  protection  légale  contre  la  contrefaçon  ou  la 
reproduction  illicite. 

Pour  les  ouvrages  publiés  en  France,  ce  certificat  sera  délivré  par  le 
bureau  de  la  librairie,  au  ministère  de  l'intérieur,  et  légalisé  par  la  mis- 
sion de  Bavière,  à  Paris;  pour  les  ouvrages  publiés  en  Bavière,  il  sera  dé- 
livré par  le  ministère  des  cultes  et  de  l'instruction  publique,  à  Munich,  et 
légalisé  par  la  mission  de  France  à  Munich. 

Art.  6.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'un  des  deux  pays  jouira, 
pendant  cinq  années,  à  partir  du  jour  de  la  première  publication  de  la 
traduction  de  son  ouvrage  autorisée  pur  lui,  du  privilège  de  protection 
contre  la  publication,  dans  l'autre  pays,  de  toute  traduction  du  même  ou- 
vrage non  autorisée  par  lui,  et  ce  sous  les  conditions  suivantes  : 

1°  Il  faudra  que  l'auteur  ait  indiqué,  en  tête  de  son  ouvrage,  son  in- 
tention de  se  réserver  le  droit  de  traduction  ; 

2°  Ladite  traduction  devra  avoir  paru,  au  moins  en  partie,  dans  le  délai 
d'un  an  ,  à  compter  de  la  date  de  la  publication  de  l'œuvre  originale,  et  en 
totalité  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la  même  date. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  suffira  que  la  déclaration  de 
fauteur,  qu'il  entend  se  réserver  le  droit  de  traduction ,  soit  exprimée  sur 
la  première  livraison  de  chaque  volume.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les 
termes  assignés  par  le  présent  article  pour  l'exercice  du  droit  privilégié  de 
traduction,  chaque  livraison  sera  considérée  comme  un  ouvrage  séparé. 

Relativement  à  la  traduction  des  ouvrages  dramatiques  ou  à  la  repré- 
sentation de  ces  traductions,  l'auteur  qui  voudra  se  réserver  le  droit  ex- 
clusil  dont  il  s'agit  aux  articles  A  et  6  devra  faire  paraître  ou  représenter 
sa  traduction  six  mois  après  la  publication  ou  représentation  de  l'ouvrage 
original. 

Art.  7.  Lorsque  l'auteur  d'une  oeuvre  spécifiée  dans  l'article  i"  aura 
cédé  son  droit  de  publication  ou  de  reproduction  à  un  éditeur  dans  le  ter- 
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Appendice,  l'itoire  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractanîes,  sous  la  rései've  que 
les  exemplaires  ou  éditions  de  cette  œuvre  ainsi  publiés  ou  reproduits  ne 
pourront  être  vendus  dans  l'autre  pays,  ces  exemplaires  ou  édilions  seront 
respectivement  considérés  comme  reproduction  illicite. 

Les  ouvrages  auxquels  s'applique  l'article  7  seront  librement  admis  dans 
les  deux  pays  pour  le  ti'ansit  à  destination  d'un  pays  tiers. 

Art.  18.  La  présente  Convention  sera  mise  en  vigueur  le  1"  juillet  de 
l'année  courante. 

Elle  aura  la  même  durée  que  les  Traités  de  commerce  et  de  navigation 
conclus,  le  2  août  1862,  entre  la  France  et  les  Etats  du  Zollverein. 

Art.  19.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris,  dans  un  délai  de  quatre  semaines. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  on  double  expédition,  le  2 A  mars  i865. 


SAXE  ROYALE. 


26  Mai  i865. 


(Comme  la  Convention  du  2  août  1862  avec  la  Prusse,  sauf  ce  para- 
graphe de  l'article  3  : 

«Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  France,  il  devra  être  en- 
registré à  la  direction  du  Cercle  de  Leipsick.  » 

Et  les  articles  12,  17  et  18.) 

Art.  12.  Sont  maintenues  les  dispositions  de  la  Convention  du  ig  mai 
i856,  relatives  à  la  possession  et  à  la  vente  par  les  éditeurs,  imprimeurs 
ou  libraires  saxons  ou  français,  de  réimpressions  d'ouvrages  de  propriété 
française  ou  saxonne,  non  tombés  dans  le  domaine  public,  fabriqués,  im- 
portés ou  en  cours  de  fabrication  et  de  réimpression  non  autorisée,  aux 
époques  fixées  par  ladite  Convention. 

Art.  17.  La  présente  Convention  sera  mise  en  vigueur  le  T'  juillet  de 
la  présente  année. 
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Elle  aura  la  même  durée  que  les  Traités  de  commerce  et  de  navigation       Appendice, 
conclus,  le  2  août  1862,  entre  la  France  et  les  Etats  du  ZoUverein. 


WURTEMBERG. 

2h  Avtïl  i865. 

(Comme  la  Convention  du  2/1  mars  i865  avec  la  Bavière,  sauf  les  mo- 
difications ci-après.) 

Art.  3.  Pour  les  ouvrages  publiés  en  Wurtemberg,  le  certificat  est 
délivré  par  le  ministère  de  l'intérieur. 

Art.  6  [in fine)  (Lisez,  après  les  mots  sa  traduction:  «dans  un  délaide 
six  mois  à  partir  de  la  publication  ou  de  la  représentation  de  l'ouvrage 
original  dans  l'un  des  deux  pays.) 

Art.  7.   (Le  dernier  alinéa  supprimé.) 


GRAND-DUCHE  DE  BADE. 

12  Mai  i865. 

(Comme  la  Convention  du  2/4  mars  i865  avec  la  Bavière,  sauf  les 
modifications  suivantes.) 

Art.  3.  Pour  les  ouvrages  publiés  dans  le  Grand-Duché,  le  certificat 
esl  délivré  par  le  ministère  de  l'intérieur. 

Art.  12.  Sont  maintenues  les  dispositions  de  la  Convention  du  2  juillet 
1867  '*'  relatives  à  la  possession  et  à  la  vente  par  les  éditeurs,  imprimeurs 

^''  L'article  11  de  la  Convention  de  1857  porte:  La  présente  Convention  ne 
pourra  (aire  obstacle  à  la  publication  ou  à  la  vente,  par  les  éditeurs,  imprimeurs 
ou  libraires  badois  ou  français,  de  réimpressions  d'ouvrages  de  propriété  française 
ou  badoise  non  tombés  dans  le  domaine  public,  fabriquées  ou  Importées  par  eux 
antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention,  ou  actuellement 
en  cours  de  fabrication  et  de  réimpression  non  autorisée,  et  qui,  bien  entendu,  ne 
seraient  pas  comprises  au  nombre  des  contrefaçons  déjà  interdites  par  la  Conven- 
tion du  3  avril  i854. 

Traités.  1 5 
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Appendice,  ou  libraires  baclois  on  français,  de  réimpressions  d'ouvrages  de  propriété 
française  ou  badoise  non  lombes  dans  le  domaine  public,  fabriqués,  im- 
portés ou  en  cours  de  fabrication  et  de  réimpression  non  autorisée,  aux 
époques  fixées  par  ladite  Convention.  » 


GRAND-DUCHE  DE  HESSE. 

1  k  Juin  i865. 

(Comme  la  Convention  du  ilx  mars  i865  n\ec  la  Bavière,  sauf  les  mo- 
difications ci-après.) 

Art.  3.  Le  cerlificat  est  délivré  par  le  ministère  de  l'inlérieur  de 
Hesse. 

Art.  6.  [k'  alinéa.  —  Au  lieu  de  :  en  ce  qui  concerne  les  termes  assi 
(jiics,  lisez  :  le  terme  de  cinq  années  assigné,  elc.) 

Art.  7.   (Supprimez  le  dernier  alinéa.) 

Art.  10.   (Supprimez  les  mois  «  ?auf  ce  qui  est  dit  à  l'article  22.  «) 

(Les  dispositions  qui  forment  l'article  12  de  la  Convention  bavaroise 
et  delà  Convention  prussienne  u  existent  pas  dans  la  Convention liessoise,, 
dont  les  articles  12,  i3,  Met  1  5  correspondent  aux  articles  i3,  i4,  1  ■'^ 
et  16  bavarois  et  prussiens.) 

Art.  10.  Pour  faciliter  l'exécution  de  cette  Convention,  les  deux 
Hautes  Parties  contractantes  se  communiqueront  respectivement  les  lois  et 
ordonnances  que  chacune  d'elles  pourra  promulguer  pour  garantir  le 
commerce  légitime  contre  la  réimpression  el  la  reproduction  illicites. 


GRAND-DUCHE  DE  MECRLEMBOURG-SCHEWRIN. 

9  Jnin  i865. 

(Comme  la  Convention  conclue  avec  la  Bavière,  sauf  les  modifications 
suivantes.) 

Art.  3.   Pour  les  ouvrages  publiés  dans  le  Grand-Duché,  le  cerlificat 
est  déUvré  par  le  ministère  de  l'intérieur. 
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Art.  7.   (Le  dernier  alinéa  supprimé.)  Appemlice. 

Art.  12.  La  présente  Convention  ne  pourra  l'aire  obstacle  à  la  publi- 
cation ou  à  la  vente  des  réimpressions  ou  reproductions  qui  auraient  déjà 
été  publiées,  introduites  ou  commandées,  en  tout  ou  en  partie,  dans 
chacun  des  États  des  Hautes  Parties  contractantes  antérieurement  à  sa 
publication. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  de  s'entendre  sur  la 
fixation  d'un  délai  après  lequel  la  vente  des  réimpressions  et  reproduc- 
tions indiquées  dans  le  présent  article  ne  pourra  plus  avoir  lieu. 

Art.  13.  Pendant  la  durée  de  la  présente  Convention,  les  livres  en 
toutes  langues  seront  réciproquement  admis  en  franchise  de  droits,  sans 
certificats  d'origine. 

Art.  14.  (Les  deux  derniers  mots  de  l'article  «du  Zollverein  »  sont 
supprimés.) 

Art.  17.  Le  droit  d'accession  à  la  présente  Convention  est  réservé  au 
Grand  Duché  de  Mecklembourg-Strélitz. 

Cette  accession  pourra  se  faire  par  un  échange  de  déclarations  entre  le 
Grand-Duché  et  la  France. 

Art.  18.  La  présente  Convention  sera  mise  en  vigueur  le  i"  juillet  de 
la  présente  année. 

Elle  aura  la  même  durée  que  le  Traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu  entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  Mecklembourg-Schwérin 


GRAND-DUCHE  DE  MECKLEMBOURG  STRELITZ. 

25  Août  -  19  Septembre  i865. 
Accession  à  la  Convention  précédente. 


VILLES  LIBRES  ET  HÂNSEATIQUES  DE  BREMb:, 
HAMBOURG  ET  LUBECK. 

^  Mars    )865. 
Art.  l".   Le  droit  exclusif  des  auteurs  de  publier  leurs  ouvrages  d'esprit 
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Vppendice.  on  d'art,  tels  que  livres,  écrits,  oeuvres  dramatiques,  composilious  musi- 
cales, tableaux,  gravures,  lithographies,  dessins,  travaux  de  sculpture 
et  autres  productions  littéraires  et  artistiques,  sera  protégé  réciproque- 
ment dans  les  Etats  respectifs,  de  telle  sorte  que  la  réimpression  et  la 
reproduction  illicites  des  œuvres  publiées  primitivement  dans  l'un  d'eux 
seront  assimilés  dans  l'autre  à  la  réimpression  et  à  la  reproduction  illicites 
des  ouvrages  nationaux,  et  dès  lors,  toutes  les  lois,  ordonnances  et  stipu- 
lations aujourd'hui  existantes,  ou  qui  pourraient,  parla  suite,  être  pro- 
mulguées au  sujet  du  droit  exclusif  de  publication  des  œuvres  littéraires 
et  artistiques,  seront  applicables  à  cette  contrefaçon. 

Les  re[trésentants  légaux  ou  les  ayants  cause  des  auteurs  d'œuvres  itilel. 
lectuelles  ou  artistiques  jouiront,  sous  tous  les  rapports,  des  mêmes  droits 
que  les  auteurs  eux-mêmes. 

Art.  2.  Les  stipulations  de  l'article  i"  s'appliqueront  également  à  la 
représenlation  ou  exécution  des  œuvres  dramatiques  ou  musicales  en  lani 
que  les  lois  de  chacun  des  Etats  respectifs  garantissent  ou  garantiront  par 
la  suite  protection  aux  œuvres  susdites  exécutées  ou  représentées  pour  la 
première  fois  sur  les  territoires  respectifs. 

Art.  3.  Pour  assurer  à  tout  ouvrage  intellectuel  ou  artistique  la  pro- 
tection stipulée  dans  les  articles  précédents,  les  auteurs  devront  établir 
au  besoin,  par  un  témoignage  émanant  d'une  autorité  publique,  que  l'ou- 
vrage en  question  est  une  œuvre  originale,  qui,  dans  le  pays  où  elle  a  été 
publiée,  jouit  de  la  protection  légale  contre  la  contrefaçon  ou  réimpression 
illicite. 

Art.  4.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'vm  des  deux  pays,  qui 
aura  entendu  réserver  son  droit  de  traduction  ,  jouira  ,  pendant  cinq  années 
à  partir  du  jour  de  la  première  publication  de  la  traduction  de  son  ou- 
vrage, autorisée  par  lui,  du  privilège  de  protection  contre  la  publication, 
dans  l'autre  pays,  de  toute  traduction  du  même  ouvrage  non  autorisée  par 
lui,  et  ce  sous  les  conditions  suivantes  : 

1°  Il  faudra  que  l'auteur  ait  indiqué  en  tête  de  son  ouvrage  l'intention 
de  se  réserver  le  droit  de  traduction; 

a°  Ladite  traduction  autorisée  devra  avoir  lieu,  au  moins  en  partie 
dans  le  délai  d'un  an  ; 

3°  Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  suffira  que  la  déclaration 


l>KOPlUÉri':  AUTIST.  ETLITÏÉR.  (Brème,  Hambourg,  Lubixic).  229 
de  l'auteur,  qu'il  entend  se  réserver  le  droit  de  traduction,  soit  exprimée      Appendice, 
dans  la  première  livraison.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  terme  de  cinq 
ans  assigné  par  cet  article  pour  l'exercice  du  droit   privilégié  de  traduc- 
tion, chaque  livraison  sera  considérée  connue  un  ouvrage  séparé. 

Art.  5.  L'exposition  et  la  vente  de  réimpressions  et  reproductions  illi- 
cites des  œuvi'es  indiquées  dans  l'article  i"  sont  prohibées  dans  les  Etats 
respectifs,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  ces  réimpressions  et  reproduc- 
tions proviennent  de  1  un  des  Etals  lïiêmes  ou  de  tout  autre  pays. 

Art.  6.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  assurer, 
par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  l'exécution  des  stipulations  contenues 
dans  les  articles  précédents  et  à  faire  jouir  réciproquement  leurs  ressortis- 
sants de  la  protection  légale  assurée  aux  nationaux. 

Les  tribunaux  de  chaque  pays  auront  à  décider,  d'après  la  législation 
existante,  la  question  de  contrefaçon  on  de  reproduction  illicite. 

Art.  7.  La  présente  Convention  ne  pourra  faire  obstacle  à  la  publica- 
tion ou  à  la  vente  des  réimpressions  ou  reproductions  qui  auraient  déjà 
été  publiées,  introduites  ou  commandées,  en  tout  ou  en  partie,  dans 
chacun  des  Etats  des  Hautes  Parties  contractantes  antérieurement  à  sa 
publication. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  de  s'entendre  sur  la 
fixation  d'un  délai  après  lequel  la  vente  des  réimpressions  et  reproductions 
indiquées  dans  le  présent  article  ne  pourra  [)lus  avoir  lieu. 

Art.  8.  Pour  faciliter  l'exécution  de  ce  Traité,  les  deux  Hautes  Parties 
contractantes  se  communiqueront  respectivement  les  lois  et  ordonnances 
que  chacune  d'elles  aurait  promulguées,  ou  pourrai  à  iravenir  promulguer, 
pour  garantir  le  commerce  légitime  contre  la  réimpression  et  la  repro- 
duction illicites. 

Art.  9.  Les  stipulations  de  ce  Traité  ne  sauraient  inlirmer  le  droit  des 
deux  Hautes  Parties  contractantes  de  surveiller,  de  permettre  ou  d'inter- 
dire, à  leur  convenance,  par  des  mesures  législatives  ou  administratives, 
le  conmierce,  la  représentation,  l'exposition  [FeUhuhiuKj]  ou  la  vente  de 
reproductions  littéraires  ou  artistiifues. 

De  même,  aucune  des  stipulations  de  la  présente  Convention  ne  saurait 
être  interprétée  de  manière  à  contester  le  droit  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes de  prohiber  l'importation  sur  leur   propre  territoire  des   livres 
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Appendice.      que  leur  législation  intérieure  on  des  Traités  avec  d'autres  Etats  feraient 
entrer  dans  la  catégorie  des  reproductions  illicites. 

Art.  10.  Pendant  la  durée  de  la  présente  Convention,  les  objets  sui- 
vants, savoir  :  livres  en  toutes  langues,  estampes,  gravures,  lithographies 
et  photographies,  cartes  géographiques  ou  marines,  musique,  planches 
gravées  en  cuivre,  en  acier,  zinc,  étain  ou  bois,  et  pierres  lithographiques 
couvertes  de  dessins,  gravures  ou  écritures,  destinées  aux  impressions  sur 
papier  autre  que  papier  de  tentures,  tableaux  et  dessins,  seront  récipro- 
quement admis  en  franchise  de  droits,  sous  certificats  d'origine. 

Art.  11,  Les  livres  d'importation  licite  venant  des  Villes  hanséatiques 
seront  admis  en  France,  tant  à  l'entrée  qn  au  transit  direct  ou  par  entre- 
pôt, savoir  : 

1°  Les  livres  en  langue  française,  par  les  bureaux  de  Forbach,  Wis- 
sembourg,  Strasbourg,  Pontarlier,  Bellegarde,  Pont  de-la-Caille,  Saint- 
Jean-de-Maurienne,  Chambéry,  Nice,  Marseille.  Rayonne,  Saint-Nazaire, 
le  Havre,  Lille,  Valenciennes,  Thionville  et  Bastia  ; 

•2°  Les  livres  en  tout  autre  langue  que  française,  par  les  mêmes  bureaux 
et,  en  out^e,  par  les  bureaux  de  Sarreguemines,  Saint-Louis,  Verrières- 
de-Joux,  Perpignan  (par  le  Perthus),le  Perthus ,  Béhobie ,  Bordeaux, 
Nantes,  Saint-Malo,  Caen,  Rouen,  Dieppe,  Boulogne,  Calais,  Dunkerque, 
Apacli  et  Ajaccio,  sans  préjudice  toutefois  des  autres  bureaux  qui  pour- 
raient être  ultérieurement  désignés  pour  le  même  elîet. 

Dans  les  Villes  hanséatiques,  les  livres  d'importation  licite  venant  de 
France  seront  admis  par  tous  les  bureaux  de  douane. 

Art.  12.  Dans  le  cas  où  un  impôt  de  consommation  viendrait  à  être 
établi  sur  le  papier  dans  l'un  des  Etats  respectifs,  il  est  bien  entendu  que 
cet  impôt  atteindrait  proportionnellement  les  livres  ,  estampes  ,  gravures  et 
litliographies  importés  de  l'autre  pays. 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  livres,  cet  impôt  ne  sera  éventuel- 
lement appliqué  qu'a  ceux  qui  auront  été  publiés  dans  l'un  ou  l'autre 
pays,  postérieurement  <à  la  création  de  rim[)ôt  de  consommation  dont  il 
s'agit. 

Art.  13.  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  immédiatement 
après  rechange  des  ratifications,  à  partir  du  jour  que  le  Gouvernement  de 
chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  fixé,  et  les  stipulations  de 
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telle  Convention  ne  s'appliqueront  qu'aux  œuvres   ou  objets  qui  seront      Appcinlice. 
publiés  apiès  cette  époque. 

Néanmoins  cette  clause  ne  saurait  infirmer  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 7  (2"  §),  concernant  la  fixation  d'un  délai  après  lequel  la  vente  des 
réimpressions  publiées  antérieurement  à  la  promulgation  du  présent  Traité 
demeurera  interdite. 

Art.  Ik.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur  pendant  douze 
ans,  à  partir  du  jour  de  sa  mise  cà  exécution;  et,  dans  le  cas  où  ni  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français,  ni  les  Sénats  des  Villes  libres  et  ban- 
séatiques,  soit  collectivement,  soit  séparément,  n'auraient  déclaré,  avant 
l'expiration  de  ces  douze  années,  l'intention  de  dénoncer  ladite  Convention, 
elle  restera  en  vigueur  encore  une  année,  et  ainsi  de  suite  d'année  en 
annéejusquà  l'expiration  d'une  année  après  que  l'une  des  Parties  aura 
notifié  l'intention  de  la  dénoncer. 

Cependant  les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  le  droit  d'ap- 
porter à  celte  présente  Convention,  après  s'être  réciproquement  entendues, 
tout  changement  qui  ne  serait  pas  en  contradiction  avec  son  esprit  et  ses 
principes  et  que  l'expérience  pourrait  faire  connaître  nécessaire  à  son 
application. 


PROTOCOLE  DE  CLOTURE. 

4  Mars  i865. 

A.  11  est  convenu  ([ue  ,  por  le  fait  de  la  mise  à  exécution  de  la  Conven- 
tion littéraire  signée  à  la  date  de  ce  jour  avec  les  trois  Villes  hanséatiques, 
la  Convention  spéciale  relative  au  même  objet  conclue,  le  2  mtii  i85(), 
entre  la  France  et  la  ville  libre  de  Hambourg,  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue. 

B.  En  présence  de  la  situation  particulière  créée  entre  la  France  et  la 
ville  libre  de  Hambourg,  relativement  à  la  protection  des  œuvres  d'esprit 
et  d'art  par  ce  même  Traité  du  2  mai  i856,  situation  que  les  dispositions 
arrêtées  à  la  date  de  ce  jour  ont  pour  unique  objet  de  confirmer  et 
d'étendre,  il  demeure  entendu: 

1°  Que  les  stipulations  de  l'article  7  ne  sont  applicables  qu  aux  seules 
villes  de  Lubeck  et  de  Brème  ; 
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indiquées  dans  ce  même  article  7  ne  pourra  avoir  lieu,  demeure  tîxé  pour 
les  deux  villes  précitées  au  1"  septembre  prochain; 

3°  Que  les  libraires  et  éditeurs  de  musique  de  Lubeck  et  de  Brème 
devront,  d'ici  au  1"  septembre  prochain,  se  conformer  aux  prescriptions 
suivantes  pour  l'inventaire  et  l'estampillage  des  exemplaires  d'ouvrages 
contrefaits  ou  réimprimés  qu'ils  auront  en  magasin  à  la  date  du  i"juillet 
de  cette  année,  savoir  : 

{aa)  Chaque  libraire  ou  éditeur  de  musique  de  Lubeck  et  de  Brème 
sera  tenu  de  remettre  à  la  direction  de  police  de  sa  résidence,  avant  le 
i"  septembre  prochain  ,  un  inventaire  exact  et  détaillé  des  ouvrages  français 
contrefaits  ou  réimprimés,  tombant  sous  l'application  de  l'article  7  précité 
et  qu'il  possédera  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  des  stipulations 
arrêtées  à  la  date  de  ce  jour. 

[bb)  Ces  inventaires  devront  être  certifiés  sincères  et  véritables  par  une 
déclaration  sous  serment. 

{ce)  Chaque  exemplaire  des  ouvrages  ainsi  inventoriés  sera,  par  les 
soins  de  l'autorité  que  les  Sénats  de  Lubeck  et  de  Brème  auront  désignée 
à  cet  effet,  revêtu  d'une  estampille  ou  d'un  timbre  spécial  au  domicile  des 
libraires  et  éditeurs  intéressés. 

{dd)  Quiconque,  dans  les  deux  villes  précitées,  mettrait  en  vente  ou 
exposerait  {feilhalten) ,  après  la  date  du  1"  septembre,  des  exemplaires  non 
inventoriés  ni  estampillés  desdiles  contrefaçons  ou  réimpressions  illicites, 
encourrait  les  pénalités  établies  parles  lois  et  ordonnances  sur  la  protection 
des  œuvres  d'esprit  et  d'art. 


PROTECTION  DE  L4  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE. 

(dessins  et  marques  de  fabrique  ou  de  commerce.) 


Article  28  du  Truite  de  commerce  du  2  août  1862  enlise  la  France 
et  la  Prusse  représentant  le  Zollverein: 

En  ce  qui  concerne  les  marques  ou  étiquettes  de  marchandises  ou  de 
leurs  emballages,  les  dessins  et  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  les 
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sujets  de  chacun  des  Etals  contractants  jouiront  respectivement  dans  l'autre      Appendice, 
de  la  même  protection  que  les  nationaux. 

Il  n'y  aura  lieu  à  aucune  poursuite  à  raison  de  l'emploi  dans  l'un  des 
deux  pays  des  marques  de  fabrique  de  1  autre,  lorsque  la  création  de  ces 
marques  dans  le  pays  de  provenance  des  produits  remontera  à  une  époque 
antérieure  à  l'appropriation  de  ces  marques  par  dépôt  ou  autrement  dans 
le  pays  d'importation  '''. 


CONVENTIONS  D'EXTRADITION. 

PRUSSE. 

2  1  Juin  1  845. 

Art.  1".  Les  Gouvernement  français  et  prussien  s'engagent,  par  la  pré- 
sente Convention,  à  se  livrer  réciproquement,  à  l'exception  de  leurs  natio- 
naux, les  individus  réfugiés  de  France  en  Prusse  et  de  Prusse  en  France, 
et  poursuivis  ou  condamnés,  parles  tribunaux  compétents  ,  comme  auteurs 
ou  complices  de  l'un  des  crimes  énumérés  ci-après  (art.  2).  Celte  extradi- 
tion aura  lieu  sur  la  demande  que  l'un  des  deux  Gouvernements  adressera 
à  l'autre  par  voie  diplomatique. 

Art.  2.  Les  crimes  à  raison  desquels  l'extradition  devra  être  récipro- 
quement accordée  sont:  l'assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infan- 
ticide, meurtre,  viol,  attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec  vio- 
lence; 2°  incendie;  3°  faux  en  écriture  authentique  ou  de  commerce  et  en 
écriture  privée,  y  compris  la  contrefaçon  des  billets  de  banque  et  effets 
publics,  si  les  circonstances  du  fait  imputé  sont  telles  que,  s'il  était  commis 
en  France,  il  serait  puni  d'une  peine  afflictive  et  infamante;  4^°  fabrication 
ou  émission  de  fausse  monnaie,  y  compris  la  fabrication,  émission  ou  al- 
tération de  papier-monnaie;  5°  faux  témoignage,  subornation  de  témoins; 
6°  vol ,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances  qui  lui  impriment  le 
caractère  de  crime,  d'après  la  législation  des  deux  pays;  7°  soustractions 

"'  Voir,  dans  le  Moniteur  du  20  juin  i86[>,  le  compte  rendu  de  ia  séance  da 
Corps  législatif  dans  laquelle  a  été  discuté  le  sens  véritable  de  cette  disposition. 
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Aiiptiidicc.  commises  par  les  déposilaires  publics ,  dans  le  cas  où  ,  suivant  la  législation 
de  la  France,  elles  seraient  punies  de  peines  aftlictives  et  infamantes; 
8°  banqueroute  frauduleuse. 

Art.  3.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession  d'un  prévenu,  lors  de 
son  arrestation,  seront  livrés-au  moment  où  s'effectuera  l'exlradilion;  et 
celle  remise  ne  se  bornera  pas  seulement  aux  objets  volés,  mais  com- 
prendra tous  ceux  qui  pourraient  servir  à  la  preuve  du  délit. 

Art.  4.  Les  pièces  qui  devront  être  produites  à  l'appui  des  demandes 
d'extradition  sont  le  mandat  d'arrêt  décerné  contre  le  prévenu,  el  expédié 
dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du  Gouvernement  qui  demande 
l'extradition ,  ou  tout  auti'e  acte  ayant  au  moins  la  même  force  que  ce 
mandat  et  indiquant  également  la  nature  et  la  gravité  des  faits  poursuivis, 
ainsi  que  la  disposition  pénale  applicable  à  ces  faits. 

Art.  5.  Si  Findiviclu  dont  l'extradition  est  demandée  était  poursuivi  ou 
condamné,  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  pour  crimes  on  délits  commis 
dans  ce  même  pays,  il  ne  pourra  êlre  livré  qu'après  avoir  subi  la  peine 
prononcée  contre  lui. 

Art.  6.  L  extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les  faits  imputés, 
les  poursuites  ou  la  condamnation,  la  prescription  de  l'action  ou  de  la 
peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  le  prévenu  ou  le 
condamné  s'est  réfugié. 

Art.  7.  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  la  détention  et  le  trans- 
port des  extradés  au  lieu  où  la  remise  s'effectuera,  seront  sup|)ortés  par 
celui  des  deux  Etats  où  les  extradés  auront  été  saisis. 

«  Art.  8.  Les  dispositions  de   la  présente  Convention    ne  pourront   êlre 

appliquées  à  des  individus  c|ui  se  seront  rendus  coupables  d'un  délit  poli- 
tic[ue  quelconque. 

L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  la  poursuite  et  la  punition 
des  crimes  communs. 

Art.  9.  Si  un  individu  réclamé  a  contracté  envers  des  particuliers  des 
obligations  que  son  extradition  l'empêcbe  de  remplir,  il  sera  néanmoins 
extradé,  et  il  restera  libre  à  la  partie  lésée  de  poursuivre  ses  droits  par- 
devant  l'auiorité  compétente. 
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Akt.  10.  La  présente  Conveniioii  ne  sera  exéculoire  que  dix  jours  après      Appendice, 
sa  publication  clans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des  deux  pays. 

Art.  11.  La  présente  Convention  continuera  à  être  en  vigueur  jusqu'à 
l'expiration  de  six  mois  aptes  déclaration  contraire  de  la  part  de  l'un  des 
deux  Gouvernements. 

Dans  le  procès-verbal  d'échange  des  ratifications  a  été  insérée  la  décla- 
ration suivante  : 

Le  soussigné  chargé  d'affaires  de  Prusse  ayant  fait  connaître  par  sa  lettre 
en  date  du  18  du  présent  mois  au  soussigné  ministre  de  l'intérieur, 
chargé  par  intérim  du  département  des  affaires  étrangères,  qu'il  était  au- 
torisé par  son  Gouvernement  à  déclarer  au  Gouvernement  français  que  la 
Prusse  s'engageait  à  livrer  à  la  France,  le  cas  échéant,  ceux  des  malfai- 
teurs réfugiés  en  Prusse  qui  seraient,  scit  accusés  de  contrefaçon  des 
poinçons  de  l'Etat  servant  à  la  marque  des  matières  d'or  et  d'argent,  soit 
condamnés  pour  s'être  rendus  coupables  de  ce  crime,  la  présente  Décla- 
ration a  été  acceptée  par  la  France,  et  elle  aura  même  force  et  valeur  que 
si  elle  avait  été  textuellement  insérée  dans  la  Convention  d'extradition 
signée  entre  les  deux  pays. 

Fait  à  Paris,  le  20  août  i8àb. 


ARRESÏATIO.N  PROVISOIRE  DES  .MALFAITEURS. 

Par  un  échange  de  notes  en  date  des  28  juin  et  2  septembre  1867,  les 
deux  Gouvernements  se  sont  engagés  réciproquement  à  autoriser,  en  vue 
d'une  extradition  ultérieure,  l'arrestation  provisoire  des  malfaiteurs  réfu- 
giés sur  le  territoire  de  chacun  des  deux  pavs. 


BAVIERE. 

29  novembre  iStjg. 


CONVENTION. 

Art.  I".  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ef 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  s'engagent  à  se  livrer 
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Appendice,  réciproquement,  sur  la  demande  que  l'un  des  deux  Gouvernements  adres- 
sera à  l'autre,  à  l'exception  de  leurs  nationaux,  les  individus  poursuivis 
ou  condamnés  comme  auteurs  ou  complices  par  les  tribunaux  compétents 
de  l'un  des  deux  pays,  pour  les  crimes  et  délits  énumérés  dans  l'article  ci- 
après,  et  réfui^iés  des  possessions  continentales  ou  coloniales  françaises  en 
Bavière,  ou  de  Bavière  dans  les  possessions  continentales  ou  coloniales 
françaises. 

Art.  2.  i°  Assassinat  (art.  296,  G.  P.);  2°  parricide  (art.  299,  G.  P.); 
3°  infanticide  (art.  3oo,  G.  P.);  4°  empoisonnemeîtt  (art.  3oi,  G.  P.); 
5° meurtre  (art.  296  ,C.  P)  ;  6''avortement(art.  3 17, G.  P.)  ;  7°  viol  (art.  332, 
S§  1"  et  2,  G.  P.);  8°  attentat  a  la  pudeur  consommé  ou  tenté  sans  vio- 
lence sur  la  personne  d'un  enfant  âgé  ftè  moins  de  douze  ans;  tout  at- 
tentat à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec  violence  (art  33 1,  332,  SS  3 
et  A,  333,  G.  P.);  9°  proxénétisme,  dans  les  cas  prévus  à  la  fois  par  la  lé- 
gislation des  deux  pays  (art.  334  et  335,  G.  P.);  10°  enlèvement  de  mi- 
neurs, séquestration  ou  détention  illégale  des  personnes  (art.  o/ii  à  3/j4. 
354  à  357,  G.  P.  );  11°  exposition  d'enfants  au-dessous  de  l'âge  de  sept  ans 
accomplis  (ait.  3^9  et  353,  G.  P);  12°  bigamie  (art.  34o,  G.  P);  i3°  coups 
et  blessures  volontaires,  soit  aux  père  et  mère  légitimes  ou  naturels,  soit 
aux  autres  ascendants  légitimes;  castration;  coups  et  blessures  volontaires 
ayant  occasionné  soit  la  mort,  soit  une  maladie  ou  incapacité  de  travail 
personnel  pendant  plus  de  vingt  jours,  ou  ayant  été  suivis  de  mutilation, 
amputation  ou  privation  de  l'usage  de  membres,  cécité,  perte  d'un  œil  ou 
autres  infiraiilés  permanentes;  administration  de  substances  nuisibles  à  la 
santé  (art.  Sog,  3io,  3i2 ,  016,  317,  SS  4  et  5,  G.  P)  ;  i4°  menaces  d'at- 
tentat contre  les  personnes  ou  les  propriétés,  avec  ordre  de  déposer  une 
somme  d'argent  ou  de  remplir  toute  autre  condition;  extorsions  (art.  3o5, 
307,  3o8,  4oo,  G.  P.);  i5"  incendie  volontaire;  destruction  au  moyen  de 
la  poudre  ou  de  semblables  matières  (art.  434,  435,  G.  P.);  16°  vol 
(art.  379,  38i  à  386.  387.  388  à  398.  4oi,  G.  P.);  17°  escroquerie  cl 
fraudes  dans  les  ventes  d'objets  mobiliers  (art.  4o5,  423  et  424,  G.  P.), 
loi  des  10-27  ^^^^  i85i  )  ;  18°  abus  de  confiance,  soustraction,  concussion 
et  corruption  (art.  169  à  174,  177  à  i83,  4o6  à  4o8,  G.  P.);  19°  falsifi- 
cation de  monnaies,  introduction  et  émission  frauduleuse  de  fausse  nion- 
^  naie;  falsification  frauduleuse  de  papier-monnaie  ayant  cours  légal;  contre- 

façon  ou   falsification  d'effets  publics  ou  de  billets  de  banque,  de  titres 
publics  ou  privés;  émission,  mise  en  circulation  ou  usage  de  ces  effets. 
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billets  ou  lilres  coiilrefaib  ou  falsiliés;  conlrelaçon  ou  l'alsilicaliou  de  sceaux  Appcudicc. 
de  l'Étal  et  de  tous  timbres  ou  poinçons  autorisés  par  les  Gouvernements 
respectifs,  alors  même  ([lie  la  fabrication,  contrefaçon  ou  falsillcation  au- 
raient eu  lieu  en  dehors  de  l'Etat  qui  réclamerait  l'extradition;  faux  en 
écriture  publique  ou  authentique  ou  de  commerce,  ou  en  écriture  privée; 
usage  des  divers  faux  (art.  iSa  à  i34i  iSg  à  iZii,  i/t4  à  1^8,  i5o  et 
i5i,  G.  P.);  20°  faux  témoignage;  subornation  de  témoins,  d'experts  ou 
d'interprètes;  faux  serment  (art.  36 1  à  366,  G.  P.);  21°  dénonciations  ca- 
lomnieuses (art.  073,  G.  P.);  22°  banqueroute  frauduleuse  (art.  A02 ,  §  2, 
4o3,  G.  P.);  23°  banqueroute  simple  (art.  /4o2 ,  S  3,  G.  P.)  ;  24°  destruc- 
tion ou  dérangement,  dans  une  intention  coupable,  d'une  voie  ferrée  ou 
de  communications  télégraphiques  (lois  des  1  5  juillet  i845  et  27  décembre 
i85i);  25°  toute  destruction,  dégradation  ou  dommage  delà  propriété 
mobilière  ou  immobilière  (art.  k^'j-,  ^Sg  à  /|A2 ,  444,  448,  45i,  453, 
454,  456,  G.  P.);  26"  empoisonnements  d  animaux  domestiques  ou  de 
poissons  dans  les  étangs,  les  viviers  ou  les  réservoirs  (art.  452  ,  G.  P.). 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  les  tentatives  de  tous 
les  faits  punis  comme  crimes  par  la  législation  du  pays  réclamant  et  celles 
des  délits  de  vol.  escroquerie  et  extorsion. 

En  matière  correctionnelle  ou  de  délits,  l'extradition  aura  lieu  dans  les 
cas  prévus  ci-dessus. 

1°  Pour  les  condamnés  contradictoirement  ou  par  défaut,  lorsque  la 
peine  prononcée  sera  au  moins  de  deux  mois  d'emprisonnement; 

2°  Pour  les  prévenus  ou  accusés,  lorsque  le  maximum  de  la  peine 
applicable  au  fait  incriminé  sera,  d'après  la  loi  du  pays  réclamant,  au 
moins  de  deux  ans  ou  d'une  peine  équivalente. 

Dans  tous  les  cas,  crimes  ou  délits,  l'extradition  ne  pourra  avoir  lieu 
que  lorsque  le  fait  similaire  sera  qualifié  comme  crime  ou  délit  d'après 
la  législation  du  pays  à  qui  la  demande  est  adressée ,  et  à  condition  que 
ce  fait  soit,  d'après  cette  même  législation,  passible  au  moins  des  peines 
correctionnelles  fixées  par  l'alinéa  précédent. 

Art.  3.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  exceptés  de  la  présente 
Convention. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique  ni  fait  connexe  à  un  semblable  délit 
l'attentat  contre   la  personne    du  souverain  étranger  ou  contre  celle  des 
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Appendice,      membres  de    sa   famille,    lorsque  cet  allenlat   constituera  le  fail  soit  de 
meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement. 

Art.  4.  La  demande  d  extradition  devra  toujours  être  faite  par  la  voie 
diplomatique. 

Art.  5.  L'individu  poursuivi  pour  l'un  des  fails  prévus  par  l'article  2 
de  la  présente  Convenliou  devra  èlrc  arrêté  préventivement  sur  l'exliibi- 
tion  d'un  mandat  d'arrot  ou  autre  acte  ayant  la  même  force,  décerné  par 
l'autorité  compétente  et  produit  par  voie  diplomatique. 

L'arrestation  provisoire  devra  également  être  effectuée  sur  avis  trans- 
mis par  la  poste  ou  par  le  télégraphe  de  l'existence  d'un  mandat  d'arrêt, 
à  la  condition  toutefois  que  cet  avis  sera  régulièrement' donné  par  voie 
diplomatique  au  ministre  des  affaires  étrangères  du  pays  où  l'inculpé 
s'est  réfugié. 

L'arrestation  sera  facultative,  si  la  demande  est  directement  parvenue 
à  une  autorité  judiciaire  ou  administrative  de  l'un  des  deux  Etats;  mais 
cette  autorité  devra  procéder  sans  délai  à  tous  interrogatoires  ou  investi- 
gations de  nature  à  vérifier  l'identité  ou  les  preuves  du  fait  incriminé,  et, 
en  cas  de  dilUcullé,  rendre  compte  au  ministre  des  affaires  étrangères  des 
motifs  qui  l'auraient  portée  à  surseoir  à  l'arrestation  réclamée. 

L'arrestation  provisoire  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les  règles 
établies  par  la  législation  du  Gouvernement  requis;  elle  cessera  d'être 
maintenue  si,  dans  les  quinze  jours  à  partir  du  moment  où  elle  a  été 
effectuée,  ce  Gouvernement  n'est  pas  saisi,  conformément  à  l'article  4 , 
de  la  demande  de  livrer  le  détenu. 

Art.  6.  Quand  il  y  aura  lieu  à  extradition,  tous  les  objets  saisis  qui 
peuvent  servir  à  constater  le  crime  ou  le  délit,  ainsi  que  les  objets  prove- 
nant de  vol,  seront  remis  à  la  puissance  réclamante,  soit  que  l'extradi- 
tion puisse  s'effectuer,  l'accusé  ayant  été  arrêté,  soit  qu'il  ne  pui.«se  y  être 
donné  suite,  l'accusé  ou  le  coupable  s'étant  de  nouveau  évadé  ou  étant 
décédé.  Cette  remise  comprendra  aussi  tous  les  objets  que  le  prévenu 
aurait  cachés  ou  déposés  dans  le  pays,  et  qui  seraient  découverts  ulté- 
rieurement. Sont  réservés,  toutefois,  les  droits  que  des  tiers  non  impli- 
qués dans  la  poursuite  aiuaient  pu  acquérir  sur  les  objets  indiqués  dans 
le  présent  article. 

Art.  7.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  production,  soit  d'un 
arrêt  ou   jagement  de   condamnation,  soit  d'un   mandat  d'arrêt  décerné 
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contre  l'accusé  cl  expédié  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du       Appendice, 
pays  qui  demande  rexlradilion,  soit  de  tout  autre  acte  ayant  au  moins  la 
même  force  que  ce  mandat,  et  indiquant  également  la  nature  et  la  gra- 
vité des  faits  poursuivis,  leur  date,  ainsi  que  la  pénalité  applicable  à  ces 
faits. 

Les  pièces  seront,  autant  que  possible,  accompagnées  du  signalement 
de  l'individu  réclamé  et  d'une  copie  du  texte  de  la  loi  pénale  applicable 
au  fait  incriminé. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  doute  sur  la  question  de  savoir  si  le  crime  ou 
le  délit  objet  de  la  poursuite  rentre  dans  les  prévisions  de  la  Convention , 
des  explications  seront  demandées,  et,  après  examen,  le  Gouvernement 
à  qui  l'extradition  est  réclamée  statuera  sur  la  suite  à  donner  à  la  re- 
quête. 

Art.  8.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné  pour  une  in- 
fraction commise  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié ,  son  extradition  pourra 
être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  acquitté  ou  jusqu'au  moment  où  il 
aura  subi  sa  peine  ,  s'il  est  condamné.  Dans  le  cas  où  il  sei-ait  poursuivi  ou 
détenu  clans  le  même  pays  à  raison  d  obligations  par  lui  contractées  en- 
vers des  particuliers ,  son  extradition  aura  lieu  néanmoins,  sauf  à  la  partie 
lésée  à  poursuivre  ses  droits  devant  l'autorité  compétente. 

Dans  le  cas  de  réclamation  du  même  individu  de  la  part  de  deux  Etals 
pour  crimes  distincts,  le  Gouvernement  requis  statuera  en  prenant  pour 
base  la  gravité  du  fait  poursuivi  ou  les  facilités  accordées  pour  que  l'indi- 
vidu soit  restitué,  s'il  y  a  lieu,  d'un  pays  à  l'autre,  pour  purger  successi- 
vement les  accusations. 

Dans  le  cas  de  réclamation  du  même  individu  de  la  part  des  deux  Etats 
pour  la  même  infraction,  l'extradition  sera  accordée  à  celui  sur  le  terri- 
toire duquel  l'infraction  aura  été  commise. 

Art.  9.  L'individu  extradé  ne  sera  ni  poursuivi  ni  puni  pour  crimes  ou 
délits  autres  que  ceux  dont  il  a  été  fait  mention  dans  la  requête  d'extra- 
dition, à  moins  que  ces  crimes  ou  délits  ne  soient  prévus  à  l'article  2 ,  et 
que  le  Gouvernement  qui  a  accordé  1  extradition  ne  donne  son  consente- 
ment, ou  à  moins  de  consentement  exprès  et  volontaire  donné  par  l'in- 
culpé et  communiqué  au  Gouvernement  qui  l'a  livré. 

L'extradition,  sans  préjudice  des  réserves  contenues  dans  les  articles  3 
et  lo  ,  autorisera  toutefois  l'examen  et,  par  suite,  la  répression  des  crimes 
ou  délits  poursuivis   en  même  temps  comme  connexes  du  fait  incriminé 
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Appendice.      principal  et  constiluanl,  soit  une  circonstance  aggravanle  du  même  fait 
soit  une  modificalion  aggravante  des  chefs  de  l'accusation  primitive. 

Art.  10.  L'extradition  pourra  être  refusée,  si  la  prescription  de  la 
peine  ou  de  l'action  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  où  le  prévenu 
s'est  réfugié  depuis  les  faits  imputés  ou  depuis  la  poursuite  ou  la  con- 
damnation. 

Art.  11.  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  la  détention,  la  garde, 
la  nourriture  et  le  transport  des  individus  qui  doivent  être  extradés,  ainsi 
que  des  objets  mentionnés  dans  l'article  6  de  la  présente  convention,  au 
lieu  où  la  remise  s'effectuera ,  seront  supportés  par  celui  des  deux  Etats  sur 
le  territoire  duquel  les  extradés  auront  été  saisis. 

AuT.  12.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  ,  un  des  deux 
Gouvernemenls  jugera  nécessaire  l'audition  de  téoioins  domiciliés  dans 
l'autre  Etat ,  ou  tous  autres  actes  d'instruction,  une  commission  rogaloire 
sera  envoyée,  à  cet  effet,  par  la  voie  diplomatique,  sans  autre  formalité 
que  la  signature  du  magistrat  instructeur  compétent,  et  il  y  sera  donné 
suite  d'urgence ,  à  la  requête  du  ministère  public. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  toutefois  le  droit  de  dé- 
cliner la  communication  de  preuves  et  l'exécution  de  commissions  roga- 
toires  tendant  à  établir  la  culpabilité  d'un  de  leurs  sujets  prévenu  d'une 
infraction  devant  les  tribunaux  de  l'Etat  requérant. 

Les  Gouvernemenls  respectifs  renoncent  à  toute  réclamation  ayant  pour 
objet  la  restitution  des  frais  résultant  de  l'exécution  de  la  commission  ro- 
gatoire,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'expertises  criminelles,  commerciales 
ou  médico-légales. 

Art.  13.  Les  simples  notifications  d'actes,  jugements  ou  pièces  de  pro- 
cédure réclamées  par  la  justice  de  l'un  des  deux  pays,  seront  faites  à  tout 
individu  résidant  sur  le  territoire  de  l'autre  pays  sans  engager  la  respon- 
sabilité de  l'Etat,  qui  se  bornera  à  en  assurer  l'authenticité. 

A  cet  effet,  la  pièce  transmise  diplomatiquement  ou  directement  au 
ministère  public  du  lieu  de  la  résidence  sera  signifiée  à  personne  à  la  sa 
requête,  par  les  soins  d'un  oîficier  compétent ,  et  il  renverra  au  magis- 
trat expéditeur,  avec  son  visa,  l'original  constatant  la  notification. 

Art.  14.  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  personnelle  d'un 
témoin  est  nécessaire,  le  Gouvernement  du  pays  où  réside  le  témoin  len- 
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gagera  à  se  rendre  à  l'in vil alion  qui  lui  sera  faite.  Dans   ce  cas,  les  frais       Appendice. 

de  voyage  el  de  séjour  lui  seront  accordés  d'après  les  tarifs  et  règlements 

en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu;  il  pourra  lui   être 

fait ,  sur  sa  demande  ,  par  les  soins  des  magistrats  de  sa  résidence,  l'avance 

de  tout  ou  partie  des  frais  de  voyage,  qui  seront  ensuite  remboursés  par 

le  Gouvernement  intéressé. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  pays, 
ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations 
criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits  objet 
du  procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Lorsque,  dans  une  cause  pénale  instruite  dans  l'un  des  deux  pays,  la 
confrontation  de  criminels  détenus  dans  l'autre  ou  la  production  de 
pièces  de  conviction  ou  documents  judiciaires  sera  jugée  utile,  la  de- 
mande en  sera  faite  par  la  voie  diplomatiqe,  et  l'on  y  donnera  suite,  à 
moins  que  des  considérations  particulières  ne  s'y  opposent,  et  sous  l'obli- 
gation de  renvoyer  les  criminels  et  les  pièces. 

Les  Gouvernements  contractants  renoncent  à  toute  réclamation  de 
frais  résultant  du  transport  et  du  renvoi  dans  les  limites  de  leurs  terri- 
toires respectifs  des  criminels  à  confronter,  el  de  l'envoi  et  de  la  restitution 
des  pièces  de  conviction  et  documents. 

Art.  15.  L'étranger  qui  acquerra  ou  recouvrera  la  qualité  de  Français 
ou  de  Bavarois  après  avoir  commis  sur  le  territoire  de  l'autre  Etat,  avant 
l'époque  de  sa  naturalisation,  une  des  infractions  prévues  par  la  présenle 
Convention  ,  sera  livré  aux  autorités  bavaroises,  s'il  se  trouve  en  France, 
à  moins  que  la  législation  française  n'autorise  sa  mise  en  jugement;  s'il 
se  trouve  en  Bavière,  il  y  sera  poursuivi,  jugé  et  puni  conformément  aux 
lois  du  pays. 

Art.  16.  L'extradition  par  voie  de  transit,  sur  le  territoire  français  ou 
bavarois,  d'un  individu  n'appartenant  pas  au  pays  de  transit  el  livré  par 
un  autre  Gouvernement  à  l'une  des  Parties  contractantes,  sera  aulorisce, 
sur  simple  demande,  par  voie  diplomatique,  appuyée  des  pièces  néces- 
saires pour  établir  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  délit  politique  ou  purement 
militaire. 

Le  transport  s'effectuera  par  les  voies  les  plus  rapides,  sous  la   con- 
duite d'agents  du  pays  requis,  et  aux  frais  du  Gouvernement  réclamant. 
Traités.  16 


242  EXTRADITIO.^.  —  SAXE-ROYALE. 

Appcnrlice.  Art.  17.  La  présente  Convenlion  est  conr.lup  nour  cinq  années. 

Dans  le  cas  où,  six  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  aucun  des 
deux  Gouvernements  n'aurait  déclaré  y  renoncer,  elle  sera  valable  pour 
cinq  autres  années,  et  ainsi  de  suite,  de  cinq  ans  en  cinq  ans. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  l'espace 
de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Elle  recevra  son  application  à  partir  du  i"  janvier  1870. 

Sont  abrogés  le  Traité  conclu  entre  la  France  et  la  Bavière,  le  28  mars 
1846,  ainsi  que  les  Déclarations  du  20  juin  i854  et  du  28  février  1868. 


SAXE-ROYALE. 
28  Avril  i85o. 

Comme  la  Convention  du  26  janvier  \8à']  avec  le  Mecklembourg- 
Schwérin,  sauf  les  modifications  suivantes: 

Art.  1"  Au  lieu  des  mots  :  à  l'exception  de  ses  citoyens  et  habitants,  lisez  : 
«  l'exception  de  ses  nationaux. 

Art.  2.  §  1",  lisez  :  homicide  volontaire  au  lieu  de  meurtre; 

§  4,  ajoutez:  contrefaçon  ou  altération  de  papier-monnaie  ou  émission 
de  papier-monnaie  contrefait  ou  altéré  ; 

S  6  ,  ajoutez  :  subornation  de  témoins  ; 

S  7,  ajoutez  :  abus  de  confiance  domestique; 

Enfin  les  faits  compris  dans  les  paragraphes  3,6,7  et  8  n'entraînent 
l'extradition  qu'autant  qu'ils  sont  punis  d'une  peine  afïliclive  et  infamante, 
suivant  la  législation  française. 

L'article  5  accorde  l'extradition  sur  la  production  d'un  mandai  d'arrêt 
ou  de  tout  antre  acte  similaire  inditpiant  la  nature  et  la  gravité  des  faits 
poursuivis,  ainsi  que  la  disposition  pénale  applicable  à  ces  faits.  L'article 
ajoute  qu'il  sera  toujours  ajouté  foi  entière  au  contenu  des  documents 
judiciaires  qui  seront  produits  conformément  à  ces  prescriptions. 

L'article  6  ne  stipule  pas  la  remise  en  liberté  de  l'individu  arrêté 
provisoirement  à  défaut  de  production  de  pièces  dans  les  trois  mois. 
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Art.  7.  Ajoutez:  Dans  tous  les  cas,  le  Gouvernement  saisi  de   la   de-       Appendice. 
mande  d'extradition  restera  libre  de  donner  à  cette  demande  la  suite  qui 
lui  paraîtra  convenable  et  délivrer  le  prévenu  pour  être  jugé,  soit  à  son 
pays  natal,  soit  au  pays  où  le  crime  aura  été  commis. 

Art.  8.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  la  poursuite  et  la 
punition  des  crimes  communs.  Il  est  expressément  stipulé  que  le  prévenu 
ou  le  condamné  dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra  être,  dans 
aucun  cas ,  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  crime  ou  délit  politique  anté- 
rieur à  l'extrailition  ou  pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable  délit  ou 
crime.  Dans  le  cas  où  le  prévenu  aurait  commis  un  délit,  outre  le  crime  à 
raison  duquel  l'extradition  sera  accordée,  l'Etat  auquel  il  sera  livré  pren- 
dra l'engagement  de  ne  pas  le  poursuivre  pour  ce  délit,  mais  seulement 
pour  le  crime  motivant  1  extradition. 

Art.  10.  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  la  détention  et  le 
transport  des  extradés  au  lieu  où  la  remise  s'effectuera,  seront  supportés 
par  celui  des  deux  Etats  sur  le  territoire  duquel  les  extradés  auront  été 
saisis. 

Art.  12.  La  présente  Convention  continuera  à  être  en  vigueur  pendant 
dix  années  à  compter  de  ce  jour,  et,  passé  ce  délai,  jusqu'à  l'expiration  de 
six  mois  après  la  déclaration  contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  Gouver- 
nements, Elle  sera  ratifiée  dans  le  délai  de  trois  mois. 


WURTEMBERG. 

25  Janvier  i853. 

Art.  l".  Les  Gouvernements  français  et  wurlembergeois  s'engagent  par 
la  présente  Convention  à  se  livrer  réciproquement,  chacun  à  l'exception 
de  ses  nationaux,  les  individus  réfugiés  de  France  en  Wurtemberg  ou  de 
Wurtemberg  en  France,  poursuivis  ou  condamnés  par  les  tribunaux 
compétents  pour  l'un  des  crimes  ci-après  énumérés. 

L'extradition  aura  lieu  sur  la  demande  que  l'un  des  deux  Gouverne- 
ments adressera  à  l'autre  par  voie  dirilomatique. 

Art.  2.  Les  crimes  à  raison  desquels  cette  extradition  sera   accordée 

iG. 


2lili  EXTRADITION.  —  WURTEMBERG. 

.Appeiulitc.  sont:  i°  as.sassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide,  meurire, 
viol,  nllenlal  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec  violence;  2°  incendie, 
3°  faux  en  écriture  authenlique,  en  écriture  de  commerce  et  en  écriture 
privée,  y  compris  la  contrefaçon  des  billets  de  banque  et  effets  publics, 
mais  non  compris  les  faux  qui,  dans  le  pays  auquel  l'extradition  et-t  de- 
mandée, ne  sont  point  punis  de  peines  afflictives  et  infamantes  ;  4"  fabri 
cation  ou  émission  de  fausse  monnaie;  5°  contrefaçon  des  poinçons  de 
l'État  servant  à  marquer  les  matières  d  or  et  d'argent;  6°  menaces  d'un 
attentat  contre  les  personnes  ou  les  propriétés;  extorsion  de  titres  et  de 
signatures;  7"  faux  témoignage,  dans  le  cas  où  il  entraîne  peine  affliclive 
et  infamante;  subornation  de  témoins;  8°  vol,  lorsquil  a  été  accompagné 
de  circonstances  qui  lui  impriment  le  caractère  de  crime  puni  par  des 
peines  afïlictives  et  infamantes;  abus  de  confiance  domestique;  9"  sous- 
tractions commises  sur  les  dépositaires  publics,  mais  seulement  dans  les 
cas  où  elles  sont  punies  de  peines  afïlictives  et  infamantes;  10°  banque- 
route frauduleuse. 

Art.  3.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession  d'un  prévenu,  lors  de 
son  arrestation,  seront  livrés  au  moment  où  s'effectuera  l'extradition,  et 
celte  remise  ne  se  bornera  pas  seulement  aux  objets  volés,  mais  compren. 
dra  tous  ceux  qui  pourraient  servir  à  la  preuve  du  crime. 

Art.  k.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve  détenu  pour  un 
crime  ou  délit  qu'il  a  commis  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extra- 
dition pourra  être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  même  pays  à  raison 
d'obligations  par  lui  contractées  envers  des  particuliers,  son  extradition 
aura  lieu  néanmoins,  sauf  à  la  partie  lésée  à  poursuivre  ses  droits  devant 
l'autorité  compétente. 

Art.  5.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  production,  soit  d'un 
arrêt  de  condamnation,  soit  d'un  mandat  d'arrêt  décerné  contre  l'accusé 
et  expédié  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du  Gouvernement 
qui  demande  l'extradition,  ou  tout  autre  acte  ayant  au  moins  la  même 
force  que  ce  mandat,  et  indiquant  également  la  nature  et  la  gravité  des 
faits  poursuivis,  ainsi  que  la  disposition  pénale  applicable  à  ces  faits. 

Anr.  6.  Chacun  des  deux  Gouvernements  contractants  pourra,  sur  la 
production  du  mandat  d'arrêt,  demander  à  l'autre  l'arrestation  immédiate 
et  provi.soire  de  l'accusé  ou  du  condamné  dont  il  réclamera  l'extradition. 
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Abt.  7.   Si  le   prévenu  ou    le  condamné  n'est  pas   sujet  de   celui  des       Appemlic 
lieux  États   conlraclanls  qui  le  réclame,  il  ne  pourra  être  livré  qu'après 
(jue  son  Gouvernement  aura  été   consulté  et  mis  en  demeure  de  faire 
connaître  les  motifs  qu'il  pourra  avoir  de  s'opposer  à  l'extradition. 

Dans  tous  les  cas,  le  gouvernement  saisi  de  la  demande  d'extradition 
restera  libre  de  donner  à  celle  demande  la  suite  qui  lui  paraîtra  conve- 
nable,  et  de  livrer  le  prévenu,  pour  être  jugé,  soit  à  son  pays  natal,  soit 
au  pays  où  le  crime  aura  été  reconnu. 

Art.  8.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  pourront  êlre 
appliquées  à  des  individus  qui  se  seront  rendus  coupables  d'un  délit  po- 
litique quelconque. 

L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  la  poursuite  et  la  punition 
des  crimes  communs. 

Art.  9.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les  faits  imputés, 
la  poursuite  ou  la  condamnation ,  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine 
est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  où  le  prévenu  s'est  réfugié. 

Art.  1 0.  Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  à  réclamer  la  resti- 
tution des  frais  d'entretien ,  de  transport,  d'arrestation  provisoire  ou  autres 
qui  résulteraient  de  l'extradition  d'accusés  ou  de  condamnés ,  et  ils  con 
sentent  à  prendre  réciproquement  ces  frais  à  leur  charge. 

Art.  11.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'affaires  pénales,  un  des  Gouver- 
uemenls  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domiciliés  dans  l'autre 
Etat,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée,  à  cet  effet,  par  voie  diplo- 
matique, et  il  y  sera  donné  suite  en  observant  les  lois  du  pays  où  les 
témoins  seront  invités  à  comparaître. 

Les  Gouvernements  respectifs  renoncenl,  de  part  et  d'autre,  à  former 
aucune  réclamation  par  suite  des  frais  qui  en  résulteraient. 

Art.  12.  Lorsque,  dans  une  cause  pénale,  la  communication  des  pièces 
qui  se  trouveraient  entre  les  mains  des  autorités  de  l'autre  pays  sera  jugée 
utile  ou  nécessaire,  la  demande  en  sera  faite  par  la  voie  diplomatique,  et 
l'on  y  donnera  suite  s'il  n'existe  pas  de  considérations  spéciales  qui  s'y 
opposent ,  et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les  pièces. 

Le  principe  posé  à  l'article  lo  de  la  présente  Convention  est  également 
applicable  aux  frais  résultant  de  l'envoi  et  de  la  restitution  des  pièces. 
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Appendice.  Art.  13.   La  présente  Convention  continuera  à  être  en  vigueur  jusqu'à 

l'expiration  de  six  mois  après  la  déclaration  contraire  de  la  part  de  l'un 
des  deux  Gouvernements. 


GRAND-DUCHE  DE  BADE. 
27  Juin  i8/i4- 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de 
Bade,  ayant  à  cœur  d'assurer  la  répression  des  crimes  commis  sur  leurs 
territoires  respectifs ,  et  dont  les  auteurs  ou  complices  voudraient  échapper 
à  la  vindicte  des  lois  en  se  réfugiant  d'un  pays  dans  l'autre,  ont  résolu  de 
conclure  une  Convention  d'extradition,  et  ont  muni  de  leurs  pleins  pou- 
voirs, à  cet  effet,  savoir,  etc. 

Art.  1".  Lorsque  des  Français  ou  des  sujets  badois,  poursuivis  ou  con- 
damnés dans  leur  pays  respectif  pour  l'un  des  crimes  énumcrés  ci  après, 
seront  trouvés,  les  Français  dans  les  Etats  de  Son  Altesse  Royale  le  Grand 
Duc  de  Bade,  et  les  sujets  badois  dans  le  royaume  de  France,  ils  seront 
réciproquement  livrés  aux  autorités  respectives  de  leurs  pays,  sur  la  de- 
mande que  l'un  des  deux  Gouvernements  en  adressera  à  l'autre  par  voie 
diplomatique  : 

1"  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide,  meurtre,  viol 
ou  attentat  à  la  pudeur  avec  violence;  2°  incendie;  3°  faux  en  écriture 
authentiqne  ou  de  commerce  et  en  écriture  privée,  contrefaçon  des  billets 
de  banque  et  effets  publics ,  vol ,  soustraction  commise  par  des  dépositaires 
publics,  lorsque  ces  faits  ont  le  caractère  de  crimes  et  sont  punis  de 
peines  affliclives  et  infamantes  par  la  loi  pénale  du  pays  où  le  prévenu 
s'est  réfugié;  k"  fabrication  et  émission  de  fousse  monnaie;  5°  faux  témoi- 
gnages; 6°  banqueroute  frauduleuse. 

Art.  2.  Les  objets  trouvés  en  la  possession  du  prévenu  et  qui  auraient 
été  saisis  dans  l'un  des  deux  pays  comme  provenant  de  vols  commis  dans 
l'autre,  ou  comme  pouvant  servir  à  la  preuve  des  délits,  seront  restitués, 
de  part  et  d'autre,  au  moment  où  s  eflecluera  l'extradition. 
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x\rt.  3.  Si  des  individus  étrangers  à  la  France  ou  aux   Elats  de  Son       Appendice. 
Allesse  Royale  le  Grand- Duc  de  Bade  venaient  à  se  réfugier  d'un  pays 
dans  l'autre,  après  avoir  commis  un  des  crimes  énumérés  à  l'article  i", 
leur  extradition  sera  accordée,  toutes  les  fois  que  le  Gouvernement  du 
pays  auquel  ils  appartiendront  y  aura  donné  son  assentiment. 

Art.  4.  Les  pièces  qui  devront  être  produites  à  l'appui  des  demandes 
d'extradition  sont  le  uiandat  d'arrêt  décerné  contre  les  prévenus,  ou  tous 
autres  actes  ayant  au  moins  la  même  force  que  ce  mandat,  et  indiquant 
également  la  nature  et  la  gravité  des  faits  poursuivis,  ainsi  que  la  disposi- 
tion pénale  applicable  à  ces  faits. 

Art.  5.  Si  l'individu  dont  l'extradition  est  demandée  était  poursuivi, 
ou  avait  été  condamné  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  pour  crimes  ou 
délits  commis  dans  ce  même  pays,  il  ne  pourra  être  livré  qu'après  avoir 
été  jugé  et  acquitté,  et,  en  cas  de  condamnation,  qu  après  avoir  subi  la 
peine  prononcée  contre  lui. 

Art.  6.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  exceptés  de  la  présente 
Convention.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'individu  dont  l'extradition 
aura  été  accordée  ne  pourra  être,  dans  aucun  cas,  poursuivi  ou  puni  pour 
aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition  ou  pour  aucun  fait  connexe 
à  un  semblable  délit. 

Art.  7.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les  faits  imputés, 
les  poursuites  ou  la  condamnation,  la  prescription  de  l'action  ou  de  la 
peine  est  acquise,  d'après  les  lois  du  pavs  où  le  prévenu  s'est  réfugié. 

Art.  8.  Chacun  des  deux  Etats  supportera  les  frais  occasionnés  par  l'ar- 
restation, la  détention  et  le  transport  à  la  frontière  des  individus  dont 
l'extradition  aura  été  accordée. 

Art.  9.  La  présente  Convention  est  conclue  pour  cinq  ans ,  et  continuera 
d'être  en  vigueur  pendant  cinq  autres  années,  dans  le  cas  où,  six  mois 
avant  l'expiration  du  premier  terme,  aucun  des  deux  Gouvernements 
n  aurait  déclaré  y  renoncer,  et  ainsi  de  suite  de  cinq  ans  en  cinq  ans. 


Appendice. 
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Déclaration  échangée  les  17-27  novembre  '''  185i  entre  les  Ministres  des 
ajfaires  étrangères  de  France  et  de  Bade  pour  comprendre  ua  nombre  des 
crimes  pouvant  donner  lieu  à  extradition  : 

i°Tout  attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  sans  violence  sur  la 
personne  d  un  enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  âgé  de  moins  de  onze 
ans; 

2°  L'abus  de  confiance,  lorsque  les  faits  auront  été  accompagnés  de 
circonslances  qui  leur  impriment  le  caractère  de  crime,  d'après  la  légis- 
lation des  deux  pays. 

Il  a  été  entendu  que  cette  Déclaration  aurait  la  même  force  et  valeur 
que  si  elle  eût  été  insérée  mot  à  mot  dans  la  Convention  du  27  juin  i844. 


ARRESTATION    PROVISOIRE    DES    CRIMINELS. 


DECLARATION. 

4  Mars   1868. 

Dans  le  but  d'assurer  d'une  manière  plus  efficace  l'arrestation  des  cri- 
minels dont  l'extradition  serait  demandée  en  vertu  du  Traité  d'extradition 
conclu  entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  Bade,  le  27  juin  i8A4,  et 
dans  le  but  de  mettre,  en  outre,  la  Convention  additionnelle  conclue  à  ce 
sujet,  le  16  novembre  i854,  en  harmonie  avec  leCode  pénal  de  l'Empire, 
modifié  par  la  loi  du  i3  mai  i863,  il  a  été  convenu  entre  les  deux  Gou- 
vernements ce  qui  suit,  par  la  présente  Déclaration  : 

1"  Chaque  Gouvernement  s'engage  à  livrer  les  criminels  de  l'autre 
pays  poursuivis  pour  attentats  à  la  pudeur  consommés  ou  tentés  sans 
violence  sur  des  enfants  de  l'un  ou  de  f  autre  sexe  âgés  de  moins  de  treize 
ans; 

2°  L'individu  poursuivi,  soit  en  France,  soit  dans  le  Grand-Duclié  de 

C'  La  première  date  est  celle  de  la  déclaration  française;  la  seconde  est  cel'e  de 
la  contre-déclaration  badoise. 
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Bade,  pour  l'un  des  faits  prévus  par  les  Conventions  d'extradition  el  la       Appendice, 
présenle  Déclaration  intervenues  entre  les  deux  pays,  devra  être  arrêté 
provisoirement  sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'arrêt  décerné  par  l'autorité 
compétente  et  produit  par  voie  diplomatique; 

3°  L'arrestation  provisoire  devra  également  être  effectuée  sur  avis, 
transmis  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe,  de  l'existence  d'un  mandat 
d'arrêt,  à  la  condition  toutefois  que  cet  avis  sera  régulièrement  donné  par 
voie  diplomatique  au  ministre  des  affaires  étrangères  du  pays  sur  le  terri- 
toire duquel  l'inculpé  se  sera  réfugié; 

le  L'arrestation  sera  facultative,  si  la  demande  est  directement  adressée 
par  une  autorité  judiciaire  on  administrative  de  l'un  des  deux  Etats  à  une 
autorité  judiciaire  ou  administrative  de  l'autre  pays; 

5°  L'arrestation  provisoire  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les 
règles  voulues  par  la  législation  du  Gouvernement  requis;  elle  cessera 
d'être  maintenue,  si,  dans  les  quinze  jours,  à  partir  du  moment  où  elle  a 
été  effectuée ,  le  Gouvernement  n'est  pas  régulièrement  saisi  de  la  demande 
d'extradition  du  détenu. 

En  foi  de  quoi,  la  présente  Déclaration  &  été  signée  par  le  ministre  et 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  et  échangée  contre  une  pareille  Déclaration 
émanée  du  président  du  ministère  de  la  maison  grand-ducale  eldes  affaires 
étrangères  de  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade,  et  il  a  été 
entendu  que  ce'te  Déclaration  aura  la  même  force  et  valeur  que  si  elle  eût 
été  insérée  mot  à  mot  dans  la  Convention  du  27  juin  iSl\lx,  et  qu'elle 
aura  la  même  durée  que  les  Conventions  d'extradition  auxquelles  elle  se 
rapporte. 

Fait  à  Paris  ,  le  k  mars  1868. 


GRAND-DUCHE  DE  HESSE. 
26  Janvier  i853. 


Art.  1".  Les  Gouvernements  français  el  hessois  s'engagent  par  la  pré- 
sente Convention  à  se  livrer  réciproquement,  chacun  à  l'exception  de  ses 
nationaux,  les  individus  réfugiés  de  France  dans  le  Grand-Duché  de 
Hesse  ,  et  du  Grand-Duché  de  Hesse  en  France ,  tl  poursuivis  ou  con- 


250  EXTRADITION.  —  HESSE. 

Appciiilici'.      damnés  par  les  tribunaux  compélents  pour    l'un  des  crimes  ci-après  énu- 
mérés. 

Ji'exlradition  aura  lieu  sur  la  demande  que  l'un  des  deux  Gouverne- 
ments adressera  par  voie  diplomalique. 

Art.  2.  Les  crimes  à  raison  desquels  l'exlradition  sera  accordée  sont 
les  suivants  : 

1°  Assassinat,  empoisonnement,  parricide  ,  infanticide,  meurtre,  viol, 
attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec  violence;  2°  coups  et  bles- 
sures volontaires,  dans  les  cas  où  ces  faits  sont  punissables,  suivant  la  loi 
française,  de  peines  aflliclives  et  inlamanles;  3°  incendie;  tx"  laux  en 
écriture  authentique  ou  de  commerce  et  en  écriture  privée,  y  compris  la 
contrefaçon  des  billets  de  banque  et  effets  publics,  mais  non  compris  les 
faux  qui  ne  sont  point,  suivant  la  loi  française,  punis  de  peines  alflictives 
et  infamantes;  5°  fabrication  et  émission  de  fausse  monnaie,  contrefaçon 
ou  altération  de  papier-monnaie  ou  émission  de  papier-monnaie  contre- 
fait ou  altéré;  6°  contrefaçon  de  poinçons  de  l'Etat  servant  à  marquer 
les  matières  d'or  et  d'argent;  7°  faux  témoignage  en  matière  criminelle, 
faux  témoignage  et  faux  serment  en  matière  civile;  8°  subornation  de  té- 
moins; 9°  vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances  qui  lui 
donnent  le  caractère  de  crime,  d'après  la  législation  française;  abus  de 
confiance  domestique;  soustractions  et  concussions  commises  par  les 
dépositaires  et  fonctionnaires  publics,  mais  seulement  dans  le  cas  où 
suivant  la  législation  française,  elles  sont  punies  de  peines  aflliclives  et 
infamantes;  10°  banqueroute  frauduleuse. 

Art.  3.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession  d'un  prévenu,  lors  de 
son  arrestation,  seront  livrés  au  moment  où  s'effectuera  l'extradition;  et 
cette  remise  ne  se  bornera  pas  seulement  aux  objets  volés,  mais  compren- 
dra tous  ceux  qui  pourraient  servir  à  la  preuve  du  crime. 

Art.  k.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve  détenu  pour 
un  crime  ou  délit  qu'il  a  commis  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  ex- 
tradition pourra  être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  même  pays  ,  à  rai- 
son d'obligations  par  lui  contractées  envers  des  particuliers,  son  extradition 
aura  lieu  néanmoins,  sauf  à  la  partie  lésée  à  poursuivre  ses  droits  devant 
l'autorité  compétente. 

AuT.  5.   L  extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  production,  soit  d  un 
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arrêt  de  condaninalion,  soit  d'un  arrêt  de  mise  en  accusation,  soit  enfin  Appendice, 
d'un  mandat  d'arrêt  exp(idié  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation 
du  pajs  qui  réclame  l'extradition,  ou  de  tout  autre  acte  ayant  au  moins 
la  même  force  que  ce  mandat,  et  indiquant  également  la  nature  et  la  gra- 
vité des  faits  poursuivis,  ainsi  que  la  disposition  pénale  applicable  à  ces 
faits. 

Art.  6.  Si  le  prévenu  ou  le  condanmé  n'est  pas  sujet  de  celui  des  deux 
Etats  contractants  qui  le  réclame,  il  ne  pourra  èlre  livré  qu'après  que 
son  Gouvernement  aura  été  consulté  et  mis  en  demeure  de  faire  connaître 
les  motifs  qu'il  pourrait  avoir  de  s'opposer  à  l'extradition. 

Dans  tous  les  cas,  le  Gouvernement  saisi  de  la  demande  d'extradition 
restera  libre  de  donner  à  celte  demande  la  suite  qui  lui  paraîtra  conve- 
nable, et  de  livrer  le  prévenu  pour  être  jugé,  soit  à  son  propre  pays,  soit 
au  pays  où  le  crime  aura  été  commis. 

Art.  7.  Il  est  expressément  stipulé  que  le  prévenu  ou  le  condamné 
dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  pour- 
suivi ou  puni  pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  ni  pour 
aucun  des  crimes  et  délits  non  prévus  par  la  présente  Convention. 

Art.  8.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les  faits  imputés, 
la  poursuite  ou  la  condamnation,  la  prescription  de  la  peine  ou  de  l'action 
est  acquise  d'après  les  loi  du  pays  où  le  prévenu  s'est  réfugié. 

Art.  9.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  transport  de  l'individu 
dont  l'extradition  aura  été  accordée  resteront  à  la  charge  des  deux  Gouver- 
nements, dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs. 

Les  frais  d'entretien  et  de  passage  sur  le  territoire  des  Etals  intermé- 
diaires sont  à  la  charge  de  l'Etal  qui  réclame  l'extradition. 

Art.  10.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  ,  un  des  deux 
Gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domiciliés  dans 
l'autre  Etat,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée,  à  cet  effet,  par  la 
voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite  en  observant  les  lois  du  pays 
où  les  témoins  sont  invités  à  comparaître.  Les  Gouvernements  respectifs 
renonceront  à  toute  réclamation  ayant  pour  objet  la  restitution  des  frais 
résultant  de  l'exécution  de  la  commission  rogatoire. 

Art.  11.   Si,  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  personnelle  d'un 
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Appendice,  témoin  est  nécessaire,  le  Gouvernement  du  pays  auquel  appartient  le 
témoin  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et,  en  cas 
de  consentement,  il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour 
d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audidon  de- 
vra avoir  lieu. 

Art.  12.  Lorsque,  dans  une  cause  pénale  instruite  dans  l'un  des  deu.x 
pays,  la  confrontation  de  criminels  détenus  dans  l'autre,  ou  la  production 
de  pièces  de  conviction  ou  documents  judiciaires  sera  jugée  utile,  la  de- 
mande en  sera  faile  par  la  voie  diplomatique,  et  l'on  y  donnera  suite,  à 
moins  que  des  considérations  particidières  ne  s'y  opposent,  et  sous  l'obli- 
gation de  renvoyer  les  criminels  et  les  pièces. 

Les  Gouvernements  respectifs  renoncent,  de  part  et  d'autre,  à  toute 
réclamation  de  frais  résultant  du  transport  et  du  renvoi,  dans  les  limites 
de  leurs  territoires  respectifs,  de  criminels  à  confronter,  et  de  l'envoi  ainsi 
que  de  la  restitution  des  pièces  de  conviction  et  documents. 

Art.  13.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  que  dix  jours  après 
sa  publication. 

Art.  14.  La  présente  Convention  continuera  à  être  en  vigueur  jusqu'à 
l'expiration  de  six  mois  après  déclaration  contraire  de  la  part  de  l'un  des 
deux  Gouvernements. 


ARRESTATION  PROVISOII^E   DES  CRIMINELS. 


Déclaration  échangée  à  Paris,  le  10  avril  1S69,  entre  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France  et  le  ministre  résident  de  la  liesse  Grand-Ducale, 
pour  l'arrestation  provisoire  des  malfaiteurs. 

Cet  acte  est  la  reproduction,  mulatis  mulundis ,  de  l'article  2  de  la  décla- 
ration signée  avec  Oldenbourg,  le  5  mai  i868. 

11  aura  la  même  durée  que  la  Convention  du  26  janvier  i855,  à  laquelle 
il  se  rapporte. 


EXTRADITION    —  MF.CKLEMBOURG. 


GPAND-DUCHE  DE  MECKLEMBOURG-SCHWERIN 


2f)3 


Appendice. 


26  Janvier   1847. 

Art.  1".  Les  Gouvornemenls  français  et  de  MeckJembourg-Sclnvériii 
s  engagent,  par  la  présente  Convention,  à  se  livrer  réciproquement,  cha- 
cun à  l'exceplion  de  ses  citoyens  et  habitants,  les  individus  réfugiés  du 
Grand-Duché  de  Mecklembourg-Schwérin  en  France,  ou  de  France  dans 
le  Grand-Duché  de  Mecklembourg-Schwérin,  et  poursuivis  ou  condamnés 
par  les  tribunaux  compétents  pour  l'un  des  crimes  ci-après  énumérés. 

L'extradition  aura  lieu  sur  la  demande  que  l'un  des  deux  Gouverne- 
ments adressera  à  l'autre  par  voie  diplomatique. 

Art.  2.  Les  crimes  à  raison  desquels  celte  extradition  sera  accordée 
sont:  1°  assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide,  meurtre,  viol , 
attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  lenlé  avec  violence;  2° incendie;  3°  faux 
en  écriture  authentique  ou  de  commerce  et  en  écriture  privée,  y  compris 
la  contrefaçon  des  billets  de  banque  et  effets  publics,  mais  non  compris 
les  faux  qui,  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  ne  sont  point 
punis  de  peines  alïlictives  et  infamantes;  4°  fabrication  et  émission  de 
fausse  monnaie;  5°  contrefaçon  des  poinçons  de  l'Etat  servant  à  marquer 
les  matières  d'or  et  d'argent;  6°  faux  témoignage,  dans  le  cas  où  il  en- 
traîne peine  alïlictive  et  infamante;  7°  vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de 
circonstances  qui  lui  impriment  le  caractère  de  crime  devant  la  législation 
des  deux  pays;  8°  soustractions  commises  par  les  dépositaires  publics, 
mais  seulement  dans  le  cas  où  elles  sont  punies  de  peines  afflictives  et 
infamantes;  9°  banqueroute  frauduleuse. 

Art.  3.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession  d'un  prévenu,  lors  de 
son  arrestation,  seront  livres  au  moment  où  s'effectuera  l'extradition  ;  et 
cette  remise  ne  se  bornera  pas  seulement  aux  objets  volés,  mais  compren- 
dra tous  ceux  qui  pourraient  servir  à  la  preuve  du  délit. 

Art.  4.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve  détenu  pour 
un  crime  ou  délit  q  u'il  a  commis  dans  le  pays  où  il  s'est  l'éfugié,  son  extra- 
dition pourra  être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  même  pavs  à  raison 
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Appendice,  d'obligations  par  lui  contractées  envers  des  particuliers,  son  extradition 
aura  lieu  néanmoins  ,  sauf  à  la  partie  lésée  à  poursuivre  ses  droits  devant 
l'autorilé  compétente. 

Art.  5.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  production  d'un  arrêt 
de  condamnation  ou  de  renvoi  à  l'audience  publique  d'une  cour,  ou  de 
mise  en  accusation,  délivré  en  original  ou  en  expédition  authentique  par 
les  tribunaux  compétents,  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du 
Gouvernement  qui  fait  la  demande. 

Art.  6.  Chacun  des  deux  Gouvernements  contraclanls  pourra,  sur 
l'exhibition  d'un  mandai  d'arrêt  décerné  par  l'autorité  compétente,  de- 
mander à  l'autre  l'arrestation  provisoire  du  prévenu  ou  du  condamné  dont 
il  réclamera  l'extradition.  Celte  arrestation  ne  sera  accordée  et  n'aura  lieu 
que  suivant  les  règles  prescrites  par  la  législation  du  pays  auquel  elle  sera 
demandée.  L'étranger  ainsi  arrêté  provisoirement  sera  remis  en  liberté  si, 
dans  les  trois  mois,  la  production  des  pièces  mentionnées  dans  l'article  5 
n'a  pas  eu  lieu  de  la  part  du  Gouvernement  qui  réclame  l'extradition. 

Art.  7.  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est  pas  sujet  de  celui  des  deux 
Étals  contractants  qui  le  réclame,  il  ne  pourra  être  livré  qu'après  que  son 
Gouvernement  aura  été  consulté  et  mis  en  demeure  de  faire  connaître  les 
motifs  qu'il  pourrait  avoir  de  s'opposer  à  l'extradition. 

Art.  8.  H  est  expressément  stipulé  que  le  prévenu  ou  le  condamné  dont 
l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra  être,  dans  aucun  cas,  poursuivi 
ou  puni  pour  aucun  déht  politique  antérieur  à  l'extradition ,  ou  pour  aucun 
fait  connexe  à  un  semblable  délit,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou  délits  non 
prévus  par  la  présente  Conveiilion. 

Art.  9.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les  faits  imputés, 
la  poursuite  ou  la  condamnation,  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine 
est  acquise,  d'après  les  lois  du  pays  où  le  prévenu  s'est  réfugié. 

Art.  10.  Les  frais  auxquels  auront  donné  lieu  l'arrestation,  la  détention 
et  le  transport  à  la  frontière  des  individus  dont  l'extradition  aura  été  ac- 
cordée, seront,  remboursés ,  de  part  et  d'autre,  d'après  les  règlements 
légaux  et  les  tarifs  existant  dans  le  pays  qui  en  fait  l'avance. 

Art.  11.  La  présente  Convention  ne  sera  exécutoire  que  dix  jours  après 
sa  publication. 
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Art.  12.  La  présente  Convenlion  continuera  à  être  en  vigueur,  jusqu'à       Appendice, 
i'cxpiralion  de  six  mois  après  déclaration  contraire  de  la  part  de  l'un  des 
deux  Gouvernements. 


GRAND-DUCHE  DE   MECKLEMBOURG-STRELITZ. 
lo  Février  1847. 
Comme  la  Convention  précédente. 


GRAND-DUCHÉ  D'OLDENBOUHG. 

6  Mars  18/17. 
Comme  la  Convention  précédente. 


ARRESTATION  PROVISOIRE  DES   MALFAITEURS. 


5  Mai  1868. 

DÉCLARATION. 

Art.  I".  L'extradition  sera  accordée  sur  la  produclicn  dune  expédition 
authentique  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamnation  ou  de  mise  en 
accusation,  ou  du  mandat  d'arrêt  décerné  contre  l'accusé  et  expédié  dans 
les  formes  prescrites  par  la  législation  du  Gouvernement  qui  demande 
l'extradition,  ou  de  tout  autre  acte  ayant  au  moins  la  même  force  que  ce 
mandat  et  indiquant  également  la  nature  et  la  gravité  des  faits  poursuivis , 
ainsi  que  la  disposition  pénale  applicable  à  ces  faits. 

Art.  2.  1°  L'individu  poursuivi,  soit  en  France,  soit  dans  le  Grand- 
Duché  d'Oldenbonrg,  pour  l'un  des  faits  mentionnés  dans  l'article  2  delà 
Convention  d'extradition  du  6  mars  1847,  <^^6vi\a  être  arrêté  provisoirement 
sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'arrêt  décerné  par  l'autorité  compétente  et 
produit  par  voie  diplomatique. 
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Appendice.  2°    L'arrestation  provisoire  devra   également   être  effectuée   sur  avis, 

transmis  par  la  poste  ou  par  télégraphe  ,  de  l'existence  d'un  mandai  d'arrêt, 
à  la  condition  toutefois  que  cet  avis  sera  régulièrement  donné  par  voie 
diplomatique  au  ministre  des  affaires  étrangères  du  pays  sur  le  territoire 
duquel  l'inculpé  se  sera  réfugié. 

3°  L'arrestation  sera  facultative,  si  la  demande  est  directement  adressée 
à  une  autorité  judiciaire  ou  administrative  de  l'un  des  deux  Etats;  mais 
cette  autorité  devra  procéder  sans  délai  à  tous  interrogatoires  et  investiga- 
tions de  nature  à  vérifier  l'identité  ou  les  preuves  du  fait  incriminé,  et, 
en  cas  de  difficulté,  rendre  compte  au  ministre  des  affaires  étrangères  des 
motifs  qui  l'auraient  portée  à  surseoir  à  l'arrestation  réclamée. 

4°  L'arrestation  provisoire  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les  règles 

voulues  par  la  législation  du  Gouvernement  requis  ;   elle  cessera  d'être 

maintenue,  si,   dans  les   quinze  jours,  à  partir  du  moment  où  elle  a  été 

♦       effectuée,  le  Gouvernement   n'est  pas  régulièrement  saisi  de  la  demande 

d'extradition  du  détenu. 

Art,  3.  La  présente  déclaration  aura  la  même  durée  que  la  Convention 
du  6  mars  ib/iy  ,  à  laquelle  elle  se  rapporte. 


BREME. 


lo  Juillet  1847. 


Comme  la  Convention  du  26  janvier  18^17  ^^^^  '^  grand-duché  de 
Mecklembourg-Schwérin,  sauf  les  articles  2,  5  et  7,  ainsi  conçus: 

Art.  2.  Les  crimes  à  raison  desquels  l'extradition  sera  accordée  sont  : 
l'assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide,  meurtre,  viol,  attentat 
à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec  violence;  2°  incendie;  3°  faux  en 
écriture  authentique  ou  de  commerce  et  en  écriture  privée ,  y  compris  la 
contrefaçon  des  billets  de  banque  et  effets  publics,  mais  non  compris  les 
faux  qui,  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  ne  sont  point 
punis  de  peines  afilictives  et  infamantes  ;  à°  fabrication  et  émission  de 
fausse  monnaie  ;  b"  contrefaçon  des  poinçons  de  l'Etat  servant  à  marquer 
les  matières  d'or  etd'ai'gent  ;  6°  faux  témoignage  dans  les  cas  où  il  entraîne 
peine  amictivc  et  infamante  ;  7°  vol ,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  rir- 
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constances  qui  cnlraînent ,  d'après  la  législation  des  deux  pays ,  l'applicalion      Appciulicc. 
au  moins  de  la  peine  de  la  réclusion;  8°  soustractions  commises  par  les 
dépositaires  publics,  mais  seulement  dans  les  cas  où  elles  sont  punies  de 
peines  afiliclives  et  infamantes  ;  ()"  banqueroute  frauduleuse. 

Art.  5.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  production  soit  d'un 
arrêt  de  condamnation,  soit  d'un  arrêt  de  mise  en  accusation  ou  autre  acte 
judiciaire  équivalent,  c'est-à-dire  constatant  les  poursuites  et  faisant  con- 
naître la  nature  du  crime  qui  lui  est  imputé. 

AaT.  7.  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est  pas  sujet  de  celui  des  deux 
Etals  contractants  qui  le  réclame,  il  ne  pourra  être  livré  qu'après  que  son 
Gouvernement  aura  été  consulté  et  mis  en  demeure  de  faire  connaître  les 
motifs  qu'il  pourrait  avoir  de  s'opposer  à  l'extradition.  Dans  tous  les  cas, 
le  Gouvernement  saisi  de  la  demande  d'extradition  restera  libre  de  donnei 
à  cette  demande  la  suite  qui  lui  paraîtra  convenable  et  de  livrer  le  prévenu 
pour  être  jugé,  soit  à  son  pays  natal,  soit  au  pays  où  le  crime  aura  été 
commis. 


HAMBOURG. 

5  Février  i8/i8  '^. 

Comme  la  Convention  du  lo  juillet  18^7  avec  Brème,  sauf  les  ar- 
ticles 1  et  2. 

Art.  1"  Les  Gouvernements  français  et  bambourgeois  s'engagent,  par 
la  présente  Convention,  à  se  livrer  réciproquement,  chacun  à  l'exception 
de  ses  nationaux,  les  jndividus  réfugiés  de  Hambourg  en  France  ou  de 
France  à  Hambourg,  et  poursuivis  ou  condamnés  par  les  tribunaux  com- 
pétents pour  l'un  des  crimes  ci-après  énumérés. 

L'extradition  aura  lieu  sur  la  demande  que  l'un   des   deux  Gouverne 
raents  adressera  à  l'autre  par  voie  diplomatique. 

Art.  2.  Les  crimes  à  raison  desquels  cette  extradition  sera  accordée 
sont:  1°  assassinai ,  empoisonnement,  parricide,  infanticide,  meurtre, 
viol,  attentai  à  la  pudeur  consommé  ou  tenlé  avec  violence:  2°  incendie: 

<"  Pi-omulgiiée  le  3  septembre  i85i. 

Traitf''s.  17 
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Appendice.  3"  faux  en  t'crilurt'  aulhenliqiie  ou  de  commerce  et  en  écriture  privée 
y  compris  la  contrefliçon  des  billets  de  banque  et  eEFets  publics,  mais  non 
compris  les  iaux  qui,  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  ne 
sont  point,  suivant  la  législation  française,  punis  de  peines  aflîiclives  et 
infamantes  ;  U°  fabrication  et  émission  de  fausse  monnaie  ;  5°  contrefaçon 
des  poinçons  de  l'Etat  servant  à  marquer  les  matières  d'or  et  d'argent; 
6°  faux  témoignage,  dans  le  cas  où  il  entraîne,  suivant  la  législation  fran- 
çaise, peine  afilictive  et  infamante  ;  7°  vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de 
circonstances  qui  entraînent,  d'après  la  législation  des  deux  pays,  l'appli- 
cation au  moins  de  la  peine  de  la  réclusion  ;  8°  soustractions  commises 
par  les  dépositaires  publics,  mais  seulement  dans  les  cas  où  elles  sont 
pimies,  suivant  la  législation  française,  de  peines  affliclives  et  infamantes  ; 
g"  banqueroute  frauduleuse;  10°  faits  de  baraterie,  dans  tous  les  cas  où 
ils  sont  punissables,  d'après  la  loi  française,  de  peines  afflictives  et  infa- 
mantes; 11"  crime  de  sédition  parmi  l'équipage,  dans  le  cas  où  des  indi- 
vidus faisant  partie  de  l'équipage  d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer  se 
seraient  emparés  dudit  bâtiment  par  fraude  ou  violence  envers  le  capitaine 
ou  commandant,  et  aussi  dans  le  cas  où  ils  auraient  livré  ledit  bâtiment 
ou  navire  à  des  pirates. 


LUBECK. 

3i  Août  18^7. 

Comme  la  Convention  du  10  juillet  18^7  avec  Brème,  sauf  ipie,  aux 
numéros  3,  G  et  8  de  l'article  2  de  la  Convention  de  Lubeck,  il  est 
dit  que  les  crimes  y  désignés  doivent,  pour  entraîner  l'extradition,  être 
frappés  de  peines  afflictives  et  infamantes  suivant  le  Code  français. 


PRINCIPAUTE  DE  LIPPE. 


1 1  Avril  iSo'j. 


Comme  la  Convention  du  26  janvier  i853  avec  la  Hesse.  sauf  les  diffé- 
rences suivantes  : 

Art.  2.   Les  crimes  à  raison  desquels  l'extradition  sera  accordée  sont 
les    sinvanls  :    1"   assassinat,    empoisonnement,     parricide,    infanticide. 
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nieur(re,  viol,  casiralion  ,  avortetnent,  attentat  à  la  pudeur  consoninié  ou  Appendice, 
fente  avec  violence  ou  sans  violence,  lorsqu'il  l'aura  été  sur  un  enfant  de 
l'un  ou  l'autre  sexe,  âgé  de  moins  de  onze  ans;  association  de  malfiii- 
leurs,  menaces  d'attentats  contre  les  personnes  ou  les  propriétés,  extor- 
sion de  titres  ou  de  signatures,  séquestration  de  personnes;  2°  coups  et 
blessures  volontaires,  dans  le  cas  où  ces  faits  sont  punissables,  suivant  la 
loi  française,  de  peines  aiïlictives  et  infamantes;  3°  incendie  ;  k"  faux  en 
écriture  publique  ou  authentique  et  de  commerce  ou  de  banque,  et  faux 
en  écriture  privée,  y  compris  la  contrefaçon  des  billets  de  banque  et 
effets  publics,  mais  non  compris  les  faux  qui  ne  sont  point,  suivant  la  loi 
française,  punis  de  peines  afïlictives  et  infamantes  ;  5°  fabrication,  introduc- 
tion, émission  de  fausse  monnaie,  contrefaçon  ou  altération  de  papier- 
monnaie,  ou  émi.ssion  de  papier-monnaie  contrefait  on  altéré;  6°  contre- 
façon de  poinçons  de  l'État  servant  à  marquer  les  n)atières  d'or  et  d'ar- 
gent, contrefaçon  du  sceau  de  l'Etat  et  des  timbres  nationaux;  7°  faux 
témoignage  en  matière  criminelle,  faux  témoignage  et  faux  serment  en 
matière  civile;  8°  subornation  de  témoins;  9°  vol,  lorsqu'il  a  été  accom- 
pagné de  circonstances  qui  lui  donnent  le  caractère  de  crime  d'a[)rès  la 
législation  française;  abus  de  confiance  domestique,  soustractions  et  con- 
cussions commises  par  les  dépositaires  et  fonctionnaires  publics,  mais 
seulement  dans  le  cas  où ,  suivant  la  législation  française,  elles  sont 
punies  de  peines  afïlictives  et  infamantes;  10°  banqueroute  frauduleuse. 

Art.  k.  Chacun  des  deux  Gouvernements  contractants  pourra,  dès 
avant  la  production  du  mandat  d'arrêt ,  demander  l'arrestation  immédiate 
et  provisoire  de  l'accusé  ou  du  condamné,  laquelle  demeurera  néanmoins 
facultative  pour  l'autre  Gouvernement,  Lorsque  l'arrestation  provisoire 
aura  été  accordée,  le  mandat  d'arrêt  devra  être  transmis  dans  le  délai  de 
deux  mois. 

La  disposition  linale  de  l'article  4  de  la  Convention  hessoise  (obliga- 
tions contractées  avec  les  particuliers),  qui  correspond  à  l'article  6  de  la 
Convention  avec  Lippe,  n'existe  pas  dans  celte  dernière  Convention. 

L'article  xo  de  la  Convention  avec  Lippe  (frais  de  l'extradition),  cor- 
respondant à  l'article  9  de  la  Convention  hessoise,  est  ainsi  conçu  :  Les 
Gouvernements  respectifs  renoncent  k  réclamer  la  restitution  des  frais 
d'entretien,  de  transport,  d'arrestation  provisoire  ou  autres  qui  résulte- 
raient de  l'extradition  d'accusés  ou  de  condamnés  ,  et  ils  consentent  à 
prendre  réciproquement  ces  frais  à  leur  charge. 
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Appendicf.  La   disposilion  de  l'article  i3  de  la  Convention  avec  la  Hesse  n'exisle 

pas  dans  la  Convention  avec  la  principauté  de  Lippe. 

PRINCIPAUTÉ  DE  WALDECK  ET  DE  PYRMONT. 

lo  Juillet  i854. 

Comme  la  Convention  précédente,  sauf  les  différences  suivantes  : 

Art.  2.  Les  mois  :  «  association  de  malfaiteurs  et  abus  de  confiance  do- 
it mestique»  sont  suivis  de  ceux-ci:  «lorsque  ce  crime  est  puni,  d'après 
«  la  législation  française,  de  peines  afïïiclives  el  infamantes.  » 


CONVENTIONS  DIVERSES. 


PRUSSE  ET  ZOLLVEREIN. 


CONVENTION    RELATIVE    AD    SERVICE    INTERNATIONAL    DES    CHEMINS    BF,     FRR 
D.YNS    SES     RAPPORTS     AVFX     LA    DOUANE. 

2  .VoÛt  1862. 

Les  Plénipotentiaires  soussignés,  pour  assurer  l'exécution  de  l'article 
29  du  Traité  de  commerce  conclu,  à  la  date  de  ce  jour,  entre  la  France 
el  le  Zollverein  et  faciliter  les  relations  internationales  par  chemins  de 
fer,  dans  leurs  rapports  avec  la  douane,  sont  convenus  des  stipulations 
sTiivantes. 


CONVOIS    DE    .MARCHANDISES. 

Art.  1".  Toutes  marchandises  placées  dans  des  wagons  fermés  de  tous 
côtés  au  rrioyen  de  parois  solides  (wagons  à  coulisse)  ou  dans  des  wagons 
delà  forme  ci-après  décrite,  munis  de  bâches,  et  fermés  à  l'aide  de 
plombs  ou  de  cadenas,  seront  dispensées  de  la  visite  par  la  douane  aux 
bureaux-frontières   respectifs,  soit  à   l'entrée,  soit  à  la  sortie,  tant  de  nuit 
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<juedejour,  les  dimanches  et  jours  fériés  comme  tout  aulre  jour,  le  lout       Appendice, 
sous  les  réserves   el  moyennant  les  conditions  et  formalités  déterminées 
par  les  articles  suivants. 

Les  wagons  à  bâches,  pour  être  aduiis  à  jouir  des  facilités  précitées, 
devront  avoir  deux  parois  solides  (devant  et  derrière)  reliées  par  une 
forle  barre,  et  en  outre  être  pourvus  d  un  relèvement  de  deux  pieds  et 
demi  de  largeur,  tixé  à  chacune  de  ces  parois,  formant  toiture  partielle, 
ainsi  (jue  sur  les  côtés  d'un  rebord  montant  à  la  hauteur  de  un  pied  et 
demi.  A  partir  des  pièces  de  relèvement  et  sur  les  rebords  des  côtés,  la 
bâche  devra  se  lixer  sans  plis. 

Les  colis  qui ,  après  le  chargement  des  wagons  à  coulisses  ou  des  wagons 
à  bâches  ci  dessus  désignés,  formeront  excédant  de  charge,  ou  qui  ne 
seront  pas  en  assez  grand  nombre  pour  remplir  un  de  ces  wagons,  pour- 
ront, sans  perdre  le  bénéfice  de  la  dispense  de  visite,  être  placés,  soit 
dans  un  compartiment  de  wagon ,  soit  dans  des  caisses  ou  paniers  d'une 
contenance  d'au  moins  dix  pieds  cubiques,  agréés  préalablement  par  la 
douane  el  mis  sous  plombs  ou  cadenas. 

Aucune  limite,  quant  à  la  dimension,  n'est  exigée  pour  les  caisses, 
paniers  ou  sacs  employés  par  l'administration  des  postes  respectives. 

Chacune  des  Parties  contractantes  se  réserve  d'étendre  sur  son  terri- 
toire les  facilités  précitées  aux  marchandises  chargées  en  vrac  ou  placées 
dans  des  wagons  découverts  de  toute  autre  forme,  avec  ou  sans  bâches, 
mais  cordés  el  plondjés;  toutefois  une  exception  aux  règles  susmention- 
nées est  dès  à  présent  convenue  en  faveur  des  objets  ou  colis  qui,  à  cause 
de  leur  dimension  (tels  que  grandes  machines,  pièces  détachées  de  ma- 
chines, cliaudières  à  vapeur,  etc.),  ou  à  cause  de  leur  nature  (tels  que 
houilles,  cokes,  sables,  pierres,  minerais,  fonte  en  gueuse  ou  fer  en 
barres,  harengs,  etc.),  ne  pourraient  être  chargés  sur  des  wagons  à  cou- 
lisses ou  à  bâches  de  la  forme  indiquée  plus  haut,  sous  réserve  de  l'appo- 
sition de  cordes  et  de  plombs. 

Les  colis  pesant  moins  d'un  demi-quintal  (26  kilogrammes)  ne  pour- 
ront, en  règle  générale,  être  admis  à  jouir  de  la  dispense  de  visite  qu'au- 
tant qu  ils  seront  placés  dans  des  wagons  à  coulisses.  11  sera  cependant 
exceplionneliemenl  permis  de  les  placer  dans  des  wagons  à  bâches 
de  la  forme  indi(|uée  au  second  paragraphe  du  présent  article,  pourvu 
qu'ils  soient  désignés  sur  la  lettre  de  voilure  comme  faisant  partie  de 
grandes  pièces  de  machines  ou  de  machines  entières  chargées  dans  des 
wagons  autres  qu'à  coulisses. 
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Appendice.  Art.  2.  Les  localités  sur  lesquelles  les  convois  de  marchandises   (jui 

franchissent  les  frontières  respectives  de  la  France  et  du  ZoUverein  pour- 
ront  être  dirigés  sous  le  bénéfice  de  la  dispense  de  visite  stipulée  par 
l'article  i",  seront  réciproquement  désignées  dans  ie  mois  qui  suivra  la 
signature  de  la  présente  Convention. 

Chacune  des  Parties  contractantes  se  réserve  d'étendre  la  liste  de  ces 
localités  et  d'en  donner  connaissance  à  l'autre. 

Art.  3.  Les  employés  d'escorte  qui,   à   la  sortie  de  l'un  des  États, 
'  seraient  chargés   de  la  surveillance  du  convoi,  devront  accompagner  le 

train  sur  le  territoire  du  pays  voisin  jusqu'à  la  première  station  où  il  y 
aura  un  bureau  de  douane,  Ils  ne  pourront  abandonner  les  convois  qu'a- 
près avoir  rempli  les  formalités  prescrites  dans  chacun  des  Etats  contrac- 
tants. 

Art.  ^.  Chaque  convoi  sera  accompagné  de  feuilles  de  routie  distinctes 
par  lieu  de  destination.  Ces  feuilles,  auxquelles  devront  être  joinlis  tous  les 
documents  et  papiers  nécessaires,  seront  préparées  par  les  soins  des  admi- 
nistrations de  chemins  de  fer  respectives ,  d'après  la  forme  prescrite  dans 
chacun  des  Etats  contractants. 

Art.  5.  L'administration  des  douanes  de  chacun  des  États  contractants 
respectera  les  fermetures  de  l'antre  lorsqu'elle  se  sera  assurée  que  les 
conditions  exigées  par  ses  propres  règlements  et  déterminées  par  la  pré- 
sente Convention  ont  été  remplies;  elle  aura  d'ailleurs,  en  tant  qu'elle  le 
jugera  nécessaire,  la  faculté  de  compléter,  s'il  y  a  lieu ,  la  fermeture. 

Art.  6.  Les  wagons  à  coulisses  et  à  bâches  mentionnés  dans  l'article  i", 
§  -2,  devront  être  construits  de  façon  à  pouvoir  recevoir  d,es  plombs  ou  des 
cadenas,  et,  au  passage  d'un  territoire  sur  l'autre,  être  fermés  ou  bâchés 
de  telle  sorte  que  la  douane  n'ait  plus  qu'à  y  apposer  les  plombs  ou  cade- 
nas, après  s'être  assurée  du  bon  conditionnement. 

Les  plombs  présenteront  l'indication  des  bureaux  où  ils  ont  été 
apposés. 

Art.  7.  L'administration  des  douanes  de  chacun  des  États  contractants 
reste  libre  de  faire  escorter  les  convois  par  ses  employés.  Les  adminis- 
trations de  chemins  de  fer  respectives  seront  tenues  de  placer  les  employés 
d'escorte,  soit  à  l'allée,  soit  au  retour,  et  ce  gratuitement,  aussi  près  que 
possible  dos  wagons  de  marchandises. 
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Appeiulice. 

COiNVOIS    DE    VOYAGEURS. 

AnT.  8.  La  l'acullé  accordée  par  l'arlicle  i"  aux  convois  de  inarchaii- 
dises,  de  franchir  la  frontière  pendant  la  nuit,  les  dimanches  et  jours 
fériés,  est  étendue  aux  convois  des  voyageurs. 

Art.  9.  Au  passage  de  la  frontière,  les  voyageurs  ne  pourront  laisser 
dans  les  voitures  que  les  menus  objets  non  soumis  aux  droits,  que  l'on 
peut  tenir  à  la  main  ou  qu'il  est  d'usage  de  garder  non  emballés  auprès 
de  soi  en  voyage. 

AuT.  1 0.  En  principe  ,  les  bagages  des  voyageurs  seront  visités  au  bureau 
frontière.  Toutefois  des  exceptions  pourront  être  admises  dans  l'inlérêl 
des  voyageurs.  Celui  des  Etats  contractants  qui  aura  établi  des  exceptions 
de  ce  genre  en  donnera  immédiatement  connaissance  à  l'autre. 

Art.  1  l.  Les  bagages  de  voyageurs  non  visités  au  bureau  frontière 
devront,  après  avoir  été  déclarés  en  douane,  être  accompagnés  d'une  feuille 
de  route  de  douane,  distincte  par  destination  et  indiquant  le  nombre  des 
colis.  Ces  bagages  devront  être  placés  dans  des  wagons  à  coulisses  munis 
de  plombs  ou  cadenas. 

Art.  12.  Tous  objets  passibles  de  droits,  transportés  par  les  convois  de 
voyageurs,  restent  soumis  aux  conditions  et  formalités  établies  pour  ceux 
dont  le  transport  s'etfeclue  par  les  convois  de  marchandises.  Cette  dispo- 
sition ne  s'applique  point  aux  bagages  des  voyageurs. 

III. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Art.  13.  A  l'arrivée  des  marchandises  au  lieu  de  destination,  elles 
seront  déposées  dans  des  bâtiments  fournis  parles  administrations  des  che- 
mins de  fer,  agréés  par  la  douane  et  susceptibles  d'être  fermés;  les  mar- 
chandises y  resteront  sous  la  surveillance  non  interrompue  des  employés 
de  douane  et  en  seront  enlevées,  soit  pour  la  consommation,  soit  pour 
l'entrepôt,  soit  pour  le  transit,  sur  une  déclaiaiion  en  détail  à  faire  dans 
le  délai  voulu  et  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites. 

Le  déchargement  des  wagons  s'ell'ectiiera ,  autant  que  possible,  im- 
médialemenl  a|irès  l'arrivée  des  convois. 
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vant dans  les  conditions  indiquées  à  l'article  précédent,  le  déchargement 
devra,  autant  que  possible,  se  faire  au  plus  lard  dans  le  délai  de  trente-six 
heures  après  l'arrivée  du  convoi. 

Art.  15.  Les  administrations  des  chemins  de  fer  devront  informer  le 
plus  tôt  possible  et  au  moins  huit  jours  à  l'avance  les  administrations  des 
douanes  des  changements  qu'elles  voudront  apporter  dans  les  heures  de 
départ,  de  passage  aux  frontières  et  d'arrivée  des  trains  de  jour  et  de  nuit, 
sous  peine  d'être  tenues  de  remplir  à  la  frontière  toutes  les  formalités 
ordinaires  de  douane. 

Art.  16.  En  principe  la  division  des  convois  allant  dans  la  même  direc" 
tion  pourra,  lorsqu'elle  sera  demandée,  être  accordée  par  les  bureaux 
frontières  respectifs  jusqu'à  concurrence  de  dix  wagons.  Cependant,  en 
cas  de  nécessité  reconnue  de  concert  entre  le  chef  de  station  et  l'agent 
supérieur  de  la  douane  locale,  celui-ci  est  autorisé  à  accorder  une  plus 
grande  subdivision. 

Art.  17.  Les  facilités  consacrées  par  l'article  i"  ne  s'appliqueront  en 
général  qu'aux  marchandises  transportées  de  la  frontière  jusqu'au  lieu  de 
leur  destination,  sans  changement  de  wagons,  et  sans  enlèvement  des 
plombs  ou  cadenas. 

Exceptionnellement  il  sera  toutefois  permis,  dans  les  lieux  ou  dans  les 
cas  ci-après  spécifiés ,  de  transborder  les  marchandises  sans  remplir  l'en- 
semble des  formalités  ordinaires  de  douane,  savoir  : 

1*  Au  point  de  jonction  de  deux  lignes  de  chemins  de  fer,  lorsque  la 
construction  de  ces  lignes  ne  permet  pas  de  faire  passer  les  wagons  de 
l'une  sur  l'autre; 

2°  Lorsque  la  longueur  des  distances  à  p;ircourir  rendrait  imprati- 
cable l'expédition  des  wagons  qui  ont  franchi  la  frontière  jusqu'au  lieu 
de  destination  de  leur  chargement,  soit  à  cause  de  la  sécurité  des  trans- 
ports ou  de  la  solidité  du  matériel  (wagons),  soit  à  cause  de  graves  com- 
plications de  service  entre  les  différentes  administrations  des  chemins  de 
fer  qui  auraient  à  fournir  le  matériel. 

Quant  aux  localités  où  ces  transbordements  exceptionnels  seront  auto- 
risés, elles  seront  désignées  de  part  et  d'autre,  dans  le  mois  qui  suivra  la 
signature  de  la  présente  Convention,  chacune  des  Parties  contractantes  se 
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réservant  d'élendre  le  même  bénéfice  à  d'autres  localités  selon  les  besoins      Appendice, 
sainement  appréciés  du  service  des  transports  internationaux. 

Art.  18.  Lorsque  des  obstacles  matériels  ou  les  lois  du  pays  ne  s'y  op- 
poseront pas,  les  douaniers  convoyeurs  seront  autorisés  sans  Irais  à  se 
placer  sur  le  siège  extérieur  des  wagons.  Ces  agents  seront,  dans  tous  les 
cas,  à  l'aller  comme  au  retour,  admis  gratuitement  dans  les  voitures  de 
2*  classe  des  convois  de  voyageurs  et  dans  les  compartiments  des  gardes 
des  convois  de  marchandises. 

Art.  19.  11  est  bien  entendu  que,  par  la  présente  Convention,  il  n'est 
dérogé  en  rien  aux  lois  des  Etats  contractants  en  ce  qui  concerne  les  |)éna- 
lilés  encourues  en  cas  de  fraude  ou  de  contravention,  pas  plus  qu'à  celles 
qui  ont  prononcé  des  prohibitions  ou  des  restrictions  en  matière  d'impor- 
tation, d'exportation  ou  de  transit,  et  qu'il  reste  libre  aux  administrations 
des  douanes  respectives,  en  cas  de  graves  soupçons,  de  faire  procéder  à  la 
vérification  des  marchandises  et  aux  autres  formalités  dans  le  bureau 
frontière,  et,  s'il  y  a  lieu,  dans  tout  autre  bureau. 

Art.  20.  Les  administrations  des  douanes  des  Etals  contractants  se 
communiqueront  respectivement  les  instructions  et  circulaires  adressées 
à  leurs  agents  concernant  l'exécution  des  présentes  dispositions. 

Elles  prendront  de  concert  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  heures 
de  travail  des  employés  des  douanes  soient  mises,  autant  que  possible, 
en  rapport  avec  les  besoins  sainement  appréciés  du  service  des  chemins 
de  fer. 

Art.  21,  Le  droit  d'accéder  à  la  présente  Convention  est  réservé  aux 
Etats  dont  les  chemins  de  fer  sont  empruntés  en  transit  pour  les  échanges 
commerciaux  de  la  France  et  du  Zollverein. 

Les  Etats  dont  les  chemins  de  fer  aboutissent  à  ceux  de  l'un  des  pays 
contractants  seront  également  admis  à  participer  au  bénéûce  de  ce  régime. 
Les  stipulations  de  l'une  de^  Parties  contractantes  avec  ces  Etals  seront 
de  plein  droit  applicables  à  l'autre. 

Art.  22.  Dans  le  cas  où  f  une  des  parties  contraclantes  voudrait  faire 
cesser  les  eflets  de  la  présente  Convention,  clic  devrait  en  prévenir  l'aulrc 
au  moins  six  mois  à  l'avance. 
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Appendice.  La  présenteXonvention ,  qui  enliera  en  vigueur  un  mois  après  l'écliangc 

de  ses  ratifications,  a  été  dressée  en  double  exemplaire  à  Berlin  le  2  août 
1862,  et  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  après  lecture  faite. 


PROTOCOLE  DE   CLOTURE. 

Le  délai  de  huit  jours  imposé  par  l'article  i5  de  celte  Convention  aux 
compagnies  de  chemin  de  fer  pour  prévenir  les  administrations  des 
douanes  respectives  des  changements  qu'elles  voudraient  apporter  dans 
les  heures  de  départ,  de  passage  et  d'arrivée  des  trains,  ne  s'appliquera 
pas  aux.  convois  supplémentaires  de  marchandises  que,  par  force  majeure 
et  dins  des  cas  exceptionnels,  ces  compagnies  seraient  amenées  à  orga- 
niser. 

Le  bénéfice  de  la  Convention  demeurera  acquis  à  ces  convois  extraré- 
glementaires lorsque  leur  passage  aura  été  notitié  au  moins  douze  heures 
à  l'avance  aux  bureaux  frontières  respectifs. 


PRUSSE. 


DÉCRET  IMPÉRIAL  QUI  AOTORISE  LES  SOCIÉTÉS  ANONYMES  ET  AUTRES  ASSOCIATIONS 
COMMERCIALES,  INDUSTRIELLES  OU  FINANCIÈRES,  LEGALEMENT  CONSTITUÉES  DANS 
LE  ROYAUME  DE  PRUSSE,  À   EXERCER*LEURS  DROITS  EN  FRANCE. 

19  Décembre  1866. 

Art.  1".  Les  sociétés  anonymes  et  les  autres  associations  commerciales  , 
industrielles  ou  linancières,  qui  sont  soumises,  dans  le  royaume  de  Prusse, 
à  l'aulorisalion  du  GouvernemonL,  et  (jui  l'ont  obtenue,  peuvent  exercer 
tous  leurs  droits  et  ester  en  justice  en  France,  en  se  conformant  aux  lois 
de  fEmpire. 

Art.  2.  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bullelin  des  lois  et  inséré  au  Moniteur. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries  ,  le  19  décembre  1866. 

NAPOLÉON. 


ASSISTANCE  JUDICIAIRE. 


BAVIÈRE. 


CONVENTION  RELATIVE  A  L'ASSISTANCE  JUD1CIAII\E. 
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Appendice. 


1 1  Mars  1870. 

Art.  1".  Les  Français  en  Bavière,  les  Bavarois  en  France,  jouiront  ré- 
ciproquement du  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire,  comme  les  nationaux 
eux-mêmes,  en  se  conformant  à  la  loi  du  pays  dans  lequel  l'assistance  sera 
réclamée. 

Art.  2.  Dans  tous  les  cas,  le  certificat  d'indigence  doit  être  délivré  à 
l'étranger  qui  demande  l'assistance  judiciaire  par  les  autorités  de  sa  rési- 
dence habituelle. 

S'il  ne  réside  pas  dans  le  pays  otà  la  demande  est  formée,  le  certificat 
d'indigence  sera  approuvé  et  légalisé  par  l'agent  diplomatique  du  pays  où 
le  certificat  doit  être  produit. 

Lorsque  l'étranger  i'éside  dans  le  pays  où  la  demande  est  formée,  des 
renseignements  pourront,  en  outre,  être  pris  auprès  des  autorités  de  la 
nation  à  laquelle  il  appartient. 

Art.  3.  Les  Français  admis,  en  Bavière,  les  Bavarois  admis,  en  France, 
au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire,  seront  dispensés  de  plein  droit  de 
toute  caution  ou  dépôt,  qui,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  peut 
être  exigé  des  étrangers,  plaidant  contre  les  nationaux,  par  la  législation 
du  pays  où  l'action  sera  introduite. 

Art.  4.  La  présente  Convention  est  conclue  pour  cinq  années,  à  partir 
du  jour  de  rechange  des  ratifications. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait 
notifié,  une  année  avant  l'expiration  de  ce  terme,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  la  Convention  continuera  d'être  obliijatoire  encore  une 
année,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année,  à  compter  du  jour  où  l'une  des 
Parties  l'aura  dénoncée. 
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268  ASSISTANCE  JUDICIAIRE  (Wurtemberg). 

WURTEMBERG. 

CONVENTION  RELATIVE   À  L'ASSISTANCE  JUDICIAIRE. 

•i3  Juin   I  870. 

Semblable  à  la  précédente. 

Les  raliTicalions  ont  été  échangées  le  iq  juillet,  mais  la  proimilgalion 
a  été  suspendue  par  la  guerre. 


GRAND-DUCHE  DE  BADE. 

C)i\VENlION    POUR    L'EXÉCUTION     DES    JUGEMENTS. 

16  Avril  18/16. 

Sa  Majesté  le  l\oi  des  Français  et  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de 
Bade,  ayant  à  cœur  de  procurer  à  leurs  Etats  les  bienfaits  qui  résultent 
de  l'action  prompte  et  régulière  de  la  justice,  ont  estimé  que  le  meilleur 
moyen  pour  arrivera  ce  but  serait  de  conclure  une  Convention  qui,  ren- 
dant réciproquement  obligatoires,  dans  chaque  pays,  les  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  de  l'autre,  assurât  leur  exécution  respective  en 
France  et  dans  le  Grand-Duché;  à  ces  causes,  etc. 

Art.  1".  Lesjugemenis  ou  arrêts  rendus,  en  matière  civile  et  commer- 
ciale, parles  tribunaux  compétents  de  l'un  des  deux  Etats  contractants, 
rmporteront  hypolhèque  judiciaire  dans  l'autre;  en  outre,  ils  seront  exé- 
cutoires lorsqu'ils  auront  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  pourvu 
toutefois  que  les  parties  intéressées  se  conforment  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 3  ci-après. 

Art.  2.  Sera  réputé  compétent  : 

1°  Le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  le  défendeur  a  son  domi- 
cile ou  sa  résidence;  déplus,  2°  en  matière  réclhî,  celui  dans  l'arrondis- 
scmcnl  duquel  est  situé  l'objet  litigieux;  3"  en  matière  de  succession,  le 
tribunal  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte;  l\"   en  matière  de  société, 


EXÉCIJTION  DES  JUGEMENTS  (Bade).  269 

quand  il  s'agit  de  conlcstalions  entre  associés,  on  de  plaintes  portées  par      Appcnciict;. 
des  tiers  contre  la  société,  le  tribunal  dans  l'arrondissement  durpiol  elle 
est  établie;  5°  le  tribunal  dans  1  arrondissement  duquel  les  parties  ont  élu 
domicile  pour  l'exécution  d'un  acte. 

Art.  3.  La  partie  en  faveur  de  laquelle  un  jugement  aura  été  rendu 
dans  l'un  des  deux  Etats,  et  qui  voudra  s'en  servir  dans  l'autre  Etat,  soit 
pour  faire  preuve  de  cbose  jugée,  soit  pour  opérer  la  saisie  des  biens  du 
débiteur  qui  se  tiouve  dans  cet  Etat,  sera  tenue  de  produire  à  cet  effet 
une  expédition  dûment  légalisée  du  jugement,  avec  la  preuve  de  la  signi- 
fication et  un  certificat  du  greffier  constatant  qu'il  n'existe  contre  le  juge- 
ment ni  opposition,  ni  appel.  S  il  ne  s'agit  que  de  l'inscription  d'une 
bypotbèque  judiciaire,  il  suffira  d'une  expédition  légalisée  du  jugement, 
et  d'un  acte  constatant  la  signification.  Sur  la  production  de  ces  pièces,  le 
jugement  sera  déclaré  exécutoire,  soit  par  la  cour  royale  ou  d'appel,  soit 
par  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  du  domicile  du  débiteur  ou 
de  la  situation  des  biens,  suivant  que  la  décision  émanera  du  premier  ou 
du  second  degré  de  juridiction. 

Art.  4.  Les  deux  gouvernements  contractants  s'engagent  à  faire  re- 
mettre les  signilications  ou  citations,  et  à  faire  exécuter  les  commissions 
rogatoires,  tant  en  matière  civile  que  criminelle,  autant  que  les  lois  du 
pays  ne  s'y  opposent  point.  Les  récépissés  des  significations  et  citations 
.seront  délivrés  réciproquement. 

Art.  5.  Les  commissions  rogatoires  seront  transmises  par  la  voie  diplo- 
matique. 

Art.  6.  Les  frais  occasionnés  par  les  significations  ou  commissions 
rogatoires,  ainsi  que  le  port  des  lettres,  resteront  à  la  cbarge  de  l'Etat 
requis. 

Art.  7.  La  présente  Convention  est  conclue  pour  cinq  ans;  à  l'expira- 
tion de  ce  terme,  elle  demeurera  en  vigueur  pendant  cinq  autres  années, 
et  ainsi  de  suite,  à  moins  de  nolilicalion  contraire,  faite  par  1  une  des 
Parties  coniractantes ,  six  mois  avant  l'expiration  de  chaque  terme. 
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BREME. 


RAPATRIEMENT    DES    MALADES    ET    DES    ALIENES. 

DICCLARATION    ÉCHANGÉE,    I.E     20    OCTOBRE     18G6,    ENTRE    LA    FRANCE    ET    LA 
VILLE    LIBRE    DE    BREME. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  le  Gou- 
vernement delà  Ville  libre  de  Brème,  désirant  régler,  pour  l'avenir,  la 
question  de  rapatriement  de  leurs  sujets  respectifs,  les  soussignés,  auto- 
risés à  cet  eflet,  ont  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

Chacun  des  deux  Etals  contractants  s'engage  à  reprendre  ses  nationaux 
atteints  d'aliénation  mentale  ou  de  maladies  graves  leur  donnant  droit  aux 
secours  publics ,  et  même  toute  personne  dans  ces  conditions  qui  atu^ait 
perdu  sa  nationalité  d'origine  sans  être  devenue  sujet  d'un  autre  Etat. 

Chacun  des  Etats  contractants  s'engage  à  rembourser  les  frais  de  rapa- 
triement, ainsi  que  !e  montant  des  dépenses  occasionnées  par  le  séjour  et 
le  traitement  de  ses  nationaux  dans  les  asiles  de  l'autre  Etat. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  la  présente  Déclaration  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Brème,  en  double  ej^pécjition,  le  20  octobre  x866. 


TABLEAUX. 


INDEMNITÉ   DE   CINQ   MILLIARDS. 


MODE    DE   PAYEMENT 

d'après 

d'après 

d'après 

d'après 

d'après 

LES   PRELIMINAIRES 

LA  CONVENTION 

LA    CONVENTION 

l.A  CONVENTION 

DE    PAIX 

LE  TRAITÉ  DE  PAIX 

financière  de  Berlin 

de  Versailles 

de  Berlin 

du 

du 

du 

du 

du 

2  G  février  1S71. 

10  mai  1  87  i . 

1  2  octobre  1  871. 

29  juin  1872. 

1  5  mars  1873. 

Un  milliard  dans 

Un   demi-milliard 

A  cette  date  il  res- 

A cette  date  il  res- 

A celte  date  il  res- 

le cours  de  1871. 

dans  les  trente  jours 

tait    dû    3    milliards 

tait  dû  3  milliards. 

tait    dû     1     milliard 

du  rétablissement  de 

5oo  millions. 

5oo  millions. 

Le  reste  en  trois 

l'autorité  à  Paris  (1). 

Deux    mois   après 

ans,  à  partir  de  la 

millions. 

l'échange  des  ratifi- 

millions. 

ratification   des  pré- 

Un  milliard  dans 

1 5  janvier  1872.   80 
i"  février 80 

cations  de  la  Conven- 

10 mai  1873..      500 

liminaires    (  2    mars 
1871  ),   c'est  -à-dire 
au    plus    tard    le    2 

le  cours  de  1871. 

tion  : 

5  juin 250 

Un  demi-milliard 

i5  février 80                          millions. 

5  juillet 250 

5  août 250 

mars  1  87/1,  avec  in- 

au  1"  mai   1872. 

i"'  mars  (2) 80 

7  sept.  1872..     500 

lériHs   il    5    p.    0/0 , 
pour   3   milliards ,  à 
parlirdu  2  iTiarsi87i 

1 5  mars 80 

i^'lev.  1873.      500 

5  sept 250 

Les     3      derniers 
milliards  au   2  mars 

1"  avril 80 

i"mars  187  A.  1,000 

Total  1  milliard  500 

187/1,  avec  intérêts 

i5  avrd 80 

l'-mars  1876.  1,000 

à  5  p.  0/0,  à  partir 

1"  mai 90 

du  2  mars  1871 ,   et 

Total.  3  milliards. 

faculté  d'an  liciper  les 

Total...    G50 

payements  en  préve- 

nant trois    mois  d'a- 

Avec faculté  d'an- 

vance. 

dont    5oo    millions 
pour  le  capital. 

Les     i5o     autres 
millions       représen- 
tent  les  intérêts  au 
2  mars  1872  (un  an) 
des   3  derniers  mil- 
liards. 

ticiper  les  payements 
par  à  -  compte  d'au 
moins  1  oo  millions. 

l'I   Aux  Icriiies  de  la 

Convention  du  ai   mai  1871,   1  li5  raillions  ont  été  stipulés  payables  du  1"'  au  i5juin  1871. 

l'I   Aux   ternies  de  la 

Convenliou  du  2G  lévrier  187'.!  ,  le  terme  du   i*'  mars  et  les  quatre  suivants  ont  été  slipulés  payables 

du  1"'  au  G  mars  1872. 

J 
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Tableau  B. 


INDEMNITÉ  DE  CINQ  MILLIARDS. 


r 


ORDRR  EFFECTIF  DIvS  YI^HSEMENTS. 


i"  juin  187  i 

8  juin  1871 

1  5  juin  1871 

1 5  juillet  1-871 

Septemijrc  1S71 

2  octobre  1871 

1 5  janvier  1872 

1''  février  1872 

i5  février  1872 

Du  1"  au  6  mars  187  2, 4  10  millions,  dont  pour  le  capital. 

Septembre  1872 

Décembre  1872 

18  janvier  i  878 

8  février  1873 

Premiers  jours  de  mars  187?),  279  millions,  dont  pour  le 
capital 

5  avril  1873 

Premiers  jours  de  mai  1873 

5  juin  1878 

5  juillet  1873 ♦. , 

5  août  1878 

5  septembre   1873,   263, 466, 000  francs,  <loiit  pour  le 
capital 

TOTA[ 

Traités. 


SOMMES. 


40,000 

40,000, 

45,000 

375,000 

500,000 

500,000 

80,000 

80,000 

80,000 

200,000 

500,000 

500,000 

150,000 

200,000 


000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 


150,000,000 
250,000,000 
250,000,000 
250,000,000 
250,000,000 
250,000,000 

250,000,000 


5,000,000,000 
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T\BLEAIJ  C. 


LIBERATION 


I 


ORDRE    DES 

D'APRÈS    LES    Pr.ÉLIMINAIRES  DE   LA   PAIX 

D'APRÈS    LE     rnAITÉ    DE    PAIX 

du  26  février  1871. 

du  10  mai  1871. 

1°  Après  ralificalion  des  préliminaires  : 

1°  Evacué. 

Paris  el  les  forts  de  la  rive  gauche. 

2"  Dans  le  plus  bref  délai  possible  : 

2°  Evacué. 

A.    Calvados,   Orne,   Sarllie,   Eurc-et-Lnir, 

' 

Loiret,  Loir-et-Cher,  Indre-et-Loire,  Yonne. 

B.    Seine -Inférieure,  Eure,   Seine-ct-Oisc , 

Seine-et-Marne,  Aube.  Côte-d'Or  (jusqu'à  la 

rive  gauche  de  la  Seine). 

3  '  Après  payement  du  premier  demi-mdliard  et 

3°  A.  Après  payement  du  premier  demi-  milliard 

ratification  du  traité  de  paix  : 

et  ralificalion  du  traité  de  paix  : 

Somme,  Oise,    Seine-Inférieure,    Selne-et- 

Somme,     Seine-Inférieure,     Eure     (rive 

Oise,  Seine-et-Marne  (rive  droite  de  la  Seine). 

droite) . 

Seine  et  les  forts  de  Paris  (rive  droite). 

B.  Après  payement  de  un  milliard  et  demi  : 

Oise,    Seine -et -Oise,    Seine-et-Marne, 
Seine    et  les  forts  de  Paris  (rive  droite). 

ti"  Apres  payement  de  deux  milliards: 

à"  Pas  de  modilication. 

Aisne,    Aube    et   Côte-d'Or    (rive  droite). 

Haute-Saône,  Doubs,  Jura, 

5°  Après  payement  de  l'indemnité  totale  : 

5°  Pas  de  modification. 

Marne,    Ardennes ,    Haute-Marne,    Meuse, 

\'osges,  Meurthe,  Belfort. 

1^^ 

DU   TERRITOIRE. 


!>7î) 


ÉVACUATIONS.                                                                                                                                                  | 

D'après 

D'après 

D'après 

LA    CONVENTION    I)E    BEnLIN 

L\    CONVENTION    DE    VERSAILLI-S 

Li    CONVENTION    DE    BERLIN 

du  12  octobre  187  i. 

du  39  juiu  1873. 

du  i5  mars  1873. 

1°  Évacué. 

1°  Évacué. 

1°  Evacué. 

■?."  Evacné. 

2°  Evacué. 

7.°  Évacué. 

3"  ÉvariK'. 

y   Evacui'. 

.S°  Evacué. 

Il'  Après  la  ralificntion  dr  la 

i"  Erncué. 

It"  Evacué, 

convention  : 

Aisne,  Aube,  Côte -d'Or, 

Haute-Saône,  Doubs,  Jura, 

Neulralisés  jusqu'à  payement 
de   deux   milliards   et  de   la 

1"  année  d'intérêts  des  trois 

milliards  restants. 

5°  Pas  de  modificatioii. 

f)"    A.    Après   payement  de  la 
première  moitié'  du  troisième 
milliard  : 
Marne  et  Haute-Marne. 

5°  A.   Évacué. 

B.  Après  payement  du  troisième 
et  du  quatrième  milliard  : 

B.  Après  payement  de  la  pre- 
mière moitié   dv   cinquième 

Ardennes  et  Vo.sg-es. 

milliard  : 

Ardennes,  Vosges,  Meurthe- 
et-Moselle,  Meuse  moins  \er- 
dun,  Conflans  et  Etain  ,  Bel- 
fort. 

C.    Après    payement    du    cin- 

C.  Après  payement  total  : 

Cjuième  milliard  et  des  inté- 
rêts restants  dus  : 

Verdun  ,  Conflans,  Étain. 

Meuse ,    Meurtlie  -  et  -  Mo  - 

^^ 

selîe,  Belfort. 
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Tableau  D. 


LIBÉRATION  DU   TERRITOIRE. 


ORDRE  EFFECTIF  DES  EVACUATIONS  SUCCESSIVES  (i). 


3  mars  187  i 

7  idem 

Mars  ei  avril 

Fin  juillet 

Du  1  2  au  2  1  septembre 

Fin  octobre 

Premiers   jours    de    no 
vembre  1  872 

Juillet  1873 

1"'  août 

2  août 

i3  septembre 

1 6  idem ' . 


Paris. 

Forts  (le  la  rive  gauche. 

A.  Calvados,  Orne,  Sarthc  (Le  Mans,  28  mars), 
Eure-et-Loir  (Chartres,  12  mars),  Loiret,  Loir- 
et-Cher,  Indre  et-Loire  (Tours,  1"  avril),  Yonne. 

B.  Seine-Inférieure,  Eure  (Evreux,  12  mars), 
Seiiie-el-Oise  (Versailles,  11  mars),  Seine-et- 
Marne,  Aube,  Côte-d'Or  (Bcaune,  28  mars), 
(jusqu'à  ia  rive  gauche  de  la  Seine). 

Eure,  Seine-Inférieure  (Rouen,  21  juillet).  Somme 
(rive  droite)  (Amiens,  22  juillet). 

Seine  et  forts  de  Paris  (rive  droite)  (Saint-Denis, 
20  septembre),  Oise  (Beauvais,  2  1  septembre), 
Seineet-Oise,  Seine-et-Marne  (rive  droite). 

Aisne,  Aube,  Côte-d'Or  (rive  droite)  (Dijon,  28  oc- 
tobre) ,  Haute-Saône  ,  Doubs,  Jura. 

Marne  (Reims,  5  novembre),  Haute-Marne  (Chaii- 
mont,  4  novembre). 

Ardennes,  Vosges  (  Epinal ,  29  juillet),  Meurthe- 
et-Moselle,  Meuse,  moins  Verdun,  Etain  et 
Conflans. 

Lunéville,  Nancy. 

Belforl. 

Verdun. 

Conflans  et  Jarny  (dernières  localités  occupées). 


(1)  Trente-trois  départements  (trente-quatre  en  comptant  pour  un  le  territoire  de 
Beifort)  ont  été  envahis  ou  touchés  par  l'ennemi.  De  ce  nombre  ,  deux  ,  le  Pas-de-Calais 
et  le  Nord,  ont  été  exceptés  de  l'occupation  par  l'article  1"  de  l'armistice  du  28  janvier 
1871  ;  quatre  :  la  Mayenne,  le  Cher,  la  Nièvre,  Saônc-et-Loire,  ont  été  évacués  en 
dehors  des  conventions  diplomatiques;  les  vingt-sept  autres  départements  figurent 
dans  le  présent  lablrau. 


TABLE   ANALYTIQUE 

DES  MATIÈRES. 


Abbeville.  Art.    i"  de   la  Convention    du    3i    janvier   1871,  p.  ig.  — 

Courriers  entre  Abbeville  et  le  Havre,  p.  19.  —  Occupation  a  Abbeville; 

art.  3  de  la  Convention  du  5  février  1871,  p.  26. 
Académie  de  Strasboorg.  V.  Archives. 

Actes  de  l'état  civil  des  Alsaciens-Lorrains.  V.  Légalisation. —  Timbre. 
Adhésions  des  divers  Etats  de  l'Allemagne  au  renouvellement  des  traités: 

procès-verbal  déchange  des  ratifications  de  la  Convention  additionnelle 

de  Francfort,  p.  128  et  la  note. 

Aliénés.  V.  Echange  des  aliénés  et  condamnés. 

Aisne    (Département  de    i.').    Ligne  de  démarcation  :  article    1"   de   la 

Convention  du  3i  janvier  1871,  p.  19. 
Alimentation  des  troupes  allemandes.  V.  Entretien. 
Amnistie.   Arl.  2  du  Traité  de  paix,  p.  78. 
Annexion.  V.  Cession  des  territoires. 
Annuités  des  canaux.   V.  Liquidation  des  territoires  cédés. 

Archives.  Remise  au  gouvernement  allemand:  art.  3  du  Traité  de  paix, 
p.  79:  art.  8  de  la  Convention  additionnelle  de  Francfort,  p.  1 10. —  Ar- 
chives de  l'Académie  de  Strasbourg  et  de  ses  facultés  :  convention  du 
26  avril  1872  pour  le  partage  et  les  consultations  de  documents, 
p.  i/i3. 

Armée  de  Versailles.  Convention  du  28  mars  1871,  pour  l'augmentation 
de  son  elTeclif  et  sa  formation,  p,  73:  art.  10  du  Traité  de  paix,  p.  83. 

Armistice.  Convention  du  28  janvier  1871,  p.  5.  —  Etendu  à  la  mer, 
art.  1",  p.  7. —  Lignes  de  démarcation,  id.  p.  6. —  Prorogations,  p.  5 
à  la  note  2,  p.  18  à  la  note  explicative  de  la  Convention  du  3o  jan- 
vier; art.  1"  et  2  de  la  Convention  additionnelle  aux  préliminaires  de 
paix  ,p.  38. —  Faculté  de  le  dénoncer,  id.  art.  4,  p-  Sg  — Jura,  Doubs 
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et  Côle-d'Oi"  :  exceptés  provisoirement  de  l'armislice;  art.  i"  de  la 
Convention  du  28  janvier,  p.  7.  —  Compris  dans  l'armistice,  art.  5  de 
la  Convention  du  i5  février,  p.  3o.  V.  Contributions  de  guerre. 

Assemblée  nationale.  Convocation  slipulée  dans  l'armistice  du  28  jan- 
vier :  art.  2  ,  p.  7. 

Assistance  JUDiciAinE.  Convention  avec  la  Bavière,  p.  267;  avec  le  Wur- 
temberg, p.  268. 

AuxONNE.   Zone  neutre  :  art.   4  de  la   Convention   du    i5    lévrier  1871, 
•p.  29. 

AvRicouRT.  Rétrocession  à  la  France:  arl.  10  de  la  Convention  du  12  oc- 
tobre 187  I ,  p.  102. 

B 

Banque  de  France.  V.  Succursales. 

Belfort.  Excepté  de  l'armistice  du  28  janvier,  p.  7.  —  Reddition  :  Con- 
vention du  ib  février  1871  :  arl.  1",  p.  28. —  Rectilication  de  frontière 
du  côlé  de  Belfort-  art.  1"  du  Traité  de  paix,  p.  77:  art.  3  des  articles 
additionnels  au  Traité  de  paix,  p.  89. 

Besançon.  Art.  h  de  la  Convention  du  i5  lévrier  1871,  p.  29. 

Biens-fonds  limitrophes.  V.  Franchises. 

Billets  de  danque.  Convention  du  21  mai  1871  pour  le  payement  de 
125  millions  en  billels,  p.  92. 

Blessés.  Evacuation  de  trains  sanitaires  parle  chemin  de  fer  de  ceinture: 
Convention  du  11  février  1871,  p.  27. 

Brevets  d'invention  accordés  aux  originaires  dçs  territoires  cédés  qui  ont 
opté  pour  la  nationalité  allemande  :  art.  10  de  la  Convention  addition- 
nelle de  Francfort,  p.  111. —  Régime  des  brevets  d'invention  dans 
l'Alsace-Lorraine  antérieurs  à  l'annexion  :  paragraphe  5  du  protocole  de 
clôture  de  la  Convention  additionnelle  de  Francfort,  p.  i  ig. 

Bulletins  de  condamnation.  V.  Echincje  des  aliénés  et  condamnes. 


Cadastre  (Frais  de).  V.  Liquidation  des  territoires  cédés. 
Caisses  D'Épargne.   (Elles  sont  comprises  dans  les  dépôts.)  V.  Caisses  des 
dépôts.  —  Liquidation  des  territoires  cédés.  —  Livrets. 
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Caisses  de  retraite.  V.  Caisses  des  dépôts ,  etc. 

Caisses  des  dépôts  et  consignations,  de  retraite,  de  secours  mutuels,  etc. 
—  Liquidation  :  art.  A,  du  Traité  de  paix,  p.  79  :  art.  1 1  de  la  Conven- 
tion addditionnelie  de  Francfort,  p.  112  :  paragraphe  3  du  protocole 
de  clôture  de  cette  dcriiièie  convention,  p.  i  18. 

Caisses  de  secours  mutuels.  V.  Caisses  des  dépôts,  etc. 

Canaux.  Art.  5  du  Traité  de  paix.,  p.  7g  :  art.  i4  de  la  Convention  ad- 
ditionnelle de  Francfort,  p.  1 1/|.  —  Canal  de  la  Marne  au  Rliin  :  règle- 
ment pour  l'alimentation,  p.  169.  —  Canal  du  Rhône  au  Rhin  : 
règlement  d  alimentation,  p.  171.  V.  Concessions.  —  Liquidation  des 
territoires  cédés. 

Carte  de  la  nouvelle  frontière  :  art.  1"  des  préliminaires  de  paix,  p.  33. 

Casiers  judiciaires.  Echange:  art.  6  de  la  Convention  additionnelle  de 
Francfort,  p.  109. 

Cattenom.  Frais  de  télégraphes.  V.  Liquidation  des  territoires  cédés.  — 
Rectification  de  frontière. 

Cautio.nnements.  Art.  A  du  Traité  de  paix,  p.  79.  —  Remboursement  des 
comptables ,  paragraphe  7  du  protocole  de  clôture  de  la  Convention  ad- 
ditionnelle de  Francfort,  p.  120.  —  Décision  de  la  commission  de 
Strasbourg  sur  les  cautionuemenisde.s  officiers  ministériels  et  des  comp- 
tables restés  en  Alsace-Lorraine,  p.  17^4.  V.  Liquidation  des  territoires 
cédés. 

Cessio.n  des  territoires.  Art.  1"  des  préliminaires  de  paix,  p.  oa  : 
art.  10  de  la  Convention  de  Berlin  du  12  octobre  1871  :  Rétroces- 
sion de  quatre  communes,  p.  102.  V.  Belfort. 

Chambres  de  commerce  :  de  Mulhouse,  de  Metz,  de  Nancy,  d'Epinal. 
Vi  Liquidation  des  territoires  cédés. 

Change  (Pertes  de).  V.  Liquidation  des  territoires  cédés. 

Change  dd  thaler.  Art.  i5  de  la  Convention  du  1 1  mars  1  87  1  ,  p.  ^7  • 
art.  7  du  Traité  de  paix,  p.  81. 

Chemins  de  fer.  Convention  du  3o  janvier  1871  pour  le  ravilaillenjent 
de  Paris,  p.  i5.  —  Rétablissement  du  service  :  art.  4  de  la  Convention 
du  3i  janvier  1871  ,  p.  21.  —  Remise  de  l'exploitalion  aux  compagnies 
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et  règleuieut  des  rapports  avec  l'armée  allemande  :  annexe  n°  3  à  la 
Convenlion  de  Ferrières,  p.  62.  —  Remise  en  vigueur  de  la  Conven- 
tion relative  au  service  ialernalional  des  chemins  de  fer  :  art.  1 1  du 
Traité  de  paix,  p  84-  —  Rachat  des  diemins  de  fer  de  l'Est  :  article 
additionnel  au  Traité  de  paix,  p.  86.  —  Réserve,  au  sujet  des  chemins 
de  fer  Guillaume-Luxembourg,  ibi(l.,$  7,  p.  88.  —  Au  sujet  du  che- 
min de  fer  de  Nancy  à  Chàteau-Salias  et  à  Vie;  protocole  de  signature 
delà  Convention  additionnelle  de  Francfort,  p.  122.  —  Décision  de 
la  commission  de  Strasbourg  pour  la  ventilation  des  charges,  p.    177. 

—  Convention  avec  la  Prusse  et  le  Zollverein  relative  au  service  inter- 
national des  chemins  de  fer,  p.  260.  V.  Subrogcdion. 

CincoNSCRiPTiONS  DioCKSAiXES.  Art.  6  du  Traité  de  paix,  p.  79  :  art.  9  de 
la  Convenlion  additionnelle  de  Francfort,  p.  111. 

CoMMERCi;  cnlre  la  France  et  rAlleniagnc  :  arl.  11  ilu  Traité  de  paix, 
p.  83.  —  Convention  douanière  de  Berlin  du  1  2  octobre  187  1  pour  les 
produits  de  l'Alsace  Lorraine,  p.  99.  V.  Brevets  d'invention. 

Commission  .\mxte  de  Strasboukg.  V.    Commissions  mixtes   internationales. 

—  Licjiv dation  des  territoires  cédés. 

(Commissions  de  mquid.^tion.  V.   (  vninussions  mixtes  internationales. 

Commissions  mixtes  internationales.  Pour  délimiter  la  nouvelle  frontière  : 
arl.  i"des|)réliuiinaircs  de  paix  :  p.  33. —  Art.  1"  du  Traité  de  paix,  p.  78. 

—  Pour  lexécutiou  tle  l'article  h  du  Traité  de  paix  (dépôts,  primes 
d'enrôlement  et  de  remplacement,  cautionnenienis,  consignations  judi- 
ciaires), la  liquidation  des  prêts  faits  aux  communes  et  aux  déparle- 
ments cédés,  la  remise  des  tilres  et  documents  relatifs  aux  créances  : 
art.  11  de  la  Convenlion  additionnelle  de  Francfort,  p.  112.  —  Pour 
le  règlement  des  comples  de  travaux  d'utilité  publique  :  arl.  i3  de  la 
même  convenlion,  p.  1 13.  —  Pour  le  règlement  des  comptes  des  ca- 
naux de  la  Sarre,  des  salines  de  Dieuze,  du  Rhône  au  Rhin,  de  la 
canalisation  de  la  Moselle,  l'alimentation  des  biefs  de  partage  des  canaux 
du  Rhône  au  Rhin  et  de  la  Marne  au  Rhin  ,  la  liquidation  des  intérêts 
communs  des  parties  séparées  delà  Meurlhe  et  de  la  Moselle  :  art.  i4 
de  la  même  convention,  p.  j  i/i.  —  Pour  le  remboursement  des  fonds 
appartenant  à  certaines  communes  des  territoires  cédés  :  paragraphe  6 
du  protocole  de  clôture  de  la  Convention  additionnelle  de  Franc- 
tort,   p.    120.  V.  Liijuhlution  des  territoires  cédés. 
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Co.MMissiûNS  SYNDICALES  MIXTES.  Pour  l'eiilretieii  des  cours  il'eau  :  art.  i5 
delà  Convention  additionnelle  de  Francfort,  p.  ii5. 

Communes.  V.  Archives.  —  Commissions  mixtes.  —  Liquidation  des  terri- 
toires cédés. 
Comptables.   V.  Cautionnements.  —  Liquidation  des  territoires  cédés. 

Comptes  de  liquidation.  —  V.  Liquidation  des  territoires  cédés. 

Comptes  financiers  des  départements.  V.  Liquidation  des  territoires 
cédés. 

Concessions  de  roules,  canau.x,  mines  :  confirmation  par  rAIIemagne: 
art.   i3  de  )a  Convention  additionnelle  de  Francfort,  p.  1 13. 

Condamnés.   V.  Echange  des  aliénés  et  condamnés.   —  Pécules. 

Conflans.  Convention  du  17  avril  1878:  art.  1'°  et  3 ,  p.  167  el  168. 

Consignations.  Art.  4  du  Tiaité  de  paix,  p.  7g.  —  Décision  de  la  com- 
mission mixte  de  Strasbourg,  p.  i5'^.  V .  Commission  mixte.  —  Liquida- 
tion des  territoires  cédés. 

Contrats  pour  fermage  et  exploitation  de  propriétés  domaniales,  dépar- 
Icmenlales  et  communales  dans  les  territoires  cédés;  subrogation  de 
l'Allemagne:  art.  i3  de  la  Convention  additionnelle  do  Francfort. 
]).  1 13. 

Contributions  ordinaires.   V.    Créances  du  Trésor. 

Contributions  DE  GCERRK.  200  millions  à  Paris:  art.  11  de  l'armistice, 
p.  10.  —  Suppression  des  contributions  en  argent:  art.  3  de  la  Con- 
vention additionnelle  du  26  février  1871,  p.  38.  V.  Départements  occu- 
pés. —  Indemnité  de  guerre.  —  Réquisitions. 

Convention  additionnllle  de  Francfort  du  11  décembre  1871,  p.  106. 
—  Echange  des  ratitications,  p.  122.  —  Promulgation,  p.  106,  à  la 
note. 

Conventions  de  Berlin  du  12  octobre  1871.  Convention  pour  l'éva- 
cuation de  six  départements  et  le  payement  du  quatrième  demi-mil- 
liard, p.  96.  —  Echange  des  ratifications,  p.  98.  —  Promulgation, 
p.  96,  à  la  note.  —  Convention  additionnelle  au  Traité  de  pai.K  (doua- 
nière et  territoriale),  p.  99.  —  Echange  des  ratifications,  p.  io3.  — 
Promulgation,   p    99,    à  la   n.  te.  —  Protocole  clc  signatures,  p.    10/4- 
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CoNVENTioiss  du  29  juin  1872  pour  le  payement  des  trois  derniers  mil- 
liards de  l'indemnité  et  l'évacuation  du  lerriioire,  p.  i46.  —  Du 
i5  mars  187.3,  pour  payement  et  évacuation  complets,  p.  i6/ii.  — 
Pour  les  autres  conventions,  voir  la  table  en  tête  du  volume. 

Corporations  religiedses.   Article  6  du  Traité  de  paix,  p.  80. 

Cotisations.  V.    Liquidation  des  territoires  cédés. 

Côte-d'Or  (Département  de  la).  Excepté  de  l'armistice  du  28  janvier  1871 , 
art.  1",  p.  7.  —  Compris  dans  l'armistice,  art.  5  de  la  Convention  du 
i5  lévrier  1871,  p.  3o.  —  Ligne  de  démarcation  :  art.  3  de  la  Conven- 
tion du  i5  février  1871,  p.  29. 

Coupes  de  bois  dans  les  forêts  de  l'Etat.  Aliénations  pendant  la  guerre: 
Protestation  du  gouvernement  français.  —  Protocole  de  signature 
de  la  Convention  additionnelle  de  Francfort^  p.  122.  —  Traites  pour 
coupes  de  bois  antérieures  à  la  guerre.  V.  Liquidation  des  territoires 
cédés. 

Créances  du  Trésor  autres  que  celles  provenant  des  impôts  eu  contribu- 
tions ordinaires.  Recouvrement  :  paragrapbe  8  du  protocole  de  la  clô- 
ture de  la  Convention  additionnelle  de  Francfort,  p.   120. 

D 

Délimitation  des  territoires  cédés.  Article  1"  des  préliminaires  de  paix, 
p.    32.    —    Convention  de   délimitation    pour    Avricourt,    des    ilx    et 

27  août  1872,  p.  1^9;  autre  pour  Raon-lez-l'Eau  et  Raon-sur-Plaine, 
des  28  et  3 1  août  1872,  p.   ih2.  V.  Belfort 

Delle.   Rectilication  de  frontière:  art.  1"  du  Traité  de  paix,  p.  177. 

Démarcation   des  armées.   Ligne  générale  :  art.     1"    de   l'armistice    du 

28  janvier  1871,  p.  5.  —  Démarcation  devant  Paris:  Convention 
annexe  du  29  janvier,  p.  11.  —  Dans  le  Psord:  Convention  du  3i  jan- 
vier, p.  19,  et  du  5  lévrier,  p.  2  5.  -*  Dans  l'Est:  convention  du  i5  fé- 
vrier, p.  28  —  Démarcation  jusqu'à  l'évacuation  de  Versailles:  art.  3 
delà  Convention  du  ^  mars,  p.  Zii  ;  art.  2  et  suivants  de  la  Convention 
du  6  mars,  p.  A3.  V.  Côte-d'Or. —  Forts  du  Douhs  et  du  Jura.  —  Givet. 
le  Havre.  —  Jura.  —  Langres.  —  Nièvre.  —  Nord.  —  Pus-de  Calais. — 
Pontarlier.  —  Somme. 

Démarcation  des  teruitoires  cédés.  V.  Délunitaiion, 
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DÉPARTEMENTS  OCCUPÉS.  Lcui'  administration:  art.  8  des  préliminaires 
de  paix,  p.  Sy.  —  Convention  spéciale  du  16  mars,  p.  68.  —  Per- 
ception des  impôts  :  convention  spéciale  du  16  mars,  p.  70. 

DÉPÔTS.  Article  k  du  Traité  de  pai.x,  p.  79.  V.  Caisse  des  dépôts  t^i  Liquida- 
tion des  territoires  cédés. 

Dessi.ns  de  fabrique.  V.  Marques  de  fabrique. 

DÉTENDS   (Entretien  de).  V.  Liquidation  des  territoires  cédés.  —  Pécules. 

Dettes  et  cré,a.nces.  Subrogation  de  l'Allemagne  ;  art.  x3  de  la  Conven- 
tion additionnelle  de  F'rancfort,  p.  11 3.  —  V.  Concessions.  —  Contrats. 
—  Subrogation. 

Douanes.  Franchises  pour  l'armée  allemande  :  art.  19  de  la  Convention 
du  1 1  mars,  p.  58.  —  Bureau  de  douane  pour  le  transit:  art.  1  7  de  la 
Convention  additionnelle  de  Francfort ,  p.  11  5. —  V.  Régime  douanier 
de  l'Alsace- Lorraine. 

DouBs  (DÉPARTE.MENT  Du).  Excepté  de  l'armistice  du  28  janvier  1871, 
art.  1",  p.  7.  —  Compris  dans  l'armistice,  Convention  du  i5  février, 
art.  5,  p.  3o. 

E 

Echange  des  aliénés  et  condamnés.  Art.  4  de  la  Convention  additionnelle 
de  Francfort,  p.  109.  —  Des  casiers  judiciaires  et  bulletins  des  con- 
damnations :  art.  'i  de  la  même  Convention,  ibid. 

Emprunts  départementaux  et  communaux.  V.  Liquidation  des  territoires 
cédés. 

Enceinte  de  Paris.  Son  désarmement  :  art.  5  de  la  Convention  d'armis- 
tice du  28  janvier  1871,  p.  8. 

Ensisheim.  V.  Liquidation  des  territoires  cédés. 

Entretien  des  détenus.  V.  Détenus. 

Entretien  des  troupes  allemandes.  Convention  de  Ferrières  du  1 1  mars 
1871,  p.  5o.  —  Art.  8  du  Traité  de  paix,  p.  82.  — Convention  modifi- 
cative  du  10  novembre  1871  ,  p.  loo.  —  Convention  du  29  juin  1872  : 
art.  6,  p.  1^8.  —  Convention  du  i5  mars  1873  :  arl.  li .  p.  i65. 

Etain.  Convention  du  17  avril  1873  :  ait.  i"  et  3,  p.  167  et  168. 
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Etiquettes  de  fabriques.  V.  Marciues, 

Evacuation  du  territoire.  D'après  les  préliminaires  de  paix:  arl.  3, 
p.  34.  —  D'après  le  Traité  de  paix  :  art.  7,  p.  81.  —  D'après  la  Con- 
vention de  Berlin  du  12  octobre  1871  :  art.  1"  et  3  ,  p.  97  et  g8.  — 
D'après  la  Convention  du  29  juin  1872  :  arl.  3,  p.  1^7.  —  D'après  la 
Convention  du  i5  mars  1873  :  art.  3  et  5,  p.  i65  el  166.  —  Réoccu- 
palion  éventuelle:  art.  8  de  la  Convention  du  29  juin  1872,  p.  i48; 
art.  6  de  celle  du  i5  mars  1873,  p.  166  —  Convention  du  17  avril 
1873  pour  Verdun  et  la  roule  d'étapes,  p.  167. —  Evacuation  des  forts 
de  Paris  (rive  gauche),  des  environs  de  Paris,  des  pays  entre  Rouen  et 
Paris  (rive  gauche),  d'Alençon ,  du  Mans,  de  Tours,  de  la  partie  mé- 
ridionale de  la  Côte-d'Or  :  convention  du  h  mars  187  1,  p.  /»o  ,  Ai  et  42. 
—  Evaciialion  de  Versailles  :  art.  6  de  celte  dernière  Convention  ,  p.4i, 
et  Convention  modificative  du  6  mars,  p.  ^2.  —  Tableau  indiquant 
les  modes  d'évacuation  successivement  stipulés  par  les  conventions, 
p.  274  et  275, —  Tableau  des  dates  effectives  des  évacuations,  p.  276. 
V.  Neulralisaiion. 

Exécution  des  jugements.  Arl.  3  de  la  Convention  additionnelle  de 
Francfort,  p.  108.  —  Remise  en  vigueur  de  la  Convention  franco-ba- 
doise  de  i846  et  son  extension  à  l'Alsace-Lorraine  :  arl.  18  de  la  Con- 
vention addllionnelie  de  Francfort,  p.  116.  —  Texte  de  la  Convention 
franco-badoise,  p.  268. 

Expulsés.  Leur  réadmission  en  France  :  arl.  12  du  Traité  de  paix,  p.  84- 

Extradition.  Remise  en  vigueur  de  la  Convention  franco-prussienne  de 
1845  el  son  extension  à  i'Alsace-Lorraine  :  art.  18  de  la  Convention 
additionnelle  de  Francfort,  p.  116.  — Texte  de  la  Convention  franco- 
prussienne,  p.  2  33.  —  Autres  conventions  d'extradition  remises  en 
vigueur:  Bavière,  p.  235.  —  Saxe  Royale,  p.  242.  —  Wurtemberg, 
p.  243.  —  Bade,  p.  246  et  248.  —  Hesse  Grand-Ducale,  p.  249  et 
262.  —  Mecklenbourg-Scbwérin ,  p.  253.  —  Mecklenbourg-Strélilz, 
p.  255.  —  Oldenbourg,  p.  255.  —  Brème,  p.  256.  —  Hambourg, 
p.  257.  —  Lubeck,  p.  258.  —  Lippe,  p.  258.  —  Waldeck  et  Pjrmonl, 
p.  260. 

F 

Fondation  de  Notre  Dame.  V.  Liquidation  des  (erriiowes  cédés. 
Forêts  ijmitrophes.  V.  Franchises. 
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Forts  dk  Paius.  Reddition:  art.  3  de  l'armistice  du  28  janvier,  p.  -7  : 
art.  3  de  la  Convention  annexe  du  2g  ,  p.  i3.  —  Arrangements  faits  par 
le  général  de  Valdan ,  p.  i3  à  la  noie. 

Forts  du  Doubs  et  du  Jura.  —  Larmont  et  Joux.  Délimitation  :  art.  k  de 
la  Convention  du  i5  février  1871,  p.  3o.  —  Autre  délimilation  ;  ar- 
rangement du  i4  septembre  1871,  p.  gS. 

FoussEMAGNE.  V.  Licjiiidalion  (les  territoires  cédés. 

Frais  d'abonnement  et  de  publication.  V.  Liquidation  des  territoires  cédés. 

Frais  de  justice  criminelle.  Recouvrement  :  art.  5  de  la  Convention 
additionnelle  de  Francfort,  p.  log. 

F'rais  judiciaires  des  préposés  forestiers.  V.  Liquidation  des  territoires  cédés. 

Franchises  pour  les  produits  des  biens -fonds  et  forets  limitrophes  : 
art.  12  de  la  Convention  additionnelle  de  Francfort,  p.  112. 

Francs-tireurs.  Dissolution:  art.  7  de  la  Convention  d'armistice  du 
28  janvier  1871,  p.  9. 

Fhontièf.e.  V.  Délimitation.  —  B.ectiJication  de  frontière. 

G 

Garde  nationale  de  Paris.  Elle  conserve  ses  armes  :  art.  7  de  la  Conven- 
tion d'armistice  du  28  janvier  1871,  p.  9. 

Garnison  de  Paris.  Stipulation  de  l'armistice  du  28  janvier  1871,  art.  6, 
p.  8. — Fixée  à  4o,ooo  hommes  :  art.  3  des  préliminaires  de  paix,  p.  o/j. 
—  portée  à  80,000:  Convention  du  28  mars  1871  :  art.  Ix,  p.  7^. 

GiROMAGNY.  Rectilicalion  de  frontière  :  art.   i"du  Traité  de  paix,  p.  77. 

Givet.  Reste  en  dehors  de  l'occupation  allemande  :  rayon  de  10  kilo- 
mètres :  art.  1"  de  l'armistice  du  28  janvier  1871,  p.  6. 

H 

Habitants  des  territoires  cédés.  Stipulations  relatives  à  leurs  personnes 
et  à  leurs  propriétés  :  art.  5  des  préliminaires,  p.  36. 
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Hagdeneau.  V.  Liquidation  des  lerriioires  cédés. 

Havre  (Le).  Reste  en  dehors  de  l'occupation  :  art.  i"  de  l'armislice  du 
28  janvier  187  i,  p.  6. 

Hôpitaux.  Art.  i4  de  la  Convention  du  11  mars  1871,  p.  56. 

Hospices  de  Metz.  -V.  Renies  forestières. 

HYPOTHi:QUEs.  ArL  7  de  la  Convention  additionnelle  de  Francfort,  p.  110. 

I 

Igney.  Rétrocession  à  la  France:  arl.  lo  de  la  Convenlion  du  12  oc- 
tobre  1871,  p.  102. 

It.e  Lacroix.  Fait  partie  du  rayon  d'occupation,  p.  r>li ,  à  la  noie. 

Impôts.  V.  Créances  du  Trésor.  —  Déparlemenls  occupes. 

Indemnité  de  guerre  de  5  milliards:  arl.  2  des  préliminaires  de  paix, 
p.  3A.  —  Mode  de  payement  :  D'après  les  préliminaires ,  ibid.  —  D'après 
le  Traité  de  paix,  art.  7,  p.  80.  —  D'après  la  Convenlion  de  Berlin  du 
12  octobre  1871,  p.  97,  et  celle  de  Paris  du  28  février  1872,  p.  iSg. — 
D'après  la  Convention  dti  2g  juin  1871  ,  art.  i,  2,  ^  el  5,  p.  i46.  — 
D'après  la  Convention  du  i5  mars  1870,  arl.  1  et  2 ,  p.  1 64  et  1 65. — 
Arrangement  spécial  du  21  mai  1871  pour  le  payement  de  i25  mil- 
lions en  billets  de  la  Banque  de  France,  p.  C)2.  —  Tableau  indiquant 
les  modes  de  payement  de  l'indemnité  de  5  milliards  successivement 
stipulés  par  les  Conventions,  p.  272.  —  Tableau  indiquant  les  dates 
efl'ectives  des  payements,  p.  273.  V.  Coniributions  de  guerre. 

Institut  des  servantes  de  Strasbourg.  V.  Liquidation  des  territoires  cédés. 

Intérêts  de  l'indemnité  de  5  milliards  :  art.  3  des  préliminaires  de  la 
paix  [in  fuie),  p.  35  :  arl.  7  du  Traité  de  paix,  p.  80.  V.  Tableaux. 

.1 

Jdra  (Département  du).  Exceplé  de  l'armislice  du  28  janvier  1871, 
art.  1",  p.  7. —  Compris  dans  l'armistice:  Convention  du  i5  février, 
art.  5,  p.  3o.  —  Ligne  de  démarcalion  :  art.  3  el  /j  de  la  même  Con- 
vention, p.  29.  V.  Forts  du  Doiihs  et  du  Jura. 
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Laisser-passeb.  Pour  sortir  de  Paris:  art.  jo  de  la  Convention  d'armis- 
tice du  28  janvier  1871,  p.  ç^. 

Lamey  (Legs).  V.  Liquidation  des  territoires  cédés. 

Langres.  Reste  en  dehors  de  l'occupation:  rayon  de  lo  kilomètres: 
art.  1"  de  l'armistice  du  28  janvier  p.  6.  —  Arrangement  spécial  du 
20  mars  1872  pour  la  délimitation  delà  zone  réservée  p.  \[x\. 

LiGALiSATiON.   Arrangement  du    iZj  juin    1872    pour  Ja  légalisation  des. 
actes  de  l'état   civil  et   autres  documents    relatifs   à  l'Alsace-Lorraine , 
p.  i45. 

Legs.  V.  Lamey. 

Lettres  de  change.  Données  en  payement  de  Vindemnitc  de  guerre:  leur 
valeur  et  le  cours  du  change:  §  3  du  protocole  de  signature  des  con- 
ventions de  Berlin  du  12  octobre  1871,  p.  loZj. 

Lignes  de  démarcation.   V.  Démarcation. 

Liquidation  des  territoires  cédés.  Commission  mixte  de  Strasbourg  : 
1"  compte  de  liquidation  partielle,  p.  160.  —  Tableau  p.  162  et  i63. 
—  2^  compte,  p.  i8i. —  Tableau,  p.  18A  et  i85. —  Payement  de 
10  millions  et  demi  au  gouvernement  allemand  :  art.  2  du  premier 
compte  de  liquidation,  p.  161.  —  Autre  de  2,900,000  francs: 
art.  2  du  deuxième  compte  de  liquidation,  p.  182.  —  Règlement  des 
caisses  d'épargne  :  tableau  du  premier  compte,  p.  162  (n°  1).  — Cau- 
tionnements des  caissiers,  ihid.  n°  [\-  — Consignations,  ihid.  (n°  2).  — 
Centimes  communaux,  ihid.  (n°  3)  —  Bons  du  canal  de  la  Sarre,  même 
tableau,  p.  i63  (n°'  1  et  2).  —  Annuités  du  canal  du  Rhône  au  Rhin, 
ihid.  (n°  3).  —  Emprunts  des  départements  et  des  communes  à  la  caisse 
des  dépôts,  ihid.  (n*^  k]-  —  Emprunt  pour  la  canalisation  de  la 
Moselle:  2°  compte  de  liquidation:  art.  4,  p.  182.  —  Traites 
pour  coupes  de  bois  et  produits  forestiers  antérieurs  à  la  guerre  :  même 
compte,  art.  5,  p.  i83.  —  Dépôts  et  placements  des  départements, 
communes  et  établissements  publics  :  tableau  du  premier  compte 
p.  162  fn"  5  et  6)  :  tableau  du  deuxième  compte,  p.  18Z1  [w"  1  et  2). 
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—  Comptes  financiers  du  déparlemcnt  du  Bas-Rhin  :  arl.  3  du  denxiènio 
compte,  p.  182  et  tableau  p.  iSZj  (n°  10).  —  Colisalions  municipales  et 
particulières  de  ce  même  déparlement  :  lableau  du  deuxième  compte, 
p.  184,(0°  ili] — Comptabilités  municipales  ,  ibid{n°8). — Comple  delà 
chambre  de  commerce  de  Mulhouse,  ibid.  (n°  3).  —  Entretien  des 
détenus  (institut  des  servantes  de  Strasbourg,  ville  de  Strasbourg, 
Colonie  d'Oswald) ,  ibid.  n"  5  et  c)  —  Pécules  de  condamnés  :  En- 
sisheim  et  Haguenau),  ibid.  (n°  4)-  —  Entretien  de  mihtaires  :  asile  de 
Stephansfeld ,  ibid  (n°  ■j).  —  Fonds  de  concours  non  employés  (ville  de 
Strasbourg),  ibid.  (n"  5).  —  Frais  de  cadastre,  ibid.  (n°  6).  —  Location 
de  bâtiment  (fondation  de  Noire-Dame),  ibid.  (n°  lo).  —  Arrérages  du 
legs  Lamey,  ibid.  (n°  ii).  — Renies  forestières  (hospices  de  Metz  et 
commune  de  Sainl-Louis) ,  ibid.  (n°  12).  —  Remboursement  à  la  per- 
ception de  Foussemagne  :  tableau  du  deuxième  comple,  p.  i85  (n°  2). 

—  Aux  chambres  de  commerce  de  Melz,  de  Nancy,  d'Epinal,  ibid. 
(n^A).  —  Dette  de  la  commune  de  Catienom  pour  fds  télégraphiques. 
ibid.  (n°  3).  —  Frais  judiciaires  des  préposés  forestiers,  ibid.  (n"  5). — 
Frais  d'abonnement  et  de  publications, /6ic/.  (n"  6).  —  Avances  du  tré- 
sor français  pour  le  payement  de  pensionnaires  devenus  Allemands  ,  ibid. 
(n°  7).  —  Pertes  de  change,  ibid.  (  n°  1). 

Livrets  de  c\isse  d'épargne.  Décision  de  la  commission  de  Strasbourg 
pour  les  transferts,  p.  i58. 

Logement  des  troupes  allemandes.  Convention  de  Ferriéres  fin  1  i  mars 
1871,:  art.  10  et  1 1 ,  p.  54  et  hb ,  et  .innexe  n°  2.  p.  H  1 . 

M 

Marins.   V.  Option  de  nalioiudité. 

Marques  et  dessins  de  fabrique.  Remise  en  vigueur  des  traités  ;  clause  géné- 
rale :  art.  18  de  la  Convention  additionnelle  de  Francfort,  p.  116  :  clause 
spéciale;  remise  en  vigueur  de  l'article  28  du  Traité  avec  le  Zollverein  , 
du  2  août  1862  :  art.  11  de  la  Convention  douanière  de  Berlin,  du 
12  octobre  1871,  p.  io3.  —  Déclaration  interprétative  du  8  octobre 
1873,  p.  186.  — Texte  de  f  article  28  du  Traité  du  2  août  1862  ,  p.  232. 

—  Texte  de  l'article  2k  du  Traité  du  l\  mais  i86r>  avec  les  villes  lian- 
séatiques,  p.  211. 
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Militaires.   V.  Option  de  ruilionalité. 

Mines.  V.  Concessions. 

Moselle.  Navigation  :  arl.  5  du  Traite  de  paix,  p.  79.  —  Canalisation  : 
idem ,  art.  1  Zj ,  p.  85  :  arl.  lA  do  laConvenlion  additionnelle  de  Francfort , 
p.  1  i/i. 

N 
Nationalité.   V.  Oplion. 

Naturalisation  des  Allemands  en  France  :  nrl.  1  2  du  Trailéde  paix.,  p.  84. 

—  Réciprocilé  pour  les  Français,  il)i<l. 

Navigation.   Uemise  en  vigueur  des  traités  de  navigation  entre  la  France 
et  TAllemagne:  art.  11  du  Traité  de  paix,  p.  84^.  —  Déclaration  au  sujet 
des  traités  de  i865avec  le  Mecklenbourg  el  les  villes  hanséàtiques,  dans 
leprocès-verbal  d'échange  des  ratitications  de  la  Convention  additionnelle 
de  Francfort,  p.  1  2/\..  — Texte  des  traités  de  navigation  remis  en  vigueur. 

—  Prusse  el  Zollverein,  p.  190.  —  Mecklenbourg-Scliwérin,  p.  201  et 
2i5.  —  Brème,  Hambourg,  Lubeck,  p.  208  et  2i5.  —  Oldenbourg, 
p.  2  1  5. 

Nedtralisation  des  territoires  évacués  :  art.  7  de  la  Convention  du  2g  juin 
1872,  p.  i48.  —  Zone  neutre  sur  la  rive  droite  de  la  Seine  entre  les 
forts  et  l'enceinte  :  art.  6  de  la  Convention  du  6  mars  1871,  p.  43. 

Nièvre  (Département  de  la).  Ligne  de  démarcation  :  art.  3  de  la  Conven- 
tion du  1  5  février  1871,  p.  29. 

Nord  (  Département  du).  Excepté  de  roccupation  :  art.  1"  de  l'armistice 
du  28  janvier  1871,  p.  6. —  Ligne  de  démarcation;  convention  du 
3i  janvier  187  i ,  p.  19. 

o 

Occupation.   V.  Départements  occupés.  —  Evacuation.  —  Paris 

Officiers  ministériels  et  autres.  Dédommagement  en  cas  d'abolition  de 
la  vénalité  des  charges  :  paragraphe  4  du  protocole  de  clôture  de  la 
Convention  additionnelle  de  Francfort,  p.  1  18.  —  Loi  allemande  à  ce 
sujet,  ihid.  h  la  noie.  V.  Cautionnements. 

Traités.  19 
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Option  de  nationalité.  Art.  2  du  Trailé  de  paix,  p.  yS.  —  Originaires 
des  territoires  cédés  résidant  hors  d'Allemagne  et  hors  d'Europe  :  ai  t.  1" 
de  la  Convention  additionnelle  de  Francfort,  p.  107.  —  Militaires  et 
marins  optant  pour  la  nationalité  allemande;  libération  :  paragraphe  1" 
du  protocole  de  clôlure  de  la  Convention  additionnelle  de  FrancCorl, 
p.  117. 

OswAi.D  (Colonie  d').    V.  Liquidation  des  territoires  cédés. 


Paris.  L'armée  allemande  n'y  entrera  pas  pendant  l'armistice  :  art.  U  de 
la  Convention  du  28  janvier  1871 ,  p.  8.  —  La  garnison  prisonnière  de 
guerre,  sauf  12,000  hommes,  idem,  art.  6. —  La  garde  nationale  con- 
serve ses  armes,  idem,  art.  7,  p.  ç).  —  Les  valeurs  publiques  gage  des 
contributions  de  guerre,  iden^ ,  art.  12,  p.  10.  — Défense  d'importer 
dans  Paris  de  la  contrebande  de  guerre,  idem,  art.  i3,  p.  10  et  |).  18  à 
la  note  explicative.  —  Entrée  de  l'armée  allemande  :  art.  2  de  la  Con- 
vention additionnelle  du  26  février  1871,  p.  38.  —  Convention  spéciale 
du  même  jour  pour  l'occupation  d'une  partie  de  Paris,  p.  Sg.  — Gar- 
nison de  Paris  fixée  à  4o,ooo  hommes  :  art.  3  des  préliminaires  de  la 
paix,  p.  34-  — Evacuation  de  Paris:  p.  Sq  (note  2).  V.  Contributions 
de  fjuerre.  —  Enceinte.  —  Forts.  —  Laissez-passer.  —  Ravitaillement. 

Pas-de-Calais  (Département  du).  Excepté  de  l'occupalion  :  art.  i"  de 
l'armistice  du  28  janvier  1871  ,  p.  6. 

Pécules  de  Condamnés.   V.  Liquidation  des  territoires  cédés. 

Pensions.  Art.  2  de  la  Convention  additionnelle  de  Francfort ,  p.  107. — 
Remboursement  des  pensions  payées  par  la  France  depuis  le  2  mars 
1871  :  paragraphe  2  du  Protocole  de  clôlure  de  la  Convention  addition- 
nelle de  Francfort,  p.  1 18.  —  Avances  du  trésor  français  [lour  le  paye- 
ment des  pensionnaires  devenus  Allemands.  V.  Liquidation  des  territoires 
cédés. 

Perception  de  Foussemagne.   V.  Foussenmrjuc. 

Permis.  V.  Laissez-passer. 

PoNTARi  1ER.  Délimitation  pour  les  loris  de  LarmonI  et  de  Joux  :  Con- 
vention du  i4  septembre  1871,  p.  (jl. 
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Pont-l'Evèo(  e.  Poiiil  de  départ  de  la  W'^ue  de  dt-marcolioii  entre  les 
armées  françaises  et  allemandes:  arl.  i"'  de  l'armistice  du  28  janvier 
1871,  }).  5. 

Postes.  Service  provisoire  pendant  l'armistice  du  28  janvier:  arl.  j5, 
p.  11,  et  p.  18  à  la  noie  explicati\e.  —  Convenlion  du  3  février  (Vei- 
sailles  ),  p.  20.  —  Convention  du  10  mars  (Reims)  pour  le  service 
postal  dans  les  départements  occupés,  p.  à^  '•  art.  18  de  !a  Convenlion 
du  11  mars  (Ferrières),  p.  58,  et  de  celle  du  11  décembre  1871 
(Francfort),  p.  116.  —  Convention  du  12  lévrier  1872  (Versailles), 
p.  12/1. 

Préliminaires  de  pai.v.  Convention,  p.  3i  :  articles  additionnels,  p.  38. 

—  Accessions  de  la  Bavière,  de  Wurtemberg  et  de  Bade,  p.  37.  — 
Échange  des  ratifications,  p.  01  à  la  note. 

Primes  d'enrôlement.   Art.  U  du  Traité  de  paix,  p.  79. 

Prises  AiARiTiMES.  Restitution  des  prises  non  jugées:  ait.  i3du  Traité 
de  paix  ,  p,  85.  -—  Nombre  des  captures,  ibid.  à  la  note. 

Prisonniers.  Echange:   art.  i/i  de  l'armistice  du  28  janvier  187  1  .  p.   10. 

—  Mise  en  liberté  des  prisonniers  de  guerre  allemands  internés  en 
France;  note  explicative,  p.  18  :  art.  3  de  la  Convention  du  3i  janvier, 
p.  20.  —  Prisonniers  allemands  à  Belfort  :  art.  2  de  la  Convention  du 
\b  féviier.,  p.  29.  —  Remise  des  prisonniers  :  art.  6  des  préliminaires 
de  paix,  p.  36.  —  Transport  parchemins  de  fer  :  art.  G  et  7  de  la  Con- 
venlion du  9  mars,  p.  6U.  —  Convenlion  spéciale  rlu  1  1  mars  pour  la 
remise  des -prisonniers  français,  p.  661  art.  10  du  Traité  de  paix, 
p.  82.  —  Concentration  pour  les  enrôler  dans  farmée  de  Versailles  : 
art.  7  et  8  de  la  Convention  du  28  mars,  p.  70. 

Procès  en  cours  d'instance.  Ait.  3  de  la  Convenlion  additionnelle  de 
Francfort,  p.  108. 

Produits  alsaciens.   Y .  Ré(jinie  douanier  de  l'Alsace- Lorraine. 

Propriété  artistioue  et  littéraire.  Remise  en  vigueur  des  traités  : 
arl.  11  du  Traité  de  paix ,  p.  84.  —  Spécialement  delà  Convention 
franco  bavaroise  de  1 865;  son  extension  à  l'Alsace-Lorraine  :  arl.  18 
delà   Convention   additionnelle   de  Francfort,  p.   ii6.  —  Déclaration 
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inlerprétalivc  des  mois  :  Convention  littéraire  et  d'art  de  l'article  1 1  du 
Traité  de  paix:  procès-verbal  d'échange  des  ratificalions  de  la  Con- 
vention additionnelle  de  Francfort,  p.  i23.  —  Texte  des  traités  lemis 
en  vigueur.  —  Pius.^e ,  p.  216.  —  Bavière,  p.  222.  —  Sa\e-I\oyale, 
p.  ?.24.  —  Wurtemberg,  p.  225.  —  Bade,  225.  —  Hesse,  p.  226.  — 
Mecklenbourg-Schwérin,  p.  22G.  —  Mecklonbourg  Sirélitz,  p  227.  — 
Brème,  Hambourg  et  Lubeck,  p.  227.  —  Reuss,  Saxe-Altenbourg, 
Brunswick,  Saxe-Meiningen ,  Oldenbourg,  Waldeck,  Scliwarzbourg- 
Sondershausen,  Schwarzbourg-Rudolstadt,  Saxe-Cobourg-Gotba,  Anhall, 
Schoumbourg ,  Lippe  ayant  simplement  adhéré  à  li  Convention  prus- 
sienne du  2  août  1862  ,  voir  le  texte  de  cette  Convention,  p.  216. 

Prophiéti':  industrielle.    V.  Marques  defubrique. 

Propriétés  do.maniales,  dép.vrtementales  et  communales.   V.  Contrais. 

\\ 

Raôn-lez-Leau  et  H/.on-suh-Plaine.  Hélrocession  à  la  France  :  art.  10 
de  la  Convention  du  12  octobre  1871,  p.  102. 

IVaon-sur-Plaine.   V.  tîuon-lez-Leuu. 

HAPATRiEMr;NT  d(  S  malades  et  des  aliénés.  Arrangement  avec  Brème, 
p.  270. 

Bâtions.    V.  Entretien  des  troupes  allemandes. 

Ravitaillement  di;  Paris.  Art.  8  et  9  de  la  Convention  d'armistice  du 
28  janvier  1871,  p.  9.  — Convention  du  00  janvier  1871  pour  les  che- 
mins de  ïi:\\  p.  1  ;). 

Rectification  dk  fro.ntière.  Art.  \"  des  préliminaires  de  paix  (Sainte- 
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